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AVAXT-PROPOS. 


Nous  étudions  dans  ce  livre  la  question  des  fonctionjiaires 
telle  qu'elle  se  pose  en  France,  à  l'heure  présente. 

De  même  qu'il  y  a  une  question  ouvrière  ou  uite  question 
féministe,  il  y  a  une  question  des  fo7ictionnaires. 

Des  grèves  origiyiales  en  ont,  dans  ces  derniers  temps, 
signalé  l'existence  à  l'aUention  publique.  Mais  déjà  le  Parle- 
ment était  saisi  de  projets  de  lois  ;  et,  depuis  quelque  cinq 
ans,  la  controverse  est  ouverte  sur  la  légitimité  des  syndicats 
créés  par  les  employés  de  l'Etat. 

Le  problème  revêt  donc  assurément  U7i  aspect  juridique. 
Il  s'agit  d'élaborer  pour  le  fonctionnaire  —  comme  pour 
l ouvrier ,  comme  pour  la  femme  —  un  nouveau  Code  ;  de 
définir  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l'Etat  et  de  ses 
serviteurs  ;  de  réglementer  la  liberté  d' association  de  ces  der- 
niers ;  de  statuer  sur  le  recours  à  la  grève  dont  ils  menace  fit 
l'A  dministration . 

Toutefois  les  réclamations  auxquelles  un  statut  légal  peut 
donner  satisfaction  immédiate  et  apparente,  ne  sont  que  ce 
qui  affleure. 

Au  fond  du  mouvement,  il  y  a  des  principes  qu'il  faut 
dégager,  des  théories  qu'il  importe  de  reconnaître,  des  con- 
ceptions d'un  nouvel  ordre  social  dont  il  convient  de  prendre 
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conscience.  Et  de  ce  point  de  vue,  le  problème  relève  de  la  phi- 
losophie sociale. 

F/ idée  qu'il  existe  un  prolétanat  administratif,  que  l'Etat 
est  un  patron  comme  un  autre,  qu'entre  lui  et  ses  employés  il 
V  a  antagonisme  d'intérêts,  que  les  exploités  doivent  s'organiser 
pour  la  lutte,  —  cette  idée  se  répand  de  plus  en  plus.  Parmi  les 
fonctionnaires,  beaucoup  regardent  avec  sympathie  du  côté  de 
l'usine  et  de  la  mine,  où  se  recrutent  les  milices  ouvrières 
pour  la  guerre  des  classes.  En  tant  qu'elle  est  dirigée  contre 
l'État  employeur,  l'agitation  des  fonctionnaires  est  comme 
un  prolongement,  une  extension  nouvelle  et  redoutable  du 
mouvement  socialiste  contemporain . 

Cependant ,  elle  ruine  d' anciennes  espérances  socialistes  et 
porte  le  coup  fatal  à  une  conception  qui  fut  longtemps  chère 
aux  collectivistes.  L'Etat,  pensaient  ces  derniers,  prendra  la 
place  de  l'initiative  privée,  il  expropriera  les  grandes  entre- 
prises, il  assumera  la  fonction  écoiiomique ,  et  le  capitalisme 
avec  ses  abus  disparaîtra  progressivement.  Chaque  extension 
de  l'État  était  saluée  comme  une  étape  dans  la  voie  qui  mèrie 
au  socialisme...  Mais  voici  qu'une  crise  inattendue  éclate  dans 
l'organisme  tentaculaire.  L'Etat  subit  le  sort  des  capitalistes  ; 
son  personnel  en  révolte  veut  l'exproprier  et  se  renco?itre  ici 
da?is  une  commiuie  pensée  avec  des  adversaires  du  socialisme , 
venus  de  points  très  différents  de  l'horizon. 

La  vérité  est  que  l'organisation  même  de  l'Etat  se  trouve 
en  définitive  mise  en  question  par  les  fonctionnaires. 

Ceux  qui  cherchent  une  solution  au  problème  ne  semblent 
pas  tous  s'en  douter. 

Il  en  est  parmi  eux  qui  considèrent  l'Etat  comme  intangible 
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et  supposent  sa  structure  immuable.  Ils  font  de  la  géométrie 
juridique,  en  prenant  pour  axiomes  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  la  constitution  actuelle  de  l'État.  Ils  en  déduisent  des 
conclusions  qu'ils  opposent  ajix  fonctio)inaires  en  révolte, avec  la 
cotîviction  naive  qu'elles  arrêteront  leur  marche  en  avant.  Leur 
dialectique  inoffensive  fait  sourire,  si  elle  n'exaspère  ceux  qu'elle 
voudrait  persuader. 

Leur  méthode  a  le  même  défaut  que  celle  des  agitateurs 
qu'ils  combattent .  Ceux-ci,  souvent  de  mentalité  jacobine, 
invoquent  quelque  droit  initial  et  en  développent  les  consé- 
quences sans  s'inquiéter  des  possibilités  pratiques. 

Les  premiers  71' ont  pas  le  soupçon  de  ce  qu'il  y  a  de  con- 
tingent, de  transitoire ,  d'historique  dans  l'organisation  actuelle 
de  l'État. 

Aux  autres  manque  le  sens  de  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire 
et  de  permanent  dans  toute  co7istitution  de  l'Etat. 

Entre  le  conservatisme  obstiné  des  uns  et  la  frénésie  révo- 
lutionnaire  des  autres,  il  est  un  moyen  terme.  Pour  aider  à 
dénouer  la  crise,  il  faut  essayer  de  faire  uji  départ  entre  la 
mission  essentielle  de  l'Etat  et  ses  attributions  surérogatoires. 
Car,  en  \  regardant  bien,  c'est,  en  grande  partie,  pour  avoir 
assumé  des  tâches  eji  vue  desquelles  il  n'était  pas  outillé,  que 
l'Etat  contemporain  a  fait  naître  la  question  des  fonction- 
naires. La  structure  d'une  machine  se  trouve  nécessairement 
adaptée  à  ses  fonctions  propres.  On  la  détraque  ou  on  la 
fausse  si  l'on  veut  l'utiliser  pour  des  travaux  d'un  ordre 
digèrent. 
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Avant  propos,  i. 
Table  des  matières,  v. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
L'ATTAQUE 

Introduction.  Par  deux  fois,  six  mille  postiers  se  mettent  en  grève  (mars 
et  mai  1909),  3. 

Ce  n'est  qu'un  incident  particulièrement  grave  d'un  mouvement 
ancien  dont  il  faut  rechercher  les  origines,  9. 

La  Loi  de  1884  sur  les  associations  professionnelles  marque  une 
réaction  contre  l'individualisme.  Elle  a  rendu  possible  l'organisation 
d'un  mouvement  révolutionnaire,  auquel  les  fonctionnaires  veulent 
prendre  part,  10. 

Instituteurs,  travailleurs  municipaux,  ouvriers  des  entreprises  indus- 
trielles de  l'État,  auxquels  le  législateur  de  1884  n'avait  sans  doute 
pas  même  pensé,  réclament  avec  des  succès  divers  le  droit  de  s'asso- 
cier, 12. 

Après  une  période  de  résistance  énergique,  le  gouvernement  se 
montre  plus  tolérant  ;  de  là,  au  bout  de  quelques  années,  l'apparition 
du  «  spectre  »  syndicaliste,  17. 

CHAPITRE  I 

Les  Fonctionnaires  et  le  Syndicalisme.  21 

Les  associations  qui  se  sont  constituées  dans  tous  les  ministères, 
agissent  en  réalité  comme  de  véritables  syndicats,  21. 

§  I.  Lutte  contre  les  abus.  23,  Elles  cherchent  tout  d'abord  à  lutter  contre  le 
favoritisme,  23,  qui  se  manifeste  dans  les  nominations,  24,  et  dans  les 
promotions  administratives,  25. 
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Elles  protestent  ensuite  contre  l'oppression  religieuse,  29,  et  poli- 
tii|ue,  32,  dont  sont  victimes  les  fonctionnaires  dans  leur  vie  privée  et 
publique,  33.  Elles  demandent  pour  i<iiis  la  liberté  d'opinion,  34,  de 
parole,  36,  et  de  presse,  37. 

§  2.  Lutte  peur  le  mieux  ctre,  39.  Les  fonctionnaires  demandent  une  augmen- 
tation de  leur  traitement,  39.  Leurs  réclamations  manquent  souvent 
de  modération,  40:  elles  ont  i)arfois  provoqué  de  graves  conflits,  41. 
Pourtant,  la  situation  des  fonctionnaires  est  sans  cesse  améliorée,  43, 
en  sorte  que,  dans  les  entreprises  industrielles  de  l'Etat,  45,  comme 
dans  les  bureaux  de  ses  administrations,  46,  leur  sort  est  satisfaisant. 


Les  fonctionnaires  demandent  un  avancement  rapide  et  sûr,  4S,  fixé 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  51. 


Ils  veulent  également  une  modification  du  régime  disciplinaire,  52  : 
ils  demandent  l'organisation  de  conseils  de  discipline,  dans  lesquels 
siégeraient  un  nombre  considérable  de  représentants  du  personnel, 
53,  dont  les  attributions  seraient  nettement  délimitées,  53,  et  dont 
l'avis  devrait  être  suivi  par  le  ministre,  55. 


Enfin,  les  fonctionnaires  voudraient  avoir  une  part  dans  l'organisa- 
tion des  services,  57  :  ce  souci  se  manifeste  parfois  par  des  démarches 
extraordinaires,  59,  mais  on  ne  peut  méconnaître  cependant  que  le 
concours  des  agents  en  ces  matières  peut  être  précieux,  60. 


L'objet  des  revendications  —  formulées  souvent  sur  un  ton  mena- 
çant, 61  —  donne  aux  groupements  des  fonctionnaires  un  caractère 
nettement  syndical,  64. 

§  3.  Lutte  pour  le  droit  syndical,  65.  Les  fonctionnaires  veulent  qu'on  les 
admette  au  bénéfice  de  la  loi  de  1S84,  65,  et  ils  essaient  d'enlever  de 
force  l'autorisation  qu'on  leur  refuse,  66.  Les  instituteurs  et  les  pos- 
tiers se  sont  mis  en  tête  du  mouvement,  68.  Le  gouvernement  divisé 
leur  a  résisté  rriollement,  70,  en  prétendant  maintenir  le  statu  quo.  71  ; 
dans  les  derniers  temps,  il  a  cependant  exigé  la  dissolution  d'un 
syndicat,  72. 

Pourquoi  les  fonctionnaires  souhaitent-ils  si  ardemment  de  bénéfi- 
cier de  la  loi  de  1884  ?  elle  ne  présente  sur  la  loi  de  1901  que  peu 
d'avantages  particuliers,  73,  compensés  d'ailleurs  par  certaines  infério- 
rités, 76.  Les  raisons  qu'invoquent  les  syndicalistes  ne  sont  pas  plau- 
sibles, 78  ;  en  réalité,  s'ils  veulent  la  reconnaissance  de  leur  droit  syn- 
dical, c'est  qu'ils  trouveraient  dans  cette  reconnaissance  l'approbation 
de  leur  esprit  et  de  leur  méthode,  79. 
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CHAI'ITRI-:  II 
Les  Fonctionnaires  et  le  Socialisme.  Sf> 

I.a  plupart  des  moupeiiients  de  fonctionnaires  sont  socialistes,  80. 

§  I.  Lutte  de  classe  co)itye  le  eapitalisme.  Le  ca])italisnie  s'incarne  pour  les 
fonctionnaires  dans  l,es  citoyens  auxquels  est  confie  le  pouvoir,  81, 
dans  les  supérieurs  hiérarchiques,  82,  dans  l'Etat  patron,  85. 

§  2.  Union  des  forces  prolétariennes.  Le  salut  du  prolétariat  ne  peut  s'opérer 
que  par  l'union  des  travailleurs,  89.  Les  fonctionnaires  s'unissent  donc 
entre  eux  :  ils  s'efforcent  de  fusionner  leurs  diverses  associations, 
90,  et  de  maintenir  une  étroite  solidarité,  91,  même  entre  agents  de 
services  administratifs  dilïérents,  92,  ce  qui  n'empêche  pas  que  parfois 
des  difficultés  surgissent,  93. 

Les  fonctionnaires  cherchent  en  outre  à  réaliser  la  fusion  des  pro- 
létariats administratif  et  industriel,  94  :  i'^  en  pénétrant  dans  les 
bourses  du  travail,  95,  ce  qui  soulève  parfois  de  grosses  difficultés 
(instituteurs  de  la  Seine,  96,  et  de  Maine-et-Loire,  98)  ;  2°  en  s'affiliant 
à  la  C.  G.  T.,  100,  contre  quoi  le  gouvernement  proteste  mollement, 
103  ;  3'^  enfin,  en  organisant  des  Congres  mixtes,  105. 

Au  début,  ce  désir  d'entente  rencontra  de  la  défiance  chex  certains 
socialistes,  107,  mais  aujourd'hui  l'accord  est  complet,  110. 

Les  fonctionnaires  cherchent  enfin  a  réaliser  l'entente  internatio- 
nale, iio. 

§  3.  Méthodes  d'action.  Les  fonctionnaires  soumettent  leur  mouvement  à  la 
direction  d'un  petit  nombre  de  meneursj  112. 


Ils  emploient  les  armes  chères  au  prolétariat  socialiste  :  tout 
d'abord  la  grève  de  solidarité,  112,  économique,  114,  et  politique,  116, 
réalisée  grâce  au  concours  des  prolétaires  ouvriers,  117.  Ces  grèves 
n'ont  pas  donné  grand  résultat,  mais  les  fonctionnaires  peuvent  )' 
recourir  sans  trop  de  crainte,  car  les  peines  qu'ils  encourent  pour 
suspension  de  travail  sont  trop  facilement  remises,  118. 


Enfin,  les  fonctionnaires  pratiquent  à  leur  manière  l'action  directe 
et  le  sabotage,  120. 
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Les  Fonctionnaires  et  la  Révolution  '2+ 

Syndicalistes  et  socialistes,  les  fonctionnaires  sont  en  outre  révolu- 
tionnaires, 124. 

§  I.  Lutte  contre  le  Pouvoir.  Les  fonctionnaires  combattent  l'autorité  hiérar- 
chique, 125. 

c 
o      o 

Ils  méprisent  les  pouvoirs  publics,  127,  et  prétendent  faire  la  leçon 

au  Parlement,  129. 

c 

o      o 

Ils  combattent  la  République  organisée,  131. 

§  2.  Antipalriotisine  et  Antimilitarisine.  Les  fonctionnaires  renient  la  patrie 
et  critiquent  l'institution  militaire,  132.  Les  instituteurs  font,  dans 
l'école,  de  la  propagande  antimilitariste,  134,  les  associations  des 
fonctionnaires  témoignent  ouvertement  leur  approbation  de  ces  doc- 
trines, 135,  et  leurs  agissements  ne  provoquent  chez  les  serviteurs  de 
l'Etat  que  de  faibles  protestations,  137. 
En  définitive,  ils  veulent  une  révolution  générale,  violente,  139. 

CoNCLisiox.  —  Toutes  les  réclamations,  doctrines  et  méthodes  que  nous 
avons  exposées  ont  été  formulées  ou  proposées  par  des  fonction- 
naires, mais  tous  les  agents  de  l'Etat  ne  voudraient  pas  y  souscrire,  14.0. 
La  majorité  des  fonctionnaires  sont  associés,  141  ;  un  petit  nombre 
sont  syndiqués,  143  :  beaucoup  plus  sont  syndicalistes,  144,  et  se 
laissent  errtraîner  par  les  agitateurs,  145. 

DEUXIÈME  PARTIE 
LA    RÉSISTANCE 

CHAPITRE  I 
L'Opposition  des  Juristes.  U7 

IXTRODICIIOX,   147. 

§  I.  Les  lois  de  1884  et  de  igoi.  Si  l'on  examine  les  travaux  préparatoires, 
on  ne  voit  pas  que  le  législateur  de  1884  ait  songé  aux  fonctionnaires, 
148  ;  cela  se  comprend  :  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  même  protection 
que  les  ouvriers,  comme  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes,  149  et, 
d'autre  part,  l'État  ne  peut  être  assimilé  à  un  simple  patron,  149.  En 
général,  d'ailleurs,  le  législateur  de  1884,  ne  faisait  pas  preuve  d'une 
grande  largeur  d'esprit,  150. 
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Le  texte  de  la  loi  exclut  les  fonctionnaires.  L'article  i*"^  auto- 
rise la  coalition,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  fonctionnaires,  150. 
L'article  6  ne  vise  que  les  patrons  et  ouvriers,  151.  On  a  tiré  de  l'ar- 
ticle 3  un  autre  argument  qui  n'est  pas  très  solide,  mais  que  la 
jurisprudence  à  cependant  admis,  152.  Les  rares  décisions  de  justice 
visant  directement  le  droit  syndical  des  fonctionnaires  sont  néga- 
tives, 153. 


L'attitude  de  la  Chambre  confirme  cette  interprétation  :  projets 
de  loi,  153,  discussions,  154,  interpellations,  155.  Tous  les  gouverne- 
ments l'ont  défendue,  les  déclarations  de  MM.Waldeck-Rousseau,  156, 
Clemenceau,  157,  Barthou,  157,  sont  particulièrement  significatives. 


Pour  échapper  à  cette  argumentation,  on  a  proposé  de  distinguer 
entre  fonctionnaires  d'autorité  et  de  gestion,  158.  La  jurisprudence 
n'admet  pas  cette  distinction;  M.  Barthou  a  proposé  de  l'inscrire 
dans  la  loi,  159  ;  nous  aurons  à  voir  plus  loin  si  elle  est  admissible. 


La  Loi  de  1901  est  applicable  aux  fonctionnaires,  159.  M.  Berthé- 
lemy  objecte  que  toutes  les  associations  professionnelles  sont  sou- 
mises à  la  loi  de  1884,  159.  La  jurisprudence,  d'abord  favorable  à  cette 
thèse,  l'a  depuis  abandonnée,  161. 

La  coniition  juridique  des  fonclion7iaircs.  Importance  de  cette  question 
dans  le  débat  sur  les  syndicats  de  fonctionnaires,  162. 

Les  syndicalistes  proposent  de  distinguer  entre  fonctionnaireè  d'au- 
torité et  de  gestion,  162.  Cette  distinction  est  adoptée  par  beaucoup 
d'auteurs,  163.  Origine  de  cette  distinction,  163. 

Les  agents  d'autorité  ont  une  situation  spéciale  :  ils  sont  particu- 
lièrement protégés  par  la  loi,  165,  et  ils  ont  des  obligations  plus 
strictes,  167.  Les  syndicalistes  soutiennent  que  les  agents  de  gestion 
sont  soumis  à  un  régime  contractuel,  167.  Rien  ne  s'y  oppose  ni  dans 
la  situation  des  parties  en  présence,  168,  ni  dans  l'objet  du  rapport  à 
intervenir,  170,  ni  dans  le  but  poursuivi  par  les  intéressés,  171.  Il  faut 
donc  recourir  au  droit  commun,  171. 

En  s'appuyant  sur  les  théories  de  M.  Duguit,  172,  on  pourrait 
même  proposer,  avec  M.  Cahen,  un  régime  contractuel  pour  tous  les 
fonctionnaires,  173. 


A  cette  théorie,  on  réplique  que  le  rapport  entre  l'Etat  et  ses  agents 
manque  du  caractère  essentiel  au  contrat,  175.  L'acceptation  de  sa 
mission  par  l'agent  ne  suffit  pas,  en  effet,  h  déterminer  le  concours 
de  volonté,  175  ;  la  dissolution  du  lien  fonctionnel  n'est  pas  assimi- 
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lable  à  celle  des  conlrais,  176,  et  on  ne  peut  lecouiir,  pour  e.\pli(|uer 
ce  fait,  à  la  notion  de  contrai  de  droit  pulilic,  177. 

Les  droits  des  parties  ne  sont  pas  non  plus  ceux  (pii  résulteraient 
d'un  contrat,  178. 

Source  de  l'erreur  des  partisans  de  l'opinion  contraire,  180.  En 
(iraiique  il  est  d'ailleurs  impossible  de  distinguer  avec  précision 
cpiels  lonctionnaires  doivent  être  rangés  dans  les  catégories  de  gestion 
ou  d'autorité,  181.  Une  difficulté  :  les  indemnités  accordées  aux  fonc- 
tionnaires victimes  de  révocation  arbitraire,  184. 


Quelle  est  donc  la  situation  des  fonctionnaires  ."  Si  on  ne  veut 
recourir  ;i  la  théorie  de  la  collaboration  (M.  Hauriou),  185,  il  faut 
admettre  une  théorie  de  droit  public,  187.  Théories  diverses  :  la  fonc- 
tion devoir  social,  187  ;  concession  sur  le  domaine  public,  188  ;  colla- 
tign  d'emploi,  189  ;  lex  specialis,  190  ;  théorie  de  M.  Duguit,  191. 

Conclusion,  193. 

CHAPITRE  II 

La  Résistance  gouvernementale  194 

§  I.  L attitude  des  Pouvoirs.  Après  une  résistance  très  énergique,  le  Gouver- 
nement s'est  rriontré  plus  tolérant.  Comment  expliquer  cette 
attitude  ?  194. 

La  résistance  au  mouvement  des  fonctionnaires  s'appuie  tout  d'abord 
sur  le  prestige  dont  jouit  la  Nation,  195,  et  que  soulignent  à  l'envi 
ministres^  195,  et  parlementaires,  197. 

Puis  sur  des  considérations  pratiques,  198.  Les  radicaux  veulent 
multiplier  les  monopoles  d'Etat,  au  nom  de  la  solidarité,  198,  ou 
pour  réaliser  l'égalité  économique,  199.  Le  gouvernement  entre 
également  dans  cette  voie",  200;  il  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  l'État  se  montre  capable  d'organiser  convenablement  les 
services  dont  il  se  charge.  Or  on  peut  craindre  que  les  syndicats  n'y 
mettent  obstacle,  201. 

I  es  divers  ministères  ont  donc  résisté  aux  syndicats,  202,  et  le 
Parlement  leur  a  donné  un  appui  que  justifiait,  au  moins  pour  partie, 
l'intérêt  politique  des  députés,  206. 

La  résistance  du  gouvernement  a  été  énervée  par  le  rappel  fréquent 
des  antécédents  des  ministres,  qui  s'étaient  compromis  en  faveur  de 
ceux  qu'ils  doivent  aujourd'hui  combattre,  207.  De  plus,  une  partie 
des  membres  du  Parlement  soutiennent  absolument  ou  du  moins  ont 
certaines  sympathies  pour  le  mouvement  des  fonctionnaires,  211. 
Cette  minorité,  parfois  assez  nombreuse,  multiplie  les  démarches  en 
faveur  des  syndicalistes  :  demandes  d'amnistie,  212,  interpella- 
tions, etc.,  213. 
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Si  l'on  ajoute  que  l'opinion  publique  se  montre  parfois  favorable 
aux  fonctionnaires,  213,  et  que  le  gouvernement  s'est  laissé  trop 
souvent  absorber  par  d'autres  préoccupations,  214,  on  comprendra 
que  la  résistance  des  ministres  n'ait  pas  toujours  été  ferme  et  que  leur 
attitude  se  soit  montrée  incohérente,  214. 


§  2.  Le  statut  des  fonctionnaires.  Le  gouvernement  espère  mettre  fin  à  ce 
régime  d'incohérence,  en  fixant  le  statut  des  fonctionnaires,  217. 
Deux  méthodes  possibles.  Les  règlements  administratifs,  218;  ils  ne 
peuvent,  dit-on,  suffire  :  il  faut  donc  recourir  à  la  Loi,  219.  Celle-ci 
présente  bien  des  difficultés,  219  ;  le  gouvernement  a  cependant 
élaboré  un  projet,  220,  dont  nous  examinerons  quelques  points. 


La  définition  du  fonctionnaire,  223.  Mesures  contre  les  recomman- 
dations, 224.  Les  conseils  de  discipline,  224.  Les  conseils  d'administra- 
tion, 225.  Les  associations  non  professionnelles,  226.  Association  ou 
syndicat,  226.  Oui  peut  faire  partie  des  groupements  ?  228.  La  question 
de  la  grève,  229.  Ce  projet  sera-t-il  voté  :  231.  Le  conseil  d'État  intro- 
duit, dès  à  présent,  d'utiles  réformes,  232  ;  mais  cela  ne  peut  suffire, 
233.  Le  projet  du  gouvernement  contente-t-il  les  syndicalistes?  234. 


TROISIEiNIE  PARTIE 
L'IDÉAL    SYNDICALISTE 

cHAPrrRE  I 
Exposé  de  la  Doctrine    syndicaliste  -35 

Le    syndicalisme   des    fonctionnaires  tend  à   une    transformation 
complète  de  l'Etat  moderne,  235. 

§  I.  Les  Principes  généraux.  Le  programme  de  réforme  est  administratif  et 
politique,  plutôt  qu'économique,  237.  Selon  M.  Buisson,  trois  solu- 
tions du  statut  des  fonctionnaires  sont  possibles,  238.  L  La  solution 
monarchiste,  239.  Les  fonctionnaires  la  repoussent  parce  qu'elle 
maintiendrait  la  contradiction,  souvent  signalée,  entre  le  régime 
politique  démocratique  et  le  régime  administratif  impérialiste,  239. 
Les  origines  du  régime  administratif,  241.  Le  régime  de  l'an  VIII  se 
prolonge  et  s'aggrave  sous  les  gouvernements  qui  se  succèdent,  243. 
Comment  et  pourquoi  cela  put  se  faire,  247.  Les  fonctionnaires  veulent 
mettre  fin  à  cette  contradiction,  248  ;  car  c'est  de  là  que  découle  tout 
le  mal,  249.  S'appuyant  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  250  ; 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  252,  et  de  la  souveraineté  populaire, 
253,  les  syndicalistes  rejettent  donc  la  solution  monarchique. 
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II.  L;i  suliilioii  républicaine,  254,  réaliscrail  un  prugrcs  iheoriquç, 
plutôt  que  pratiqui.',  255  ;  elle  maintiendrait  les  fonctionnaires  hors 
du  droit  commun,  256.  L'État  jirélend  être,  en  quelque  sorte,  hors 
la  loi,  257:  on  commence  ;i  combattre  cette  prétention,  259;  les 
fonctionnaires  veulent  être  traités  comme  tous  les  citoyens,  260. 


III.  La  solution  syndicaliste  est  la  seule  vraiment  démocratique,  261. 
La  démocratie  se  fait  place  partout  :  dans  le  pouvoir  exécutif,  262; 
législatif,  264  ;  et  même  dans  l'armée,  266  ;  il  faut  qu'elle  pénètre  aussi 
dans  les  rapports  entre  l'État  et  ses  agents,  267.  Cela  entraînera  la 
disparition  de  l'Etat,  tel  qu'on  le  conçoit,  268. 

Pour  réaliser  cet  idéal,  il  faut  décentraliser  les  services  publics  et 
les  rendre  autonomes,  270;  la  centralisation  favorise  le  césarisme, 
270;  il  faut  la  supprimer.  Deux  modes  sont  possibles,  271  :  l'un, 
territorial,  est  insuffisant.  272,  l'autre,  économique,  est  efficace,  272. 
L'autonomie  des  services  publics,  273. 

§  2.  L' Application.  Les  syndicalistes  n'ont  généralement  pas  donné  de  plan 
détaillé  de  leur  cité  future,  274  ;  on  peut  cependant  en  tracer  les 
grandes  lignes,  275. 

A  la  base  de  tout,  se  place  l'organisation  professionnelle  de  tous  les 
travailleurs,  groupés  en  syndicats  obligatoires,  animés  d'une  ten- 
dance unique,  275.  C'est  aux  associations  que  seront  confiées  les  entre- 
prises socialisées,  277  ;  tous  les  fonctionnaires  seront  élus,  277  ; 
l'avancement  se  fera  également  par  éiection,  278  ainsi,  et  l'autorité  sera 
vraiment  démocratique,  279,  à  la  fois  puissante  et  douce  280.  Chacun 
pourra  parvenir  aux  postes  les  plus  élevés  qui  ne  seront  plus  des 
sinécures,  281.  L'administration  sera  une  république  où  tousseront 
indépendants,  281  ;  le  contrat  sera  la  base  de  toutes  les  obligations, 
281.  Les  services,  industriellement  organisés,  seront  constitués  en 
régies  intéressées,  282. 

La  société  conservera  cependant  un  certain  contrôle,  283.  Les  grèves 
seront  interdites  ou  inutiles,  285,  et  les  associations  devront  être  res- 
ponsables, 287. 

Parallèlement  à  l'organisation  administrative  et  sociale,  le  syndica- 
lisme voudrait  instaurer  la  représentation  politique  des  intérêts,  288, 
dont  on  propose  diverses  modalités,  290. 

Les  revendications,  actuelles  des  fonctionnaires  sont  bien  les  pre- 
miers pas  vers  la  réalisation  intégrale  de  ce  programme,  292. 
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Le  Syndicalisme  et  les  Doctrines  sociales,  295 

La  doctrine  S3-ndicaliste  ne  manque  pas  d'anahjgie  avec  d'autres 
théories  sociales  et  politiques,  295.  L'anarchisme  :  Proudhon,  295  ; 
Bakounine,  298.  Le  socialisme,  299  ;  évolution  de  la  conception  du 
rôle  de  l'État,  300,  les  syndicalistes  veulent  supprimer  l'État,  302. 

M.  Durkheim,  303. 

Les  chrétiens  sociaux,  305  :  Ketteler,  306,  Vogelsang,  308  ;  les  écoles 
françaises,  310  ;  en  Belgique,  312.  Les  catholiques  et  l'étatisme,  313. 


M.  Bietry,  314,  M.  Gide,  315. 
MM.  Benoist  et  Prins,  315. 

Le  caractère  commun  de  ces  doctrines  est  de  réagir  contre  l'indivi- 
dualisme, 317  ;  divergences  d'application,  317.  En  quoi  consiste  l'in 
novation  des  fonctionnaires,  318. 


QUATRIEME  PARTIE 
L'ÉTAT  ET  SES  AGENTS 

CHAPITRE  I 
Le  Syndicalisme  et  les  Services  publics  321 

§  I.  Le  sytidicat  dans  les  aJiiii7iisty,ituins.  Ceviâm?,  fonctionnaires  prétendent 
conserver  à  l'État  sa  mission  actuelle,  321.  Quel  serait  dans  ce  cas 
le  résultat  du  syndicalisme  ?  Il  ne  remédierait  pas  aux  abus  réels,  321, 
qui  proviennent  de  l'intervention  des  politiciens  dans  les  questions 
administratives,  322,  des  fonctionnaires  dans  les  questions  politiques, 
323  et  de  l'incompétence  des  hauts  fonctionnaires,  324. 

Il  rendrait  impossible  l'organisation  des  services,  327  ;  i"  le  droit 
de  grève  ne  peut  être  reconnu  aux  agents  de  l'État,  qui  n'est  pas  un 
patron  ordinaire,  328,  et  qui  s'assure  le  monopole,  329  ;  en  réalité,  on 
devrait  interdire  la  grève  dans  tous  les  services  publics  monopolisés, 
329.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  grève  n'est  pas  en  intime  rapport  avec 
le  syndicalisme,  333  ;  les  fonctionnaires  seraient,  plus  que  tous  autres, 
portés  à  abuser  de  leurs  groupements,  334,  pour  appuyer  des  réclama- 
tions immodérées  et  souvent  injustifiées,  335. 
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»^  j^>  On  ne  peut  ailmellrc  la  pleine  libellé  du  fonctionnaire,  337,  ni 
tolérer  qu'il  se  jette  dans  la  lutte  des  cl;:sses,  339.  Des  lors,  la  fusion 
des  prolétariats,  qui  n'a  pas  d'utilité  professionnelle,  341,  ne  peut 
plus  se  justifier. 

Le  syndicalisme,  même  mitigé,  aboutirait  ;i  la  destruction  de  l'État, 
342. 
|<  2.  La  destruction  de  l'État.  (Vesi  le  but  que  certains  se  proposent  ouverte- 
ment, 343. 

L'État  n'est  pas  une  réalité  distincte,  344,  le  détruire  c'est  confier 

ses  fonctions  à  d'autres  organes,  345.  L'État  est  le  résultat  naturel  de 

l'union  des  etVorts  et   de   la  division   du    travail,  345.  Les  organes 

sociaux,  M,(i.  L'État,  ^^47. 

c 
o      o 

Quelle  est  la  mission  actuelle  de  l'État,  347  ?  Certaines  fonctions 
sont  dites  d'autorité  ;  l'État  en  est  l'unique  détenteur,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  l'intérêt  général,  348,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur du  pays,349.  D'autres  fonctions  ne  sont  pas  autoritaires,  349, 
bien  que  l'Etat  emploie  souvent  sa  puissance  dans  leur  accomplisse- 
ment, 350.  Le  nombre  des  fonctionnaires,  351. 


Peut-on  enlever  à  l'État  toutes  ses  missions,  352  ?  Pour  déterminer 
l'organe  auquel  il  faut  attribuer  les  fonctions,  il  faut  savoir  lequel  est 
actuellement  le  mieux  à  même  de  les  remplir,  la  sociologie  s'est 
essavée  h  nous  renseigner,  353.  Il  est  certain  que  l'État  s'est  attribué 
certaines  missions  qu'il  remplit  fort  mal,  354  ;  les  faits  le  prouvent  : 
monopole  des  allumettes,  354,  imprimerie  nationale,  355,  chemins 
de  fer,  35(1,  l'enquête  de  la  marine,  358.  Il  faut  donc  faire  appel  à  l'ini- 
tiative privée  dans  la  mesure  du  possible,  361. 


Que  faut-il  faire  des  services  enlevés  à  l'État,  363  ?  Opinion  de 
M.  Fournière  et  des  syndicalistes,  363  :  pourquoi  leur  système  doit 
être  repoussé,  364. 

Certaines  fonctions,  au  contraire,  doivent  rester  aux  mains  de  l'État, 
366.  Il  est  impossible  de  supprimer  toute  fonction  d'autorité,  366,  les 
syndicalistes  le  reconnaissent  parfois,  368.  L'autorité  doit  être  orga- 
nisée, pour  donner  aux  gouvernants  la  force  nécessaire,  368,  par 
l'appui  de  la  nation  souveraine,  369. 


L'organisation  exceptionnelle  donnée  à  ces  services  d'État  se  justifie 
par  leur  importance  pour  le  bien  général,  370,  et  par  la  situation  par- 
ticulière des  gouvernants,  372.  Ils  ont  besoin  d'un  concours  fidèle  et 
soumis,  374,  d'autant  plus  difficile  à  obtenir  que  les  Ministres  sont 
souvent  incompétents,  375,  et  restent  peu  de  temps  au  pouvoir,  376. 
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Pendant  longtemps,  nul  ne  contesta  le  bien  fonde  de  cette  doctrine, 
376.  Origine  des  réclamations  actuelles,  377  :  on  ferait  beaucoup  pour 
la  {)aix  en  restreignant  la  mission  de  l'État,  378;  les  syndicalistes 
reconnaissent  eux-mêmes  que  certains  services  ne  peuvent  s'adapter 
à  leur  programme,  379. 


CHAPITRK  II 

Les  Réformes.  381 

La  contradiction  entre  les  régimes  administratif  et  politique,  381  ; 
elle  existe  certainement,  382,  mais  faut-il  la  supprimer.  382  ?  Le  syn- 
dicalisme en  tout  cas  n'est  pas  démocratique,  384  :  outre  qu'il  renie  le 
principe  révolutionnaire  de  l'inorganisation,  385,  il  repousse  la  valeur 
du  nombre,  386,  la  liberté  du  travail,  388:  il  veut  imposer  à  tous  le 
syndicat  révolutionnaire,  389,  et  supprimer  tout  contrôle  efficace  de  la 
nation,  391. 

La  décentralisation,  393.  La  décentralisation  professionnelle  ne  peut 
suffire,  393  ;  on  peut  la  combiner  avec  la  décentralisation  régionale, 
395.  Ici  encore  il  faut  se  garder  d'^excéder  la  mesure  :  la  France  ne 
peut  supporter  immédiatement  une  décentralisation  absolue,  395. 

Réformes  nécessaires  :  le  droit  d'association  des  fonctionnaires,  397. 
Le  statut  des  fonctionnaires,  399.  La  réforme  des  mœurs  politiques, 
399  ;  elle  ne  peut  être  sérieuse  que  grâce  à  une  réforme  plus  pro- 
fonde, morale  et  religieuse,  4.01. 

Table  des  [noms  cités,  4.07. 
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I"  PARTIE 


L'ATTAQUE 


INTRODUCTION 


La  grève  des  pcstiers. 

La  Loi  de  1884  et  la  formation  du  syndicalisme 

des  fonctionnaires. 

Le  15  mars  1909,  6000  postiers,  téléphonistes  et  télégraphistes 
de  Paris  s'insurgeaient  contre  leur  chef  hiérarchique,  M.  Simyan, 
sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Postes,  et  décidaient,  à  l'unani- 
mité moins  deux  voix,  de  se  mettre  en  grève. 

Ils  tinrent  bon  jusqu'au  23.  Par  trois  fois,  la  police  dut  expulser 
des  locaux  de  l'administration  les  grévistes  venus  là  pour 
empêcher  quelques  agents  restés  au  travail  d'assurer  les  services 
les  plus  indispensables. 

Pendant  une  semaine,  Paris  se  trouva  isolé  de  la  France  et 
du  monde.  Des  publicistes,  apparemment  surmenés,  s'amusèrent 
de  ces  vacances  imprévues.  «  Songez  donc  !  écrivait  j\I.  Claretie, 
ne  pas  avoir,  à  son  réveil,  à  décacheter  les  tas  de  lettres  des 
quémandeurs  ou  des  importuns  !  Voir  son  «  courrier  »  réduit  à 
la  plus  simple  expression,  éviter  l'inutile  labeur  d'avoir  à  répon- 
dre à  des  fâcheux  !,..  Avoir  la  joie  d'une  visite  aimable  au  lieu 
d'un  petit  mot  cursif  !  Ne  pas  entendre  à  tout  moment,  le  tinte- 
ment agressif  du  téléphone  ! . . .  C'est  pourtant  la  joie  un  peu  brève 
que  nous  donnèrent  les  postiers  »  (i).  Mais  tous  ne  partageaient 
pas  ce  contentement.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'était 
plus  complètement  tenu  au  courant  des  graves  événements  de 

(i)  Jules  Claretie  dans  Le  Timf's,  26  mars  1909. 
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la  crise  des  Balkans  (i)  ;  les  commerçants,  jirivés  de  communi- 
cations rapides  et  sûres  avec  leurs  fournisseurs  et  leurs  clients, 
voyaient  leurs  affaires  languir  ;  Paris  put  craindre  un  instant  la 
suspension  de  ses  approvisionnements  (2)  ;  à  la  Bourse,  toutes 
les  relations  avec  l'étranger  étant  interrompues,  les  arbitrages 
étaient  impossibles,  les  cours  fléchissaient  et  le  contrecoup  de 
cette  situation  se  faisait  sentir  à  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Berlin. 
Des  ])articuliers  songèrent  à  assurer  par  leur  initiative  les 
services  que  l'Etat  se  reconnaissait  impuissant  à  organiser.  Enfin 
des  centaines  de  milliers  de  francs,  des  millions  même  furent 
perdus  en  ces  quelques  jours  pour  le  commerce  et  l'industrie  et, 
de  son  côté,  l'Association  générale  des  agents  des  postes  dépensa 
pour  soutenir  la  grève  42.900  frs  (3). 

Pourquoi  cette  grève  ? 

Uniquement  parce  que  7  agents  avaient  été  condamnés  pour 
avoir  crié  dans  la  rue  :  «  Conspuez  Simyan,  Démission  !  »  et 
parce  que,  disait-on,  le  sous-secrétaire  d'Etat  avait,  dans  un 
moment  d'énervement,  adressé  à  quelques  dames  téléphonistes 
en  révolte  contre  l'autorité  des  paroles  outrageantes. 

Sans  doute,  les  agents  avaient  divers  sujets  de  mécontente- 
ment d'ordre  professionnel  ;  et  leur  état  d'esprit  se  traduisait 
depuis  quelque  temps  par  des  manifestations  bruyantes  ;  mais 
jamais  encore  ils  n'avaient  envisagé  la  grève  comme  un  moyen 


(i)Le  19  mars,  M.  Clemenceau  déclarait  à  des  députés  de  Paris,  venus  chez 
lui  en  délégation,  que  sur  15  télégrammes  officiels  adressés  à  Paris,  deux 
seulement  étaient  parvenus  et  que,  parmi  les  dépèches  en  souft'rance,  il  s'en 
trouvait  auxquelles  M.  Pichon  attachait  la  plus  haute  importance. 

(2)  En  effet,  disait  une  note  de  la  chambre  syndicale  des  commissionnaires 
et  négociants  en  beurre  et  œufs,  les  expéditeurs  de  province,  privés  d'envoi 
d'argent  par  la  suspension  des  services  postaux,  sont  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  continuer  leurs  envois.  —  A  eux  seuls,  les  bouchers  de  Paris 
adressent  plus  de  200.000  frs  par  jour  à  leurs  expéditeurs  de  province. 

(3)  Rapport  financier  au  9«  Congrès  de  l'A.  G.  à  Paris,  le  5  juillet  1909. 
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de  faire  redresser  des  griefs  de  ce  genre  et,  s'ils  en  vinrent  à 
cette  extrémité,  ce  fut  seulement,  assurèrent-ils,  pour  défendre 
l'honneur  du  personnel  des  postes  (  i). 

Aux  agents  se  joignirent  les  ambulants  et  les  sédentaires  du 
service  des  gares,  les  ouvriers  des  lignes  qui  «  bien  qu'ils  eussent 
des  revendications  professionnelles  différentes  »  se  mirent  en 
grève  pour  affirmer  leur  solidarité  (2)  avec  les  postiers. 

Huit  jours  durant,  ce  furent  des  proclamations  enflammées, 
des  réunions  tumultueuses,  oi^i  M.  Simyan  était  copieusement  et 
bassement  injurié.  A  aucun  prix,  les  grévistes  ne  veulent  repren- 
dre le  travail  sous  les  ordres  de  «cet  homme  qu'ils  considèrent 
comme  indigne  de  les  diriger  »  (3),  de  «  cet  incapable  et  de  ce 
mal  élevé  de  qui  résulte  l'incalculable  gâchis  dont  souffrent  les 
postiers  et  le  public  »  (4)  ;  de  ce  «  vo3'OU  »,  suivant  l'épithète 
que  l'on  se  plaît  à  répéter,  car  «  il  y  a  des  occasions  où  il  faut 
que  les  Cambronne  du  prolétariat  prononcent  les  mots  néces- 
saires »  (5)  ! 

Que  Sim3^an  disparaisse  !  Tout  l'effort  des  grévistes  se  con- 
centre sur  cet  objet.  Leur  exigence  se  complète  d'un  corollaire  : 
que  nul  ne  soit  puni  pour  faits  de  grève  ou  faits  connexes. 

A  la  Chambre,  les  membres  de  l'extrême  gauche  provoquent 
un  débat  :  le  ministre  et  son  sous-secrétaire  d'Etat  sont  approu- 
vés par  348  députés  sur  464.  Mais  les  postiers,  loin  de  s'effrayer 
d'un  pareil  résultat,  «  se  moquent  du  vote  de  cette  majorité  de 
valets  »  et  ils  envoient  une  délégation  au  Ministre  des  Travaux 
Publics  et  au  Président  du  Conseil  pour  leur  exposer  les  condi- 
tions auxquelles  ils  reprendront  le  travail. 

M.  Clemenceau,  comme  on  le  comprend,  ne  voulut  pas  faire 
de  promesse  formelle  concernant  la  démission  de  M.  Simyan  ; 

(i)  Manifeste  du  Comité  de  la  grève,  en  date  du  19  mars. 

(2)  Déclaration  de  M.  Pauron,  secrétaire  du  s\-ndicat. 

(3)  Affiche  de  l'Association  générale  des  agents,  le  16  mars. 

(4)  Affiche  des  sous-agents,  le  17  mars. 

(5)  M.  Vallet,  agent  ambulant.  Meeting  du  Manège  St-Paul,  le  17  mars. 
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mais  ses  paroles  aux  délégués  et  son  atlitiidc  ainsi  que  celle  de 
]\I.  B.irthou  devant  la  Chambre  (i),  comme  aussi  les  déclarations 
d'un  député  intervenu  oriicieusement  (2),  firent  croire  «aux 
postiers  c|u'ils  avaient  virtuellement,  sur  c-e  jjoint,  gain  de  cause; 
députés  et  journaux  en  étaient  éi^alement  convaincus  (3). 

Au  sujet  des  poursuites  contre  les  grévistes,  M.  Clemenceau 
répondit  :  «  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  aucune  révocation 
prononcée  ;  reprenez  le  travail,  vous  aurez  satisfaction  »  ;  et  le 
22,  à  la  Chambre,  il  disait  subtilement  :  «  Sur  la  question  des 
révocations...  je  ne  leur  ai  rien  promis.  Mais  je  me  suis  promis 
quelque  chose  à  moi-même  et  ils  savent  ce  que  je  me  suis  promis!» 

Persiiacfes  de  leur  succès,  les  grévistes  obéirent  au  mot  d'ordre 
des  meneurs  et,  le  2^,  la  grève  cessa. 

Les  postiers  exultaient  ;  «  poussés  à  bout  par  la  malveillance, 
la  grossièreté  et  l'autoritarisme  outrancier  de  M.  Simyan,  ils 
avaient  été  acculés  à  la  grève.  Maintenant  ils  ne  reconnaissaient 

(i)  Séance  du  22  mars  J909. 

(2)  M.  Louis  Dreyfus  eut,  le  20  mars,  une  entrevue  avec  les  délégués  des 
grévistes  qui  demandaient  à  être  entendus  par  M.  Clemenceau.  Au  dire  de 
M.  Dreyfus,  (séance  du  11  mai  1909)  les  grévistes  n'auraient  reçu  aucune 
promesse  au  sujet  du  départ  de  M.  Simyan;  mais  les  postiers  ont  alllrmé 
(Manifeste  «  Trahison  »  du  Comité  fédéral  des  P.  T.  T.  du  10  mai  1909)  que 
M.  Dreyfus  leur  aurait  dit  :  «  Si  vous  reprenez  le  service,  j'ai  la  conviction 
ab'iolue  que  M.  Simyan  ne  restera  pas  à  la  tète  de  l'administration...  »  Et 
comme  M.  Charles  Bsnoist,  à  la  Chambre,  demandait  à  M.  Dreyfus  qui 
l'avait  autorisé  à  tenir  ce  langage,  ou  s'il  l'avait  tenu  de  lui-même  et  sans 
nundat,  M.  Dreyfus  répliqua  simplement  qu'il  trouvait  disgracieu.x  qu'on 
lui  posât  pareille  question  (séance  du  11  mai  1909). 

(3)  Citons  entre  autres:  «La  tête  de  Sim3'an,  ils  l'ont.  Du  moins,  ils 
l'auront  dans  quelques  jours.  »  {Le  Temps,  24  mars  1909).  —  <^  De  M.  Simyan, 
il  n'en  est  plus  questioi.  A  l'heure  oj  nous  paraîtrons,  il  sera  sans  doute 
débarqué  officiellement. D-'ores  et  déjà,il  l'est  officieusîmsnt.*  {Le  Socialisme, 
27  mars  1909).  —  A  la  Chambre,  voyez  notamment  les  discours  de  M.  Jaurès, 
le  13  mai  1909  et  de  M.  Charles  Benoist,  le  2'3  mars  1909.  —  Voyez  aussi  : 
FoURNiÈRE,  Revue  socialiste,  mai  1909,  p.  387.  —  Gl'erxut,  Revue  socialiste, 
juin  1909.  p.  543. 
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plus  M.  Siniyan  comme  chef.  Ils  avaient  la  promesse  de  voir 
disparaître  son  œuvre  néfaste.  C'était  la  légitime  revanche  du 
droit  contre  l'arbitraire  !  (i).  » 

Leur  joie  fut  de  courte  durée.  Contrairement  à  l'attente 
générale,  M.  Simyan  garda  le  sous-secrétariat  des  postes. 
Bientôt  même,  on  apprit  que  le  ministre  faisait  intenter  des 
poursuites  disciplinaires  contre  des  agents  accusés  d'avoir  tenu, 
dans  des  réunions  publiques,  des  propos  antipatriotiques  ou 
antimilitaristes  ou  d'avoir,  dans  les  mêmes  circonstances, 
attaqué  le  Gouvernement  et  le  Parlement,  prêché  l'affiliation  à 
la  Confédération  Générale  du  Travail  et  demandé  des  sous- 
criptions en  faveur  du  mouvement  du  i""  mai.  «  On  ne  tient  pas 
les  promesses  qu'on  nous  avait  faites,  on  inquiète  nos  militants, 
s'écrièrent  les  postiers,  nous  recommencerons  la  grève  !  »  et,  le 
II  mai,  10.000  postiers  réunis  décident  de  suspendre  à  nouveau 
le  travail  (2).  Le  lendemain,  900  agents  manquaient  dans  les 
services  parisiens  ;  la  grève  s'étendait  en  province  :  à  Lyon, 
Nancy,  Bordeaux,  au  Havre,  partout,  l'on  s'agitait.  Le  13^  plus 
de  2000  cartes  de  grévistes  étaient  distribuées  à  Paris. 

Le  Gouvernement  résolut  cette  fois  de  montrer  de  l'énergie  ; 
en  quelques  jours,  805  révocations  furent  prononcées  par 
M.  Barthou,  d'accord  avec  ses  collègues  du  ministère.  Dès  lors, 
tandis  que  l'on  continuait  de  qualifier  M.  Simyan  de  «  voyou  », 
le  Président  du  Conseil  devenait  «  un  pantin  »,  un  «  macaque 
national»,  et  M.  Barthou  un  «jésuite»  dont  un  de  ses  subor- 
donnés disait  :  «  si  jamais  le  hasard,  qui  fait  bien  les  choses 
quelquefois,  me  met  en  face  de  lui,  avec  quelle  joie  je  lui 
cracherais  à  la  figure  »  (3). 

Le  13,  la  séance  de  la  Chambre  dut  être  suspendue  pendant 

(  i)  Affiche  «  Merci  »  publiée  par  les  postiers,  le  24  mars  1909. 

(2)  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  seconde 
^rève  fut  intentionnellement  suscitée  par  les  manœuvres  du  Gouvernement 
désireux  de  prendre  une  revanche. 

(3)  M.  Jabouyna,  au  Meeting  du  Tivoli  Vauxhall,  le  13  mai. 
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l'interpellation  sur  hi  grève  :  quelques  membres  de  l'extrême 
gauche  avaient,  au  milieu  d'un  désordre  indescriptible,  entonné 
le  chant  de  V Interfiationalc. 

«  Ah  !  quel  joli  spectacle,  s'écriait  le  soir  un  orateur  gréviste. 
J'ai  compris  alors,  sans  l'approuver,  qu'un  jour,  écœuré,  quel- 
qu'un laissât  tomber  une  petite  boule  qui  éclaterait  !...  (i).  » 

Après  quelques  jours,  la  grève  prenait  une  allure  violente. 
Jusqu'ici  c'était  une  grève  à  la  papa...  «C'est  la  grève  révolu- 
tionnaire avec  toutes  ses  conséquences  qu'il  faut  faire...  »  (2). 

«  L'heure  est  venue  de  passer  aux  gestes  décisifs...  Le  1793 
ouvrier  est  proche.  Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  torche 
de  nouveau  se  promènera  (3).  » 

En  province,  un  grand  nombre  de  lignes  téléphoniques  et 
télégraphiques  furent  «  sabotées.  » 

Cependant,  à  Paris,  la  crainte  des  révocations  et  aussi  la 
lassitude  ne  tardèrent  pas  à  amener  des  défections  parmi  les 
grévistes.  Les  meneurs  ne  se  sentant  plus  assez  forts,  deman- 
dèrent du  secours  à  la  révolutionnaire  C.  G.  T.  Les  diverses 
organisations  ouvrières  ne  répondirent  pas  immédiatement  à 
l'appel  des  postiers  et  lorsque,  le  18  mai,  le  Comité  de  la  C.  G.  T. 
se  décida  à  lancer  un  manifeste  invitant  à  la  grève  générale, 
l'accueil  qu'on  lui  fit  fut  froid  :  seuls  les  ouvriers  du  bâtiment 
chômèrent  en  grand  nombre  (6000  à  7000)  ;  les  autres  trouvaient 
inutile  de  se  gêner  pour  les  quelques  postiers,  à  peine  200,  qui 
continuaient  la  lutte. 

A  la  grande  joie  des  Parisiens  qui  avaient  pu  redouter  un 
moment  la  grève  générale,  le  21  mai,  après  dix  jours  d'agitation, 
les  Postiers  et  la  C.  G.  T.  décidèrent  de  cesser  la  grève. 

«  Nous  avions  gagné  la   première   manche.    Nous    avons 


(i)  M.  Mamionnier,  au  Meeting  du  Tivoli  Vauxhall,  le  13  mai. 

(2)  M.  Marmonnier,  au  Meeting  du  Tivoli  Vauxhall,  le  15  mai. 

(3)  MM.  Antourville  (de  l'alimentation)  et  Ebers  (du  bâtiment),  à  la 
réunion  de  l'Union  des  Syndicats,  au  Manège  Saint  Paul,  le  15  mai. 
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perdu  la  seconde,   confessèrent  les  postiers.    Il  nous  reste  à 
préparer  la  revanche  définitive  (i).  » 

—  Vous  la  prendrez,  répondit  la  C.  G.  T.,  et  la  classe 
ouvrière  encore  une  fois  secondera  votre  action  (2). 

Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire,  cette  tentative  de 
revanche  se  produira  certainement.  La  grève  des  postiers  a 
fait  faire  à  la  révolution  sociale  un  pas  de  géant  (3)  ;  elle  fut 
un  premier  coup  de  tocsin;  les  autres  suivront  de  près  (4). 

De  toute  part  on  s'en  rend  compte  :  «  La  grève  des  pos- 
tiers, écrit  M.  Henri  Le3'ret,  n'a  pas  été,  selon  nous,  un 
furoncle  à  jamais  disparu  en  crevant.  Nous  la  considérons 
comme  le  signe  le  plus  sérieux  d'une  décomposition  puru- 
lente (5)  !  » 

Le  Gouvernement  le  comprend;  les  fonctionnaires  le  pro- 
clament avec  orgueil;  les  révolutionnaires  s'en  réjouissent  (6). 

Si  le  soulèvement  des  postiers  a  pu  avoir  un  effet  aussi  consi- 
dérable, c'est  qu'il  n'est  pas  un  fait  isolé;  c'est  que,  depuis  de 
longues  années,  dans  le  monde  des  fonctionnaires,  s'opère  un 
mouvement   —  tantôt  lent  et  silencieux,   tantôt  brusque  et 

(i)  M.  Pauron,  au  Meeting  du  Manège  St-Paul,  le  21  mai  1909. 

(2)  Manifeste  de  la  C.  G.  T.,  le  22  mai  1909. 

(3)  C*°  A.  DE  Mux.  Article  reproduit  par  le  A'A''^  Siècle  de  Bruxelles,  sup- 
plément au  n°  du  4  avril  1909. 

(4)  M   Ch.  Benoist.  Chambre  des  Députés,  le  22  mars. 

(5)  Lettre  de  Province  dans  Le  Temps. 

(6)  «  La  question  profonde  qui  se  pose,  n'est  pas  celle  des  postes  ;  c'est  celle 
de  la  révolution  que  vous  voulez,  M.  Jaurès,  ou  de  l'évolution  progressive 
dans  l'ordre  que  je  veux  ».  (M.  Clemenceau.  Chambre,  13  mai  1909). 

Grâce  à  la  grève  des  postiers  «  l'idée  révolutionnaire  va  désormais  aug- 
menter et  faire  des  petits  dans  le  monde  des  fonctionnaires  ».  (Grangier. 
Meeting  de  l'Hippodrome,  le  4  avril  1909). 

«  Il  eût  fallu  à  tous  les  éléments  de  révolution  qui  luttent  dans  la  masse... 
bien  du  temps...  pour  produire...  la  révolution  morale  qu'en  une  huitaine  de 
jours  vous  avez  accomplie  »  (Fr.\uchet  dans  \ Alimentation  ouvrière, avril  1909). 
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bruyant  —  mais  (iiii  loujoiirs  les  pousse  vers  raffranchisseinent 
de  toute  soumission;  leurs  patients  efforts  se  sont  concentrés 
sur  la  revendication  d'un  droit  qui  doit,  s'ils  l'obtiennent, 
leur  assurer  le  triomphe  complet  :  le  droit  au  syndicat. 

A  leur  ténacité,  à  leur  union,  les  ministères  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir  n'ont  su  opposer  qu'incohérence  et  fai- 
blesse et  de  là  résulte  la  crise  aiguë  que  traverse  le  pouvoir 
administratif  en  France. 

Il  faut  remonter  bien  haut  pour  en  retrouver  les  premières 
origines. 


La  loi  des  2-17  mars  1791  sur  les  maitrises  et  jurandes  et 
la- loi  Le  Chapelier  du  14  juin  1791  avaient  enlevé  aux 
ouvriers  le  droit  de  se  nommer  des  présidents,  secrétaires  ou 
syndics,  et  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  «  leurs  pré- 
tendus intérêts  communs  ». 

Ces  interdictions  n'avaient  pu,  malgré  des  dispositions 
pénales  répétées  (i),  empêcher  le  besoin  d'union  que  ressen- 
taient les  travailleurs  de  se  faire  jour  et  de  se  traduire  en  fait. 
En  violation  de  la  loi,  ils  avaient  maintenu  ou  rétabli  leurs 
anciens  «  compagnonnages  ».  Puis  ils  s'étaient  groupés  sous 
forme  d'associations  de  secours  mutuel  et  de  coopératives 
de  production. 

La  seconde  République  autorisa  un  moment  les  ouvriers  à 
s'associer;  le  second  Empire  reconnut  le  droit  de  coalition  et 
facilita  la  création  des  coopératives.  La  troisième  République 
se  montra  dans  ses  débuts  plus  rigoureuse,  mais  vo3'ant  que, 
malgré  tout,  les  ouvriers  continuaient  à  s'unir  et  réclamaient 
plus  que  jamais  le  dj-oit  de  former  des  associations  syndicales, 
les  pouvoirs  pubHcs  comprirent  l'impossibilité  de  résister  plus 
longtemps.    Reconnaissant  le  bien  fondé  des  réclamations  des 

(i)  Xoiainment  :  Code  Pénal  de  1810  (art.  291,  292,  293). 
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ouvriers  qui  se  trouvaient  forcés  de  contracter  isolément  avec 
des  patrons  individuellement  forts  et  cependant  légalement 
associés,  le  gouvernement  déposa,  en  1880,  un  projet  d'où 
devait  sortir  enfin,  après  de  longs  débats,  la  loi  du 
2  I  mars  1884. 

Désormais,  les  travailleurs  exerçant  la  même  profession  ou 
des  professions  connexes  purent  librement,  sans  autorisation, 
constituer  des  associations  a3'ant  pour  but  l'étude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels.  Ces  associations  pouvaient 
même  se  fédérer  entre  elles. 

Les  syndicats  avaient  le  droit  de  posséder  les  immeubles 
nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques,  et  aux 
cours  professionnels  ;  de  disposer  librement  des  sommes  pro- 
venant des  cotisations,  d'ester  en  justice,  de  créer  des  caisses 
de  secours  mutuel,  des  caisses  de  retraite  et  des  offices  de 
placement.  Tout  cela  sans  autre  formalité  que  le  dépôt  des 
statuts  et  des  noms  des  administrateurs  et  directeurs  du 
syndicat. 

Immédiatement  surgirent  de  nombreux  groupements  syn- 
dicaux. Dès  le  i"' juillet  1884,  il  y  en  avait  175;  dix  ans 
plus  tard,  en  1894,  près  de  560,000  patrons  ou  ouvriers 
industriels  étaient  réunis  dans  3,873  s^nidicats;  en  1906, 
outre  les  3,553  associations  agricoles,  il  y  avait  8,288  syndi- 
cats comprenant  1,132,000  membres;  en  1907,  il  y  avait  en 
France  1,958,511  syndiqués. 

Malheureusement,  au  lieu  de  devenir,  comme  beaucoup  le 
souhaitaient,  des  instruments  d'entente  et  d'union  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  les  S3'ndicats  ne  firent  qu'accentuer  la 
lutte  entre  le  capital  et  le  travail.  Des  orateurs  l'avaient  prédit 
au  Parlement. 

«  Je  vois  bien,  disait  le  Comte  de  Mun,  que  l'établissement 
légal  des  syndicats  pourra,  en  quelque  manière,  être  un  remède 
contre  l'isolement;   mais  je  ne  vois  pas  comment  il  sera  un 
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remède  contre  la  division  des  patrons  et  des  ouvriers...  Je 
crois  au  contraire,  qu'il  sera  l'organisation  définitive  de  la 
guerre  des  uns  contre  les  autres...  Ce  qu'il  y  a  dans  les  syn- 
dicats actuels,  c'est  surtout  une  pensée  de  lutte,  un  moyen  de 
résistance  contre  le  capital.  » 

L'institution,  qui  avait  «  pris  un  mauvais  pli  »  (i),  devait 
produire,  en  se  généralisant,  des  effets  que  nul,  en  1884,  ne 
prévoyait. 

Groupés  dans  les  Bourses  du  Travail,  qui  bientôt  se  fédé- 
rèrent entre  elles,  bon  nombre  de  syndicalistes  finirent  par 
reconstituer  pour  la  France,  sous  une  forme  nouvelle  — 
«  la  Confédération  Générale  du  Travail  »  —  l'ancienne 
«  Internationale  »  et,  peu  à  peu,  aux  revendications  purement 
professionnelles  vinrent  se  joindre  les  préoccupations  révolu- 
tionnaires :  la  soumission  des  majorités,  déclarées  incon- 
scientes, aux  minorités  turbulentes  se  proclamant  seules 
raisonnables;  l'agitation  en  faveur  de  la  grève  générale;  la 
lutte  contre  les  pouvoirs  publics;  la  propagande  antimilitariste 
et  antipatriotique;  enfin,  la  Révolution  sociale.  Tel  est  le 
terme  —  inévitable,  prétend-on,  —  que  l'on  assigne  aujour- 
d'hui à  l'évolution  du  syndicalisme  français. 

C'est  ce  syndicalisme,  dont  la  conception  est  bien  éloignée  de 
celle  du  législateur  de  18S4,  que  veulent  adopter  les  fonction- 
naires, catégorie  de  citoyens  auxquels  les  auteurs  de  la  loi 
n'avaient  certes  pas  songé.  Jamais,  en  effet,  ni  dans  les  récla- 
mations qui  s'étaient  élevées  de  1791  à  1880,  ni  dans  les  longs 
débats  parlementaires  on  n'avait  parlé  des  fonctionnaires  (2). 
Mais,  dès  que  la  loi  fut  promulguée,  ces  serviteurs  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  se  demandèrent  si,  eux 
aussi,  ne  pourraient  pas  en  bénéficier. 

Les  instituteurs  tentèrent  les  premiers  de  se  réunir,  non  pas 

(i)  Xyssens,  Congrès  de  la  Société  d'Économie  Sociale,  1895. 
(2)  Voir  plus  loin  l'interprétation  de  la  loi  de  1884. 
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encore  en  syndicat  mais  en  Union  Nationale.  Par  deux  fois, 
leurs  Congrès  en  formulèrent  le  projet  ;  mais  il  se  heurta  à  une 
opposition  catégorique  de  l'administration  supérieure.  En  1887, 
le  ministre  Spuller  intervint  lui-même,  par  une  circulaire 
fameuse,  adressée  aux  préfets  le  20  septembre  ;  il  y  déclarait 
que  les  attributions  d'une  pareille  association  seraient  manifes- 
tement incompatibles  avec  la  notion  même  d'une  fonction 
publique. 

Malgré  l'échec  de  ces  tentatives,  les  fonctionnaires  munici- 
paux se  hasardèrent  à  faire  usage  du  droit  syndical.  Le  sort  de 
ces  entreprises  fut  divers.  Tandis  que  la  Chambre  syndicale  des 
bala5xurs  et  balayeuses  de  la  Ville  de  Paris  (i)  réunissait,  sans 
être  inquiétée,  200  membres,  on  dirigeait  contre  le  S3'ndi- 
cat  des  égoutiers  (2)  deux  enquêtes  judiciaire  et  administrative 
dont  la  première  fut  abandonnée,  tandis  que  la  seconde  aboutit 
à  la  déclaration  d'illé^galité  du  syndicat,  sans  qu'on  crût 
opportun  cependant  d'exercer  des  poursuites  (3). 

Le  préfet  de  la  Seine  ,  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  le 
parquet  intervinrent,  en  septembre  1891,  pour  empêcher  la  con- 
stitution du  Syndicat  des  cantonniers,  ouvriers  et  ouvrières  des 
services  réunis  de  la  direction  des  Travaux  de  la  Ville  de  Paris, 
mais,  malgré  tout,  le  syndicat  continua  d'exister  et,  l'année  sui- 
vante, 7  groupements  se  constituèrent  parmi  les  ouvriers  muni- 
cipaux ;  ils  se  réunirent  en  fédération  et  leur  nombre  ne  cessa 
de  s'accroître.  En  1893, ils  étaient  dix;  de  1895  à  1897,  se  fondent 
douze  organisations  nouvelles  ;  en  1902,  un  S3-ndicat  général 
groupera  les  51  syndicats  de  travailleurs  municipaux  ou  dépar- 
tementaux du  département  de  la  Seine  (4). 

(i)  Association  fondée  en  1887,  disparue  en  1891. 

(2)  Constitué  le  18  août  1887. 

(3)  En  1900,  le  Préfet  de  la  Seine  reconnut  la  légalité  de  la  Chambre  syn- 
dicale qui  fut  admise  à  la  Bourse  du  Travail.  En  1903,  la  9*"  Chambre  correc- 
tionnelle de  Paris  rendit  un  jugement  (8  juillet),  confirmé  en  appel  (26  octo- 
bre), déclarant  le  syndicat  illégal.  Le  syndicat  existe  cependant  toujours. 

(4)  Voir  la  monographie  sur  les  syndicats  des  travailleurs  municipaux  d-e 


14  INTRODUCTION 

rouitaiU,los  fonctionnaires  dépendant  de  l'administration  cen- 
trale se  voyaient,  tout  comme  les  membres  de  l'enseignement, 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884(1).  Les  ouvriers  et  employés 
des  fabriques  de  tabac  ou  d'allumettes  ne  furent  toutefois  jamais 
considérés  comme  fonctionnaires  (2). 

Les  agents  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  préten- 
dirent, eux  aussi,  avoir  le  droit  de  se  syndiquer  et  bon  nombre 
d'entre  eux  s'affilièrent  à  l'union  syndicale  des  ouvriers  et 
employés  de  chemin  de  fer.  Le  gouvernement  fit  mine  de  s'y 
opposer.  A  l'occasion  d'une  interpellation,  le  Ministre  des 
Chemins  de  fer  déclara  (3)  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  loi  de  1884 
put  s'appliquer  aux  agents  de  l'Etat  ;  il  refuserait  donc  aux 
ouvriers  du  réseau  de  l'Etat  le  droit  de  se  prévaloir  de  leur  qualité 
de  syndiqués.  Mais  M.  Millerand,  puis,  après  lui,  MiNL  Senlis, 
lourde  et  de  Ramel  protestèrent  et  la  Chambre  leur  donna 
raison  contre  le  ministre,  M.  Jonnart.  Celui-ci  se  retira  et  avec 
lui  le  cabinet  Casimir-Périer  tout  entier.  Il  était  dès  lors  reconnu 
que  la  Loi  de  1884  s'applique  «  aux  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  de  l'Etat.  » 

On  a  voulu  voir  dans  l'ordre  du  jour  voté  alors  par  la  Chambre 

Paris  dans  le  4''  volume  de  V Enquête  sur  les  syndicats  professionnels,  publiée 
par  l'Office  du  Travail.  Paris,  1905. 

(i)  Le  17  novembre  1891,  M.  Roche,  ministre  du  commerce,  dit  à  la  Cham- 
bre :  «  Je  ne  reconnais  pas  du  tout  aux  agents  du  Gouvernement  le  droit  de 
mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  ».  11  visait  une  ten- 
tative de  constitution  de  syndicat  parmi  les  postiers. 

En  mars  1892,  M.  Loubet,  président  du  Conseil,  dans  la  discussion  de  la  loi- 
sur  l'exercice  de  la  médecine  (30  novembre  1892)  :  «  Il  a  été  reconnu  qu'il 
n'était  pas  permis  à  une  catégorie  quelconque  de  fonctionnaires  de  bénéficier 
de  la  loi  de  1884  ». 

De  même,  la  circulaire  de  M  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  le  31  aoiit  1892. 

(2)  Le  premier  syndicat  des  tabacs  se  constitue  en  18S7,  le  premier  syndi- 
cat des  allumettes  en  1890,  Tiin  et  l'autre  à  Marseille. 

(3)  Séance  du  22  mai  1894. 
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l'origine  de  tout  le  désordre  S3'ndical  dont  souffre  aujourd'hui 
l'administration  française  et  l'on  a  reproché  à  la  droite,  dont 
il  émanait,  d'avoir  fait,  ce  jour-là,  œuvre  d'anarchie  contre 
M.  Casimir-Périer  (i).  Sans  insister  sur  le  rôle  que  jouèrent 
dans  cette  discussion  des  membres  de  la  gauche,  notamment 
M.  Millerand  (2)^  il  nous  paraît  que  la  solution  de  la  Chambre 
n'était  qu'une  conséquence  logique  des  décisions  antérieures 
sur  la  nature  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 
En  effet,  en  1882,  dans  une  discussion  sur  le  régime  de  cette 
entreprise,  un  député,  M.  Lorois,  avait  demandé  : 

«  Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  étant  exploités  comme  les  chemins  de  fer  ordinaires  par 
le  Conseil  d'administration,  leurs  emplo3'és  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  ceux  des  compagnies...  ?  » 

«  C'est  entendu  »,  répliqua-t-on  de  toute  part. 

Et  le  ministre  des  travaux  publics  ajouta  : 

«  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  autre  chose  qu'une 
compagnie  particulière  »  (3). 

Le  ministère  qui  succéda  à  celui  de  M.  Casimir-Périer 
reconnut  d'ailleurs  que  les  syndicats  déjà  formés  dans  certaines 
administrations  de  l'Etat  ne  pourraient  être  dissous  que  par  une 
loi  nouvelle  (4).  Tout  récemment,  le  8  juillet  1909,  M.  Barthou 
affirmait  à  la  Chambre  que  les  emplo3'és  des  chemins  de  fer  ne 

{i)  Le  Temps,  18  mai  1909. 

(2)  «  La  thèse  du  ministère  Casimir-Périer  fut  condamnée  par  la  Chambre 
sur  l'énergique  intervention  de  M.  Millerand  »  (Paul  Bonxour,  Les  syndi- 
cats des  fonctiojx7iaires,  p.  69). 

(3)  \o\x  Journal  officiel.  Chambre,  séance  du  21  décembre  1882,  pp.  2108  et 
suiv.  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  décidé  que  l'administration  des  chemins- 
de  fer  de  l'Etat  constitue  une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de 
l'Etat.  Cens.  d'Etat,  10  juillet  1885  (Recueil  p.  664)  :  Tribunal  des  conflits, 
22  juillet  1889  (Recueil  p.  772);  Cons.  d'Etat,  10  décembre  1897  (Recueil 
p.  778)  et  20  janvier  1905  (Recueil  p.  63). 

(4)  Déclaration  ministérielle  du  Cabinet  Dupuy,  le  4  juin  1894.  Cette 
thèse  trop  générale  fut  combattue  dans  Le  Siècle  du  7  juin  1894  par  Yv.  Guyot^ 
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]ieiivcnt  être  assimilés  à  des  fonctionnaires,  mais  à  des  ouvriers 
de  l'industrie  privée  et  (ju'il  ne  faut  jias  distinguer  entre  les 
agents  du  réseau  de  l'Etat  et  les  agents  des  compagnies. 

Cependant  on  peut  regretter  la  généralité  de  la  formule 
ailoptée  qui  a  permis  à  tous  les  employés  de  l'Etat,  même 
à  ceux  qui  ne  font  pas  partie  d'une  exploitation  industrielle  ou 
commerciale  de  l'Etat  (i),  de  prétendre  au  Droit  syndical. 

L'équivoque  s'est  maintenue  avec  d'autant  plus  de  facilité 
que,  dans  mainte  citation  de  l'ordre  du  jour  de  1894,  en  sont 
omis  les  mots  essentiels  :  «  des  exploitations  »  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  dix  ans  après  le  vote  de  la  Loi  de  1884,  le 
binéfice  n'en  était  encore  formellement  reconnu  qu'aux  ouvriers 
et  employés  des  exploitations  de  l'Etat  ;  et  même  pour  ceux-ci, 
on  avait  eu  à  regretter  plus  d'une  fois  l'usage  qu'ils  avaient  fait 
du  syndicat,  particulièrement  dans  les  arsenaux. 

Les  autres  serviteurs  de  l'Etat  ne  songèrent  plus,  pendant 
tout  un  temps,  à  se  grouper  en  associations  syndicales,  excepté 
pourtant  les  membres  de  l'enseignement  qui  en  formèrent 
encore  quelquefois  le  projet.  Mais  en  chacune  de  ces  occasions, 
ils  se  heurtèrent  aux  résistances  du  gouvernement.  Les  ministres 
de  l'Instruction  publique,  MM.  Bourgeois,  le  31  août  1892, 
Combes,  le  13  décembre  1895  ^^  Rambaud,  le  30  janvier  1897, 
reprirent  dans  leurs  circulaires  la  théorie  émise  par  ]\L  Spuller, 
en  1887.  Avec  une  prudence  que  l'avenir  justifia,  M.  Rambaud 
refusa  même  de  continuer  à  autoriser  l'association  des  maîtres 
répétiteurs  qui  s'était  fondée  en  1882,  avec  l'appui  de  Paul  Bert 
et  l'autorisation  de  Jules  Ferry.  Conformément  aux  principes 
qu'il  énonçait  devant  la  Chambre,  le   12  novembre   1896(3), 

(1)  C'est  à  eux  seuls  qu'on  songeait  en  1S94..  Voir  Discours  de  M.  deRamel 
J.  O.  Débats  parlem.  Chambre,  séance  du  22  mai  1S94,  p.  861. 

(2)  C'est  le  cas  notamment  de  M.  Bourguin  dans  son  ouvrage  souvent 
invoqué  :  De  l' application  des  lois  oxivricres  aux  ouvriers  cl  employés  de  PEtat, 
p.  66. 

(3)  J.  O.  Débats  parlem.  Chambre,  séance  du  12  nov.  1896,  pp.  1492  et  ss. 
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il  ordonna  la  dissolution  de  l'association  et  le  Parlement  l'ap- 
prouva (i). 

Avec  la  chute  du  ministère  Dupuy  (2)  et  l'avènement  du 
ministère  Waldeck-Rousseau,  une  période  nouvelle  avait  cepen- 
dant commencé. 

Jusque  là,  toutes  les  tentatives  illégales  avaient  été,  à  quelques 
exceptions  près,  fermement  repoussées.  INI.  Waldeck-Rousseau 
et  ses  collaborateurs,  parmi  lesquels  M.  INlillerand,  jugèrent 
qu'ils  pouvaient  se  libérer  des  appréhensions  de  leurs  prédé- 
cesseurs contre  les  associations  ouvrières,  et  ils  inaugurèrent 
une  tactique  différente. 

Au  dire  des  socialistes  révolutionnaires,  le  Chef  du  cabinet 
caressait  l'espoir  de  se  concilier  les  syndicats,  dans  le  dessein  de 
les  mieux  dominer  (3).  Le  ministre  socialiste  du  commerce 
poussa  donc  les  fonctionnaires  de  son  département  à  s'as'iocier 
et  c'est  avec  son  appui  que  se  constituèrent  le  Syndicat  des 
ouvriers  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  qui  comptait 
3000  membres  en  1900  et  5000  en  1909  ;  l'Association  générale 
des  sous-agents  des  Postes  et  Télégraphes,  groupant,  en  1901, 
5500  membres;  33.603  en  1905  et  39.528  en  1908;  l'Association 
générale  des  agents  comptant  13462  membres  en  1909,  et  l'As- 
sociation fraternelle  des  receveuses  et  des  dames  employées. 

De  son  côté,  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  André, 
signala,  en  mars  1901,  les  avantages  que  pouvaient  présenter  les 
syndicats  dans  les  ateliers  militaires  (4). 

Les  associations  fondées  sous  le  patronage  de  M.  Millerand 
étaient  en  réalité  de  véritables  S3'ndicats,  l'avenir  l'a  démontré  ; 
mais,  pour  calmer  les  appréhensions  d'esprits  prudents,  dont 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  s'était  fait  l'interprète,  le  ministre 

(i)  J.  O.  Débats  parlera.  Chambre,  séance  du  22  mars  1897,  pp.  859  et  ss. 

(2)  Le  22  mai  1894,  voir  p.  14. 

(3)  Griffuelhes,  L'aciiofi  iyndicalistc,  p.  6. 

(4)  Voir  Musée  social.  A}inalcs,  1904,  p.  207. 
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allinna  que  c'étaient  tout  simplement  de  vastes  associations 
mutuelles  (i). 

Les  instituteurs  qui  avaient  formé  de  nombreux  cercles  péda- 
gogiques, amicales,  sociétés  de  secours  mutuel,  recoururent,  à 
leur  tour,  au  stratagème  dont  M.  Millerand  leur  donnait  l'exem- 
ple. Tout  en  conservant  les  formes  anciennes,  leurs  associa- 
tions devinrent  de  véritables  syndicats  qui,  dès  1900  (2),  se 
réunirent  en  Congrès  bisannuels  organisés  par  la  Fédération  des 
Amicales,  créée  en  1899. 

C'était  contre  de  pareils  desseins  qu'avaient  protesté  tous  les 
ministères,  depuis  celui  de  M.  Spuller;  mais,  à  cette  heure,  le 
Gouvernement  avait  d'autres  soucis.  L'agitation  de  l'affaire 
Dreyfus  battait  son  plein.  Le  ministère  «  avait  besoin,  plus  que 
jamais,  des  instituteurs  «  pour  lutter  contre  le  nationalisme 
menaçant  »  :  il  ne  pouvait  donc  être  question  de  restreindre  leur 
liberté  de  réunion  »  (3).  Puis,  après  «  les  nécessités  de  la 
défense  républicaine  »,  celles  du  %<  bloc  »  et  de  la  «  politique 
anticléricale  »  s'imposèrent  à  ce  point  que  «  les  plus  prudents 
des  hommes  d'Etat  à  qui  était  échue  en  ces  jours  troublés  la 
charge  de  La  République  »  furent  empêchés  d'entrer  en  lutte 
contre  les  organisations  nouvelles  (4). 

(i)  Chambre,  séance  du  10  décembre  1900. 

(2)  Le  2<=  Congrès  eut  lieu  à  Bordeaux  en  1901,  le  3<=  à  Marseille  en  1903, 
le  4.'=  à  Lille  en  IQ05,  le  5"  à  Clermonl-Ferrand  en  1907,  le  6«  à  Nanc)-  en  1909. 

M.  Georges  Leygues  assistait  à  la  réunion  de  clôture  du  i*"^  Congrès  à  Paris. 
Il  s'y  exprima  en  ces  termes  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  jamais  conçu 
la  moindre  défiance,  ni  à  l'égard  des  instituteurs  isolés,  ni  à  l'égard  des 
instituteurs  et  institutrices  groupés.  J'estime  que  l'homme  seul  est  réduit  à 
l'impuissance.  Je  suis  donc  un  partisan  de  l'association  sous  toutes  ses  formes 
et  si  nous  poussons  à  l'association  du  corps  enseignant,  pourquoi  y  résiste- 
rions-nous quand  il  s'agit  des  maîtres  appartenant  à  l'LTniversité  :  Ce  qui  est 
boa  pour  une  catégorie  de  citoyens  doit  être  bon  pour  toutes  les  autres  et 
vous  ne  perdez  pas  cette  qualité  en  entrant  dans  l'enseignement  ». 

(3)  Laurin,  Les  Instituteurs  et  le  Syndicalisme,  p.  12. 

(4)  J.  P.\UL-BoxcouR,  Les  Syndicats  des  fonctionnaires,  p.  5. 
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Le  branle  est  dès  lors  définitivement  donné.  A  l'instar  des 
instituteurs,  tous  les  fonctionnaires  entreprennent  la  création 
d'associations,  qui  sont  de  véritables  syndicats,  et,  à  la  faveur 
de  la  loi  nouvelle  de  1901,  la  France  se  couvre  de  groupements 
qui  se  réunissent  en  fédérations  puissantes. 

Le  ministère  Combes,  qui  remplaça  le  cabinet  Waldeck-Rous- 
seau,  en  juin  1902,  prétendait  bien  exercer,  grâce  au  système  des 
fiches  et  à  la  surveillance  des  préfets,  un  étroit  contrôle  sur  les 
opinions  politiques  et  religieuses  de  ses  subordonnés  (i),  mais  il 
leur  laissait,  pour  le  reste,  la  plus  entière  liberté. 

A  la  fin  de  1903,  un  nouveau  pas  fut  fait  par  le  dépôt  du  rap- 
port de  M.  Barthou  sur  les  projets  de  modifications  à  apporter  à 
la  loi  de  1884.  Il  proposait  d'étendre  le  droit  S3^ndical  aux  fonc- 
tionnaires qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance 
publique.  Aussitôt,  chacun  se  crut  autorisé  à  se  ranger  dans  cette 
catégorie  et  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  ;  beaucoup 
même  n'attendirent  pas  que  le  projet  devînt  loi  et  formèrent 
ouvertement  des  syndicats  contre  lesquels  on  ne  prit  que  rare- 
ment des  mesures  (2).  Lorsqu'après  le  vote  de  la  loi  de  la  sépa- 
ration, «  la  politique  exclusivement  anticléricale  »  prit  fin,  «  le 
spectre  du  syndicalisme  surgit  parmi  le  désarroi  d'une  chambre 
mal  préparée  à  le  recevoir  »  (3). 

Ce  phénomène  nouveau,  dont  les  manifestations,  persistantes 
comme  une  hantise,  inquiètent  depuis  cinq  années  le  Parlement, 
fera  l'objet  de  notre  étude. 

(i)  Voir  à  ce  sujet  le  ISIoui'cinent  Socialiste  du  28  juin  1902,  p.  1218  ;  Y  Aurore, 
du  21  juin  1902  ;  le  Temps,  du  13  mai  1909,  Lettre  d'un  postier. 

(2)  Ce  fut  le  cas  de  l'Association  des  douaniers  dont  le  Ministre  des  finances 
ordonna  la  dissolution  en  mai  1904. 

(3)  J.  PAUL-BONXOtTR,  loc.  cit.,  p.  I. 
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CHAPITRE  I 
LES   FONCTIONNAIRES   ET   LE   SYNDICALISME. 


Des  associations  de  fonctionnaires  se  sont  formées  parmi  le 
personnel  de  presque  tous  les  départements  ministériels.  Le 
relevé  en  a  été  fait,  au  !■■  janvier  1908,  par  M.  Jeanneney  qui  le 
donne  en  annexe  à  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  associations  de  fonctionnaires  (i). 

Avant  la  loi  de  1901,  dix  sociétés  avaient  été  reconnues 
d'utilité  publique  (2)  et  quarante  et  une  associations  de  fonction- 
naires, étendant  leur  action  à  tout  le  territoire  français  ou  sur 
plusieurs  départements,  avaient  été  autorisées  par  arrêté  ministé- 
riel (3). 

515  Associations  et  16  Fédérations  se  sont  placées  sous  la 
protection  de  la  loi  du  i"^  juillet  1901. 

194  Syndicats  et  15  Unions  étaient  officiellement  reconnus 
en  1907.  Soit  au  total  760  associations  et  31  fédérations. 

Il  faudrait  y  joindre  les  sociétés  autorisées  par  arrêté  préfec- 
toral avant  la  loi  de  1901,  un  bon  nombre  de  s^'ndicats  illégale- 
ment constitués  (4),  et  beaucoup  de  groupements  de  tout  genre 
omis  dans  le  relevé  de  M.  Jeanneney.  Ajoutons-y  les  associations 
fondées  depuis  la  publication  de  son  rapport  et  nous  pourrons 

(i)  Publié  sous  le  titre  Associations  et  Syndicats  de  Fonctionnaires.  Etude 
Législative,  Paris  1908.  Voyez  Annexes,  p.  230  et  s. 

(2)  Quatre  d'entre  elles  avaient  obtenu  cette  reconnaissance  avant   le 
vote  de  la  loi  de  1884. 

(3)  Dont  quatre  également  avant  1884. 

(4)  En  1908,  on  estimait  à  50  le  nombre  des  s\ndicats  d'Instituteurs. 
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allinncr  iiu'il  v  a  i)lus  de  inillo  associations  professionnelles  de 
fonctionnaires  actuellement  constituées  en  France. 

La  plupart  se  formèrent  pendant  les  années  1904,  1905  et 
1906.  Auparavant,  le  mouvement  n'avait  été  intense  que  chez  les 
cantonniers  (surtout  en  1903)  et  un  peu  moins  chez  les  postiers 
et  les  employés  de  l'octroi. 

Les  instituteurs  eux-mêmes,  qui  devaient  jouer  un  si  grand 
rôle  dans  l'agitation  des  fonctionnaires,  n'avaient  fondé,  avant 
1904,  que  13  associations. 

Le  titre  (pic  se  sont  donné  ces  groupements  et  le  but  déter- 
miné par  leurs  statuts  varient. 

Il  en  est  qui  se  présentent  comme  des  sociétés  de  prévoyance 
ou  de  secours  mutuel  ;  d'autres,  comme  des  cercles  d'étude.  Mais 
pour  le  plus  grand  nombre  ce  sont  bien  des  associations  profes- 
sionnelles, qui  se  cachent  généralement  sous  la  dénomination 
vague  d'  «  Association  amicale  ». 

Récemment  il  s'est  fondé  une  «  Fédération  nationale  des  asso- 
ciations de  fonctionnaires  »,  qui  a  pour  objet  «  la  défense  des 
intérêts  professionnels  de  ses  adhérents  ».  Elle  vise  à  unir  dans 
un  même  organisme  les  fonctionnaires  de  toutes  catégories  (i). 

A  quoi  tend  finalement  ce  mouvement  associationniste  des 
fonctionnaires  ?  Quel  est  le  but  de  ses  promoteurs  ?  De  quelles 
théories  s'inspirent  ses  adhérents  ? 

Nous  allons  rechercher,  dans  les  faits,  la  réponse  à  ces  ques- 
tions. Nous  lirons  les  statuts,  les  programmes,  les  manifestes, 
les  proclamations;  nous  parcourrons  les  journaux  et  les  revues  ; 

(i)  C'est  le  second  groupement  général  de  cette  nature  qui  se  forme. 
Le  19  juin  1906,  la  «  Fédération  générale  des  associations  professionnelles  des 
emplo\és  civils  de  l'Etat  »  se  constituait  définitivement,  sous  le  régime  de  la 
Loi  de  1901.  Dès  la  fin  de  1904  on  cherchait  à  la  réaliser  (voir  G.  Cahen, 
Revue  Bleue,  17  juin  1905).  En  1905  les  postiers  appuyèrent  l'idée  et  invitèrent 
«  tous  les  fonctionnaires,  sauf  les  militaires  et  les  curés  »  à  s'unir.  En 
avril  1905,  il  y  avait  déjà  90.000  adhérents.  La  Fédération  a  son  siège  à  Paris. 
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nous  écouterons  les  discours  et  les  interviews;  nous  observerons 
les  actes.  D'eux-mêmes  les  caractères  du  mouvement  se  dégage- 
ront au  cours  de  cette  analyse. 


La  lutte  contre  les  abus. 

Les  associations  de  fonctionnaires  sont,  pour  la  plupart,  de 
véritables  syndicats. 

La  loi  de  1884  désigne  sous  ce  nom  les  associations  ayant 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  (i). 

Or,  tel  est  bien  le  premier  objet  que  se  sont  assigné  les 
associations  de  fonctionnaires.  Leur  but,  avoué  ou  non,  est  de 
combattre  les  abus  régnant  dans  l'administration  et  de  lutter 
pour  le  mieux-être  (2). 

Le  favoritisme  est  une  des  plaies  le  plus  souvent  mises  à  nu 
de  l'administration  française.  On  a  composé  des  volumes  et 
noui'ri  de  longs  discours  du  seul  récit  de  nominations  et  d'avan- 
cements scandaleux  (3). 

(i)  Art.  3  de  la  loi  de  1884. 

(2)  M.  Griffuelhes,  secrétaire  général  de  la  C.  G.  T.,  dans  une  réunion 
organisée  par  le  Comité  Central  pour  la  défense  du  Droit  syndical,  félicita 
les  agents  de  l'Etat  de  s'occuper  avant  tout  d'améliorer  leur  situation  malè- 
rielle  :  «Quand  vous  aurez  le  ventre  plein,  conclut-il,  il  sera  temps  d'aborder, 
les  pieds  sur  les  chenets,  les  débats  d'ordre  métaphysique  ou  philosophique  » 
(28  janvier  1906). 

(3)  Voyez  Livre  d'of  des  fils  à  papa,  deux  séries  parues,  publiées  par 
r  Œicvre,  5,  place  de  l'Odéon  à  Paris.  —  Albert  Cim.  Bureaux  et  Bureaucrates. 
—  Discours  de  M.  Steeg  le  22  janvier  1906  (2"  séance)  et  le  8  mai  1907  (Jour- 
nal officiel.  Ch.  des  Représentants,  p.  928).  Discours  de  M.  Reinach  à  la 
Chambre,  séance  du  13  décembre  1906. 


34  l-l'-^    I'()NCTIO.\N.\IKi:S    Kl"    l.K    SVNDICAI.ISMK 

<v  Je  1110  suis  aiiiusé,  écrit  M.  Heur}'  Lcyrct,  à  dresser  un 
tableau  des  fonctionnaires  de  l'ordre  politique  apparentés  aux 
sénateurs  et  aux  députés.  Hé  !  Hé  !  ma  liste,  encore  qu'elle  ne 
soit  qu'approximative  (il  y  a  des  cousinages  qui  se  dissimulent), 
ma  liste  est  plutôt  longue  !  »  (i) 

Le  gouvernement  et  ses  agents  ne  cachent  pas  d'ailleurs 
qu'ils  réservent  les  places  à  leurs  partisans. 

Dans  son  discours  historique  de  Toulouse,  le  2S  octobre  1900, 
M.  Waldeck-Rousseau  justifiait  en  ces  termes  l'exclusion  des 
élèves  des  écoles  libres  de  toute  fonction  publique  :  «  La  règle 
fondamentale  d'une  politique  républicaine  doit  être  de  n'accor- 
der sa  confiance  qu'à  ceux  dont  elle  peut  attendre  un  concours 
loj'al  et  résolu  ;  or,  l'expérience  a  montré  qu'on  ne  peut  sans 
aveuglement  espérer  l'obtenir  de  ceux  qui  ne  sont  pénétrés  ni 
de  son  esprit,  ni  de  ses  traditions,  ni  de  ses  principes  ;  à  plus 
forte  raison  doit-elle  exiger  de  ceux  qu'elle  a  choisis  ce  loyalisme 
absolu  et  élémentaire  qui  ne  permet  pas  qu'ils  répudient  son 
enseignement  et  tournent  le  dos  à  ses  écoles.  » 

Les  associations  de  fonctionnaires  ont  plus  d'une  fois  protesté 
contre   les  irrégularités   commises  dans   les  nominations  (2). 

A  Marseille,  au  commencement  de  l'année  1908,  trois  secré- 
taires avaient  été  nommés  dans  le  service  de  la  police  sans  que 
le  concours  habituel  leur  eût  été  imposé.  Les  membres  de  l'Ami- 
cale des  agents  de  police  réclamèrent  énergiquement  contre 
ces  nominations  préjudiciables  aux  élèves  secrétaires  et  aux 
secrétaires  en  fonction. 

Pendant  la  grève  de  1906,  les  postiers  inscrivaient  au  nombre 

(i)  H.  Leyret,  La  Répuhliqtie  et  les  politiciens,  p.  45. 

(2)  Il  s'est  fondé  à  Parjs  une  association  composée  en  partie  de  fonction- 
naires qui  a  pris  le  titre  de  «  Comité  de  défense  scientifique  »  :  elle  se  pro- 
pose de  signaler  et  d'empêcher  la  nomination  «de  personnalités  dont  les 
relations  politiques  sont  les  seuls  titres  »  à  des  emplois  nécessitant  des 
connaissances  techniques. 
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de  leurs  revendications  «  le  retrait  des  nominations  scandaleuses 
signalées  dans  le  rapport  de  l'Association  générale  ». 

Plus  d'une  nomination  fut  déférée  au  Conseil  d'Etat  comme 
illégale  et  les  fonctionnaires  eurent  gain  de  cause  (i). 

Mais  il  fallait,  pour  en  arriver  là,  que  les  règlements  eussent 
été  directement  violés  ;  aussi  les  nominations  dues  à  la  faveur 
restèrent-elles  généralement  acquises. 

Le  favoritisme  sévit  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'avancement. 

Par  exemple,  l'avancement  des  instituteurs  est  réglé  sur  le 
zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  des  missions  de  confiance  pour 
des  comités  électoraux.  Les  inspecteurs  d'académie,  chargés  de 
dresser  les  tableaux  d'avancement,dépendent  en  effet  du  député, 
qui  peut  briser  leur  carrière  ;  ils  doivent  passer  par  toutes  ses 
exigences  (2).  Aussi  comprend-on  la  protestation  de  la  Fédéra- 
tion nationale  des  syndicats  d'Instituteurs  :  «  Les  gouvernants 
veulent  que  nous  soyons  les  agents  électoraux  que  les  préfets 
pourront  récompenser  ou  briser,  selon  la  nature  de  nos  rapports 
avec  les  politiciens  puissants  du  jour.  Ils  veulent  que  notre 

(i)  Voir  à  ce  sujet  :  Jèze,  Revue  du  Droit  public  et  de  Science  politique, 
1904,  pp.  517  et  780;  1905,  pp.  103,  360  et  560;  1906,  pp.  59  et  473  ;  1907, 
p.  236,  etc. 

(2)  M.  Gasquet,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  le  reconnaissait  au 
4"  Congrès  des  amicales  d'instituteurs  à  Lille,  en  août  1905  :  «  Quelle  que  soit 
la  conscience  professionnelle  de  la  plupart  de  nos  inspecteurs  d'académie, 
quel  que  soit  leur  courage,  il  y  a  cependant  une  limite  à  la  possibilité,  la 
faculté  de  résistance  administrative  est  forcée  de  céder.  »  (Voir  Leyret,  op. 
cit.,  p.  29  et  suiv.). 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  peu  estimés  des  instituteurs  syndicalistes. 
«  Non  contents  de  soumettre  les  instituteurs  à  des  préfets,  agents  purement 
politiques,  on  leur  a  donné  pour  chefs  directs  des  inspecteurs  d'académie, 
appelés  à  leur  poste  par  l'intrigue,  par  la  promesse  tacite  d'être  les  humbles 
serviteurs  du  pouvoir  central,  les  exécuteurs  serviles  des  décisions  souvent 
arbitraires  et  injustes  prises  en  dehors  d'eux.  Ce  sont  des  inquisiteurs  qu'ils 
ont  eus,  au  lieu  des  défenseurs  qu'ils  pouvaient  souhaiter  »  (Jacques  Le- 
FR.'^JSX,  dans  la  Revue  de  l' Ejiseigjiement,  1907). 
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avancement  dépende  plus  de  services  cMectoraux  ([iie  du  mérite 
professionnel...  Vous  protesterez,  camarades,  au  \Mm\  do  votre 
dignité  d'iiomme,  au  nom  des  intérêts  de  l'école,  dont  nous 
avons  le  dépôt  et  que  nous  ne  voulons  plus  voir  sacrifiés  aux 
intrigues  de  la  politique  ». 

Les  postiers  se  plaignent  de  leur  côté  (i).  Le  Congrès  des 
agents  tenu  en  1909  «  dénonce  le  système  des  enquêtes  destinées 
à  renseigner  l'administration  sur  l'attitude  politique  des 
employés  arrivant  en  ligne  pour  l'augmentation  de  traitement 
et  proteste  contre  le  retard  de  ces  augmentations  pour  raison 
politique  »  (2). 

La  décision  prise,  en  août  1909,  par  M.  Millerand,  ministre 
des  travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  de  ne  plus  tenir 
compte  à  l'avenir  des  recommandations,  même  parlementaires, 
pour  les  examens  et  concours^  fait  supposer  que  les  garan- 
ties, que  l'on  pourrait  s'attendre  à  trouver  dans  ce  mode  de 
recrutement  et  d'avancement,  étaient  en  vérité  bien  illusoires 
dans  l'administration  des  postes. 

Un  fonctionnaire  de  l'enregistrement  et  du  timbre  affirme 
également  que  les  politiciens  ont,  avec  la  coniplicité  de  l'admi- 
nistration centrale,  complètement  désorganisé  ces  services  par 
leur  intervention  abusive.  «  /aujourd'hui  l'anarchie  la  plus  com- 
plète y  règne,  on  ne  travaille  plus,  on  se  contente  de  se  faire 
protéger  »  (3). 


(i)  «  Jamais  le  favoritisme  n'a  été  aussi  profond  qu'il  l'est  à  l'heure 
actuelle...  En  1907,  il  est  parvenu  à  M.  Simyan  105.000  lettres  de  recom- 
mandation. Les  services,  quelles  que  soient  leur  qualité  et  leur  ancienneté,  ne 
servent  plus.  *  (M.  Thibault,  avocat  du  syndicat  des  employés  des  postes, 
dans  sa  plaidoirie  devant  la  ii«  Chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  15  mars  1909).    • 

(2)  Vœu  émis  à  la  réunion  du  7  juillet  1909. 

(3)  Lettre  d'un  fonctionnaire  sur  le  Favoritisme  administratif  et  les  syn- 
dicats de  Fonctionnaires.  Èco7ioiniste fraiiçais,  18  nov.  1905,  p.  737. 
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Même  plainte  encore  parmi  les  ouvriers  des  arsenaux  :  «  Le 
Conseil  central  de  l'Union  fédérative  des  travailleurs  de  l'Etat, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  circulaire  ministérielle  du 
10  août  1905  qui  favorise,  au  moyen  de  primes  à  la  capacité,  les 
ouvriers  que  l'Administration  juge  les  plus  propres  à  subir  toutes 
ses  volontés  au  détriment  de  l'ensemble  des  ouvriers,  approuve 
la  campagne  de  protestation  menée  par  la  Fédération  de  la 
marine  »... 

La  magistrature  elle-même  n'est  pas  indemne  de  cette  gan- 
grène. «  Il  n'y  a  pour  le  magistrat,  aucune  garantie.  Il  suffit  pour 
arriver  aux  plus  hautes  situations  d'avoir  plus  de  protecteurs 
que  de  talent.  Il  y  a  des  magistrats  qui  avancent  rapidement  et, 
dans  les  mouvements,  les  noms  que  l'on  voit  apparaître  le  plus 
souvent  sont  ceux  de  parlementaires.  Les  autres  restent  éter- 
nellement confinés  dans  leur  poste...  Je  pourrais  vous  citer  un 
grand  nombre  d'exemples  de  magistrats  sacrifiés  »  (i). 

C'est  pour  obvier  à  ce  mal, qui  mine  toutes  les  administrations, 
que  les  fonctionnaires  se  sont  groupés  en  syndicats  (2).  Les 
directeurs  dans  les  administrations  se  disent  trop  faibles  pour 
résister  à  la  pression  qu'exercent  sur  eux  les  députés.  Quelle 
force  n'auraient-ils  pas,  pour  repousser  les  sollicitations  des 
parlementaires  importuns,  s'ils  se  sentaient  soutenus  et  comme 
couverts  par  les  décisions  des  intéressés  eux-mêmes,  groupés  en 
organismes  puissants  (3)  ? 

(i)  M.  Louis  Martin  à  la  Chambre.  Séance  du  9  novembre  1905. 

(2)  «  Vous  n'ignorez  pas,  que  nous  nous  proposons  par  le  s3-ndicat  de  sup- 
primer les  funestes  effets  du  favoritisme  et  des  ingérences  politiques  » 
(M.  Nègre,  Circulaire  du  comité  pour  la  défense  du  droit  syndical  des  fonc- 
tionnaires, décembre  1908). 

(3)  Voir  Glay,  Lettre  au  directeur  du  Temps,  n°  du  29  novembre  1905. 
BouGLÉ,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  etc..  Revue  de  i^étaphysique  et  de 

morale,  septembre  1907,  p.  675. 
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Les  fonctionnaires,  du  moins  les  instituteurs,  semblent  décidés 
à  se  servir  encore  d'un  autre  moyen  pour  comhattri'  1rs  abus  du 
favoritisme. 

Au  début  de  l'année  1909,  un  député,  M.  Lhopiteau,  était 
intervenu  auprès  du  préfet  d'Eure-et-Loir  pour  faire  modifier 
une  nomination  d'instituteur.  L'Amicale  de  ce  département, 
voulant  éviter  à  l'avenir  pareille  ingérence,  obtint  de  M.  Lho- 
piteau l'engagement  écrit  de  ne  plus  recommander  aucun 
membre  du  personnel  enseignant  (i). 

Peu  de  temps  après,  les  membres  de  l'Amicale  de  Tarn-et- 
Garon'ne  souscrivirent  personnellement  la  promesse  «  de  ne  pas 
solliciter,  soit  directement  soit  indirectement,  l'appui  d'hommes 
politiques  ou  de  personnes  influentes  à  un  titre  quelconque, 
pour  obtenir  une  nomination  à  un  poste,  un  avancement  au 
choix  ou  une  récompense  honorifique  ».  En  outre,  ils  adressèrent 
aux  parlementaires  de  leur  arrondissement  la  même  demande 
qui  avait  été  faite  à  M.  Lhopiteau. 

L'exemple  fut  suivi  dans  les  départements  de  la  Meuse,  de 
l'Orne  et  de  l'Ain.  Le  Congrès  des  syndicats  d'Instituteurs,  en 
avril  1909,  a  décidé  de  faire  signer  par  tous  les  candidats  aux 
élections  législatives  des  garanties  formelles  de  non  intervention 
dans  les  mutations  (2). 

C'est  de  bonne  tactique  et  si  tous  les  fonctionnaires  et  poli- 
Ci  )  Un  autre  parlementaire  répondit  h  la  demande  d'engagement  que  lui 
adressa  l'Amicale  :  «  Votre  initiative  est  un  vaillant  appel  à  la  justice,  afin 
que  l'avancement,  les  faveurs,  les  distinctions  soient  attribués  au  mérite 
personnel  ;  sur  ce  point,  je  suis  d'accord  avec  vous...  Je  ne  puis  cependant 
signer  un  tel  engagement,  redoutant  d'abord  le  précédent  d'une  soumission 
du  député  ainsi  requise,  aujourd'hui  par  vous,  demain  par  d'autres  ;  ce  serait 
l'aliénation  de  l'indépendance  sous  le  joug  de  quelques  uns...  !  » 

(2)  Les  instituteurs  d'Eure-et-Loir  ont  adopté  la  formule  suivante  :  «  Le 
soussigné  déclare  prendre  l'engagement  d'honneur  de  ne  solliciter  aucune 
recommandation  et  prie  ses  chefs  hiérarchiques  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  celles  qui  pourraient  être  faites  en  sa  faveur  ». 
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ticiens  voulaient  faire  semblable  promesse...  et  la  tenir,  le 
monde  administratif  y  gagnerait  vraisemblablement  en  dignité 
et  en  valeur. 


Victime  du  favoritisme,  le  fonctionnaire  est,  en  outre,  soumis 
à  une  véritable  inquisition  au  sujet  de  ses  opinions  religieuses 
et  politiques.  Toute  sa  vie  est  scrutée;  ses  moindres  démarches 
sont  renseignées  à  l'autorité  qui  se  prononce  sur  des  rapports, 
souvent  ignorés  de  l'intéressé  !  (i) 

Il  y  a  longtemps  déjà  qu'un  esprit  très  libéral  signalait  cet 
abus  :  «L'Etat  garrotte  son  personnel.  Il  a  la  prétention  que 
l'homme  qui  remplit  un  de  ses  emplois  lui  appartienne  tout 
entier  ;  ce  n'est  pas  seulement  son  travail  professionnel  qu'il 
veut,  c'est  son  concours  en  toute  circonstance  ;  il  exige  du 
fonctionnaire  une  conformité  générale  de  manière  de  voir  sur 
tous  les  sujets  avec  celle  que  l'Etat  professe  à  ce  moment  ;  à 
peine  consent-il  à  lui  laisser  la  liberté  d'appréciation  dans  les 
questions  de  belles-lettres  ou  de  beaux-arts.  Mais  il  empiète 
sur  les  opinions  en  matière  religieuse,  philosophique  ou  d'édu- 
cation. Dans  les  grands  centres,  les  fonctionnaires  cachés  dans 
la  foule  peuvent  échapper  à  ce  joug,  ils  y  sont  rivés  dans  les 
petites  villes  et  dans  les  campagnes  »  (2). 

Contre  cette  oppression  des  consciences  les  associations  de 
fonctionnaires  s'insurgent  également. 

Le  Gouvernement,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
séparation,  refusa  d'admettre  un  amendement,  proposé  au  Sénat 
])ar  M.  de  Goulaine,  portant  que  la  République  garantit  à 
chacun  la  libre  pratique  de  sa  religion  et  le  libre  exercice  des 
cultes  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires. 


(i)  Voir  L.  Pabon,  Les  fonctionnaires  et  l'article  5  de  la  loi  des  finances. 
Revue  politique  et  parlementaire,  1905,  p.  306. 

(2)  P.  Leroy- Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  sesfonctio7is,  p.  81. 
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C'était  chose  inutile,  répondait  le  ministre,  de  consigner 
pareille  garantie  dans  la  Loi  (Sénat,  séance  du  19  nov.  1905). 

Les  faits  contredisent  cette  aflirniation.  Sans  parler  de 
l'armée,  où  il  ne  s'est  pas  encore  constitué  d'associations  (1), 
il  est  indéniable  que  la  liberté  d'opinion  n'est  pas  reconnue 
aux  fonctionnaires  civils.  L'Etat,  malgré  la  neutralité  dont  il  se 
proclame  respectueux,  exige  de  ses  subordonnés  qu'ils  s'abstien- 
nent de  toute  manifestation  extérieure  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses ;  il  leur  impose  ce  qu'on  a  i)u  appeler  «  l'irréligion 
officielle  »  (2). 

Le  fonctionnaire  qui  ne  veut  pas  se  conformer  à  cette  con- 
signe est  assuré,  quelle  que  soit  sa  valeur  professionnelle,  de  ne 
jamais  parvenir  aux  postes  élevés  ;  il  risque  même  de  se  voir 
déplacé  d'office  et  relégué  dans  un  poste  inférieur  à  celui  qu'il 
occupait. 

Un  instituteur  du  département  de  ]Meurthe-et-Moselle  fut 
déplacé  parce  que,  arrivant  dans  sa  commune,  il  avait  rendu 

(i)  Des  officiers  furent  frappés  pour  avoir  assisté,  à  Laon,  à  une  messe 
inaugurale  et  à  une  réunion  du  Congrès  de  l'Association  de  la  jeunesse 
catholique  française;  à  Aire  sur  la  Lys,  un  sous-ofiîcier  menaça  de  prison 
des  séminaristes  soldats  qui  étaient  allés  rendre  visite  à  l'aumônier;  le 
ministre  de  la  guerre  a  obtenu  par  menaces  la  fermeture  de  cercles  mili- 
taires qualifiés  de  catholiques.  (Voir  Interpellations  de  Ramel  et  de  Pressensé 
à  la  Chambre,  le  29  janvier  1909.) 

(2)  C*"  DE  Mux,  L'État  et  les  fonctionnaires.  Revue  hebdomadaire,  3  août 
1907,  p.  II. 

«  Les  mêmes  hommes  qui,  pour  purifier  les  lois  de  tout  catholicisme,  invo- 
quaient l'indifférence  de  l'Etat  entre  les  doctrines,  reconnaissent  aujourd'hui 
à  l'Etat  le  droit  d'avoir  une  doctrine;  les  négateurs  de  l'âme  disent  qu'il  a 
«  charge  d'âmes  »,  ceux  qui  lui  interdisaient  d'attenter  par  aucune  préférence 
philosophique  à  l'indépendance  des  esprits,  lui  assignent  comme  devoir  de 
faire  «l'unité  des  esprits»  (Et.  Lamy,  Calholiqiies  et  socialistes,  p.  38). 

C'était  d'ailleurs  la  théorie  déjà  énoncée  par  J.  J.  Rousseau  :  «  Il  y  a  une 
profession  de  foi  purement  civile  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  les 
articles  ;  ...  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  le  croit  pas  >^  (Contrat  social. 
Livre  IV,  chapitre  8). 
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visite  au  curé.  Malgré  une  pétition,  signée  par  tous  les  habitants 
de  la  localité,  sauf  un  (celui  qui  avait  dénoncé  ce  «  réaction- 
naire »),  la  décision  fut  maintenue  (i). 

Les  associations  de  fonctionnaires  ont  réussi  parfois  à  redres- 
ser de  pareilles  iniquités. 

]\Jmk>  Veuve  Sol,  receveuse  à  l'Isle-en-Dodon,  avait  reçu  noti- 
fication de  son  déplacement  d'office  pour  raisons  politiques  (2); 
elle  était  envo)"ée,  sur  la  demande  d'un  membre  du  Gouverne- 
ment, à  Entraigues-sur-Truyère,  petite  commune  de  l'Aveyron. 
L'association  des  agents  des  postes  fit  une  démarche  auprès  du 
sous-secrétaire  des  postes.  Pour  justifier  la  mesure,  on  révéla 
aux  délégués  que  cette  receveuse  était  réactionnaire^  qu'elle 
avait  un  fils  prêtre  et  l'autre  emplo5"é  chez  un  notaire  réaction- 
naire de  la  localité.  L'association  générale  en  appela  à  l'opinion 
publique  ;  elle  publia  une  circulaire  centre  «  l'ingérence  néfaste 
et  déprimante  des  hommes  politiques  dans  le  fonctionnement 
des  services  ».  Le  sous-secrétaire  d'Etat  fut  obligé  de  céder  et 
la  receveuse  conserva  son  poste. 

Au  cours  de  la  grève  de  mars  1909,  les  postiers  dénoncèrent 
un  cas  semblable  (3). 

(i)  Voir  Interpellation  Lasies  à  la  Chambre,  le  30  janvier  1909. 

(2)  On  prétendait  qu'elle  avait  laissé  pénétrer  dans  les  bureaux  le  chef  du 
parti  réactionnaire  de  la  localité,  et  avait  ainsi  permis  à  ce  dernier  de  con- 
naître plus  tôt  que  les  républicains  le  résultat  des  élections  cantonales.  Le 
cas  était  pendable  !  ...  Encore  le  fait  fut-il  nié  par  l'accusée  et  une  enquête 
menée  par  l'administration  ne  parvint  pas  à  l'établir. 

(3")  «  M.  Simyan  feint  d'ignorer  le  cas  d'une  receveuse  des  Côtes  du  Nord, 
traduite  en  Conseil  de  discipline  et  déplacée  d'office  en  raison  de  ses  opinions 
religieuses. 

Voici  les  faits  : 

Il  s'agit  de  M™"  Costy,  ancienne  receveuse  à  Collinie  (Côtes  du  Nord) 
nommée  —  M.  Simyan  ne  l'ignore  pas  —  à  Annebault  (Calvados).  Le  sous- 
préfet  écrivait  au  préfet  des  Côtes  du  Nord  que  M'^'^''  Costy  manifestait 
publiquement  ses  opinions  religieuses,  que  son  fils,  aide-facteur,  chantait 
au  lutrin,   que  le  conseiller  général  du  canton    exigeait   contre   elle   une 
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Pour  être  virtiine  des  rancunes  politiques,  il  suffit  de  n'être 
pas  «au  goût  du  jour»  (i),  de  se  montrer  tiède  à  l'égard  du 
(jouverncniont  ou  peu  empressé  à  satisfaire  aux  exigences  des 
]ioliticiens. 

Les  parlementaires  des  Côtes  du  Nord  se  plaignaient  de 
M.  Guéry,  inspecteur  d'académie  dans  ce  département.  Il  ne 
répondait  jamais  aux  lettres  de  recommandation  qui  lui  étaient 
adressées  et  n'en  tenait  pas  suffisamment  compte' dans  les 
nominations. 

Î\I.  Briand,  alors  à  la  tète  du  département  de  l'Instruction 
publique,  leur  donna  satisfaction  en  déplaçant  ce  mauvais  ser- 
viteur. Interpellé  à  ce  sujet  par  M.  Alexandre  Blanc,  le  ministre 
répondit,  pour  se  justifier,  que  les  instituteurs  doivent  avoir  des 
relations  avec  les  sénateurs,  députés  et  conseillers  généraux  et 
que  les  inspecteurs  d'académie  manquent  à  leur  devoir  en  se 
tenant  systématiquement  à  l'écart  des  .représentants  de  la 
nation. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  exigent  des  fonctionnaires  «  qu'ils 
aliènent  toute  la  partie  de  leur  liberté  qui  pourrait  entamer  leur 
puissance»  (2).  Ils  doivent  penser  comme  le  gouvernement  «  qui 
les  nomme  et  qui  les  paie»  ainsi  que  le  disait  M.  Clemenceau  (3). 

mesure  :  que  personnellement  lui,  sous-préfet,  concluait  à  la  révocation 
pour  donner  satisfaction  au  conseiller  général  qui  venait  d'amener  le  canton 
à  la  politique  du  Gouvernement. 

«  Nous  mettons  M.  Sim3an  au  défi  de  nier  la  lettre  dont  il  s'agit  »  (Affiche 
«  Mise  au  point  »,  le  21  mars  1909). 

En  effet,  aucune  dénégation  n'a  été  formulée. 

(1)  Voir  Henri  Leyret,  op.  cit.,  p.  24  et  s. 

(2)  M.  Leroy.  Les  Inuisforniations  de  ia puissance pîiblique,  p.  162. 

(3)  «  Evidemment  M.  Clemenceau  s'imagine  que  c'est  lui  qui  nomme 
discret ionnai rement  les  agents  de  l'Etat  et  qui  les  paie  de  sa  cassette,  comme 
un  sultan,  et,  sans  doute,  que  les  fonctionnaires  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions  politiques  doivent  s'estimer  très  heureux  de  n'être  pas  empalés». 
(Hexri  Mazel.  La  question  des  Fonctionnaires.  Réforme  sociale,  i""  avril 
1909,  p.  417). 
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Et  comme  «  le  gouvernement  n'entend  pas  se  dessaisir  du 
droit  de  savoir  quelle  est  l'attitude  de  ses  fonctionnaires  vis-à-vis 
du  gouvernement  de  la  République  qu'ils  doivent  servir»  (i), 
il  organise  un  service  d'informations  qui  n'a  pas  toujours  la 
discrétion  de  respecter  au  moins  leur  vie  privée  (2). 

Les  feuilles  signalétiques  qui  servent  à  établir  l'avancement 
des  agents  des  postes  comportent  trois  cotes  :  une  pour  la  con- 
duite administrative,  l'autre  pour  la  conduite  publique  et  la 
troisième  pour  l'éducation  et  la  tenue,  termes  imprécis  qui 
désignent  la  conduite  privée.  Le  dernier  Congrès  de  l'Associa- 
tion Générale  des  agents  a  réclamé  la  suppression  de  cette 
troisième  cote  (3). 

Le  28  avril  1909,  les  adhérents  du  groupe  de  Paris  (rive  droite- 
Est  j  de  la  même  association  votaient  un  ordre  du  jour  affirmant 
«  que  dans  une  République  il  n'est  pas  possible  de  faire  du  fonc- 
tionnaire un  serf,  dont  la  vie  privée  comme  la  vie  publique  est 
soumise  aux  investigations  d'un  gouvernement  quel  qu'il  soit.  » 

A  Grenoble,  les  agents,  sous-agents  et  ouvriers  protestent 
contre  l'attitude  du  commissaire  de  police,  qui  s'est  illégalement 
introduit  dans  une  réunion  corporative  d'ordre  privé  et  qui  a 
refusé  de  quitter  la  salle  de  réunion  (4). 

Non  seulement  les  fonctionnaires  entendent  protéger  contre 
de  vexatoires  inquisitions  leur  vie  privée,  mais  ils  veulent 
également  jouir  de  la  plus  entière  liberté  dans  leur  conduite 
publique.  Leur  thèse  est  qu'en  dehors  de  l'accomplissement  de 
ses  devoirs    professionnels,   le   fonctionnaire   est    un   citoyen 

(i)  M.  Dubief,  ministre  du  commerce,  séance  de  la  Chambre  du  7  février 
1905,  J.  O.,  p.  195. 

(2)  «  Quand  on  a  l'honneur  de  servir  l'Etat,  c'est  à  la  règle  disciplinaire  dans 
la  fonction  et  même  dans  la  vie  privée  que  l'on  est  astreint.  »  (Larnaude, 
Revue pénite7itiaire,  juin  1906). 

(3)  Séance  du  7  juillet  1909. 

(4)  Ordre  du  jour  voté  en  mai  1909. 
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comme  un  autre  (i)  ;  on  ne  peut  donc  «  faire  abstraction  systé- 
matique de  la  personnalité,  de  la  liberté,  de  l'indépendance  de 
ce  citoyen  et  le  priver  de  ce  qu'il  considère  connue  des  droits 
primordiaux  et  imprescriptibles  »  (2). 

La  liberté  de  penser,  d'écrire  et  de  parler  est  contestée  aux 
fonctionnaires  ;  ils  prétendent,  au  contraire,  la  revendiquer, 
intégrale  et  absolue. 

De  même  qu'on  avait  frappé  des  ofliciers  pour  avoir  participé 
à  des  manifestations  contre  les  inventaires  et  les  expulsions  (3), 
on  prononce  des  peines  contre  les  fonctionnaires  qui  assistent 
à  des  réunions  politiques  désagréables  au  gouvernement.  «  J'ai 
l'honneur,  disait  le  préfet  de  Maine-et-Loire  aux  membres  du 
bureau  du  s^nidicat  des  instituteurs  de  ce  département,  par 
ordre  de  M.  le    ministre   de  l'instruction  publique,   de   vous 

(i)  Voir  à  ce  sujet  Gurxaud,  Y  Ecole  cl  la  famille,  p.  138  :  l'Instituteur 
citoyen. 

(2)  Motion  votée  par  le  Congrès  des  agents  des  postes  en  juin  1907.  — 
«  Considérant  que  l'ouvrier  de  l'arsenal,  en  dehors  de  son  atelier,  est  et  doit 
rester  un  citoyen  libre.  »  Ordre  du  jour  voté  à  Rochefort  le  8  novembre 
1905.  —  «Notre  thèse  est  très  simple,  disait  à  la  Chambre  M.  Sembat,  le 
12  mai  1909;  un  employé  des  postes,  comme  un  employé  de  commerce, 
quand  il  a  franchi  le  seuil  de  son  bureau,  ne  doit  rien  de  plus  à  l'Etat  que 
l'emolové  de  commerce  à  son  patron.  C'est  la  thèse  républicaine.  » 

(3)  Le  29  mars  1907,  un  décret  présidentiel  suspendait  de  son  grade, 
pendant  un  an,  le  colonel  breveté  de  réserve  S...  pour  le  motif  suivant  : 
€  A  pris  délibérément  part,  le  17  décembre  dernier,  à  Vannes,  à  l'occasion 
de  l'expulsion  de  l'évêque  du  palais  épiscopal,  à  une  manifestation  organisée 
pour  protester  contre  l'application  de  la  loi.  »  Le  colonel  S...  se  plaignit  au 
ministre  de  la  guerre  :  «Lorsque  j'ai  manifesté,  lui  écrivit-il,  les  16  et  17 
décembre  1906,  je  n'étais  pas  revêtu  de  mon  uniforme,  et  je  n'étais  pas  en 
cours  de  période  de  convocation  :  j'étais  un  simple  citoyen  non  fonction- 
naire. »  Il  ne  fut  pas  tenu  compte  de  cette  raison.  (M.  Leroy,  Syndicats  et 
Services  publics,  p.  199).—  «  Nous  nous  demandons,  dit  une  note  de  la  Fédéra- 
tion des  SA^ndicats  d'Instituteurs,  si  le  ministre  de  l'instruction  va  continuer 
sur  le  dos  des  instituteurs  le  régime  d'arbitraire  que  le  ministre  des  cultes  a 
si  brillamment  inauguré  contre  les  catholiques.  » 
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inviter  à  me  faire  savoir  s'il  est  exact  que  vous  avez  pris  part, 
à  titre  «  d'organisateur  »  ou  «  d'assistant  »,  à  une  réunion  dé 
votre  syndicat  tenue  à  la  Bourse  du  Travail  d'Angers,  réunion 
au  cours  de  laquelle  aurait  été  voté  un  ordre  du  jour  de  blâme  au 
gouvernement  en  raison  de  la  mesure  disciplinaire  prise  contre 
l'instituteur  Roux-Costadeau.  Dans  l'affirmative,  vous  voudrez 
bien  préciser  les  termes  de  la  motion  adoptée  et  indiquer  si 
vous  lui  avez  donné  votre  approbation.  » 

La  Fédération  des  syndicats  d'instituteurs  protesta  avec 
succès  contre  ce  mode  nouveau  d'enquête  où  les  accusés  sont 
cités  comme  témoins  à  charge. 

Deux  instituteurs  du  même  syndicat  furent  un  peu  plus  tard 
inquiétés  par  l'administration.  On  avait  appris  par  un  compte- 
rendu  de  journal,  qu'ils  avaient  pris  part  à  Angers,  le  20  sep- 
tembre 1908,  à  un  Congrès  préparatoire  au  Congrès  de  Toulouse 
et  que,  dans  la  séance  à  laquelle  ils  assistaient,  on  avait  voté  une 
motion  préconisant  la  propagande  antimilitariste  (i). 

En  avril  1909,  l'instituteur  Caron,  déplacé  pour  avoir  pris  part 
à  une  réunion  syndicaliste  à  la  Bourse  du  Travail,  fut  maintenu 
à  son  poste,  après  une  intervention  de  la  Fédération  des  Syndi- 
cats d'Instituteurs. 

L'Union  des  Chambres  syndicales  des  Bouches  du  Rhône 
protesta,  en  décembre  1907,  contre  les  mesures  disciplinaires 
prises  contre  M.  Guerrier,  secrétaire  du  syndicat  des  sous- 
agents  des  postes.  Il  avait  été  frappé  pour  avoir  assisté  à  une 
conférence  de  M.  Nègre,  instituteur  révoqué,  sur  le  droit  syn- 
dical des  fonctionnaires. 
L'assistance  à  de  pareilles  réunions  constituant  une  faute  aux 

(i)  Il  est  assez  piquant  de  rappeler  ici,  comme  le  fit  M.  Sembat  le 
30  mars  1908,  à  la  Chambre,  que  M.  Clemenceau  a  souscrit  au  Congrès  anti- 
militariste d'Amsterdam.  Le  Président  du  Conseil  le  reconnut  en  disant  : 
«J'ai  souscrit  au  Congrès  d'Amsterdam.  Cela  prouve  que  j'ai  la  pièce  de 
10  francs  trop  facile  ».  Et  il  ajouta  :  «  Je  ne  suis  pas  le  seul  :  Loubet  a 
souscrit  5  francs.  » 
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yeux  tlu  gouvernement,  on  comprend  aisément  que  le  fait  de  les 
organise^ou  d'y  prendre  la  parole  est  encore  plus  sévèrement 

réprimé. 

Le  26  juin  1908,  M.  Alexandre  Blanc  interpellait  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  Doumergue,  sur  le  cas  de  l'insti- 
tuteur Roux-Costadeau  révoqué  pour  avoir,  en  décembre  1907, 
prononcé  un  discours  antimilitariste  et  antipatriotique.  Bon 
nombre  de  groupements  de  fonctionnaires  firent  écho  à  l'inter- 

pellateur  (i). 

A  Brest,  au  mois  d'octobre  1905,  un  ouvrier  de  l'cU-senal, 
M.  Pengam,  fut  frappé  par  l'amiral  Pephau  d'une  exclusion 
temporaire  pour  avoir  prononcé,  au  cours  d'une  représentation 
au  Casino  de  Brest,  une  conférence  antimilitariste.  Cette  mesure 
aviva  le  mécontentement  qui  régnait  depuis  le  début  de  l'année 
parmi  le  personnel  des  arsenaux  (2).  Immédiatement,  le  syndi- 
cat brestois   déclare   se   solidariser  avec  Pengam.  On  injurie 
des  officiers,  on  manifeste  sous  les  fenêtres  du  préfet  maritime, 
on   organise   des  réunions   où   l'amiral   Pephau   est  traité  de 
«  canaille  »  «  épithète  qui  fut  jointe  à  d'autres  arguments  non 
moins  blessants  pour  la  dignité  et  l'amour  propre  français  »  (3). 
Cinq  orateurs  sont  renvoyés  de  l'arsenal.  Alors  l'irritation  des 
ouvriers  ne  connaît  plus  de  bornes.  Le  4  novembre,  la  grève, 
votée   à  Brest   par  57  délégués   contre  2,  s'étend  à  Toulon, 
Lorient,  La  Rochelle,  Rochefort,  Cherbourg,  Indret  et  Guéri- 
gny;  11.030  ouvriers  sur  2^.622  abandonnent  le  travail.  «Cama- 
rades, citoyens,  dit  une  proclamation,  l'État  vient  d'émettre  ce 
principe  que  le  patron  est  le  maître  absolu  de  ses  ouvriers, 
ce  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rétablir  l'immoral  Droit  du 

(ij  Voir  GURXAUD,  récole  et  la  famille,  p.  103  et  suiv. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Léon  de  Seilhac,  Questions  pratiques  de  législation 
ouvrière,  1906,  p.  175.  CouDURiER,  Une  ville  sous  le  régime  collectiviste. 
Chap.  VI,  p.  159. 

(3)  Protebtation  du  syndicat  indépendant  de  Toulon.  Le  Temps,  8  novem- 
bre 1905. 
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Seigneur  ;  les  ouvriers  devraient  se  taire,  ce  qu'ils  ne  tolèrent 
plus  même  en  Russie  ».  Le  ministre  de  la  Marine  fit  alors 
afficher  une  circulaire -décidant  que  tous  ceux  qui  continueraient 
à  chômer  seraient  considérés  comme  ayant  rompu  leur  contrat 
avec  l'État  et  perdraient  tous  leurs  droits  à  être  réadmis  fi). 
Cette  attitude  énergique  mit  fin  à  la  grève. 

Au  mois  d'avril  1909,  alors  que  la  première  grève  des  postiers 
venait  à  peine  de  se  terminer,  sept  postiers  étaient  soumis  par  le 
directeur  du  personnel  à  un  interrogatoire  portant  sur  leur 
conduite  dans  des  meetings  syndicalistes  et  socialistes  (2). 
La  Fédération  nationale  des  P.  T.  T.  (3)  groupant  les  ouvriers 
agents  et  sous-agents  des  postes  lança  un  appel  en  faveur  des 
militants  que  l'on  inquiétait  pour  délit  d'opinion  et  organisa  un 
grand  meeting  de  protestation.  Les  agents  soumis  à  enquête  s'y 
trouvaient.  Au  directeur  du  personnel  ils  avaient  répondu  : 
«  Les  questions  qui  nous  sont  posées  n'ont  pas  de  rapport  avec 
le  service  administratif  auquel  nous  sommes  attachés.  En  con- 
séquence, nous  n'avons  aucune  réponse  à  vous  faire  ».  Le  pré- 
sident du  meeting,  M.  Subra,  les  félicita  de  cette  attitude  : 
«  Tous  nous  sommes  d'accord  pour  défendre  la  liberté  d'opinion, 
le  droit  à  la  parole...  Vous  battrez  donc  unanimement  un  triple 
ban  en  l'honneur  de  nos  camarades  ». 

Peu  après,  plusieurs  postiers  et  télégraphistes  de  Paris  et  de  la 
province  furent  suspendus  à  raison  de  discours  tenus  le  premier 
mai.  Partout  les  associations  se  solidarisèrent  avec  eux  et  cette 
agitation  générale  prépara  la  seconde  grève  des  postiers  qui 
éclata  quelques  jours  plus  tard. 

En  même  temps  que  la  liberté  de  la  parole,  les  fonctionnaires 
réclament  la  liberté  de  la  presse. 


(i)  Voir  COUDURIER,  Une  ville  sous  le  régime  collectiviste,  pp.  197  et  198. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Fournière,  Revue  socialiste,  mai  1909,  p.  388. 

(3)  Abréviation  de  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 
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J^^n  in;irs  iqoS,  le  vice-aniinil  INlaïqiiis,  préfet  inaiitinic  de 
Toulon,  défendit  l'introduction  dans  l'arsenal  et  dans  les  divers 
établissements  de  la  marine  du  journal  \ Èmancipateur ,  organe 
delà  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  la  marine  de  l'Etat, 
en  raison  des  articles  violents  et  des  insultes  qu'il  publiait  à 
l'adresse  de  l'armée  et  de  l'autorité.  Le  comité  de  la  Fédération 
nationale  protesta  immédiatement  contre  cet  ordre  «  insultant 
pour  la  classe  laborieuse  ».  «  La  loi  de  1884  n'autorise  pas, 
disait-il,  un  chef  d'usine  à  entraver  l'exercice  d'un  acte  S3^ndical».  1 
Il  réclamait  le  retrait  pur  et  simple  de  la  circulaire  d'interdiction. 

En  1905,  un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  M.  Nicol, 
avait  attaqué,  dans  un  journal,  toute  une  série  de  fonctionnaires, 
notamment  le  préfet  :  d'oi^i  déplacement.  Le  comité  de  la  Ligue 
des  Droits  de  l'homme  s'en  émut  et  vota  un  ordre  du  jour  de 
protestation  injurieux  pour  le  ministre.  Au  nombre  de  200,  les 
instituteurs  du  Finistère  se  réunirent  ;  ils  approuvèrent  l'ordre 
du  jour  voté  par  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  et  un  maître 
répétiteur  du  hxée  de  Quimper,  M.  Jouy,  exprimant  les  senti- 
ments de  ses  collègues,  écrivit  dans  le  Réveil  du  Finistère  : 
«  Ceux  qui  ont  fait  disgracier  Nicol  ont  commis  une  infamie 
qu'il  faudra  bien  qu'ils  paient  tôt  ou  tard  !  » 

M.  Dardier,  employé  de  trésorerie^  avait  publié  dans  le  Btdle- 
tin  du  syndicat,  dont  il  était  président,  un  article  préconisant 
l'affiliation  à  ce  groupement  et  faisant  allusion  à  une  grève  pos- 
sible des  trésoriers.  Le  trésorier  payeur  d'Eure-et-Loir  le  révo- 
qua, en  avril  1907.  Le  Congrès  du  syndicat  national  des  employés 
de  Trésoreries  générales  protesta  le  mois  suivant  contre  cette 
révocation  et  décida  de  subvenir  aux  besoins  du  camarade, 
victime  de  son  dévoûment  à  la  cause  syndicale. 

Tous  ces  faits,  parmi  bien  d'autres,  témoignent  chez  les  fonc- 
tionnaires d'une  constante  préoccupation  :  celle  de  se  débarras- 
ser de  toute  contrainte  comme  d'un  abus  d'autorité.  Indépen- 
dance vis-k-vis  des  politiciens  oppresseurs  ;  liberté  pour  chacun 
de  croire  et  de  penser  à  sa  guise  ;  droit  de  tout  lire,  de  tout  dire 
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et  de  tout  écrire:  voilà  ce  qu'ils  veulent  obtenir  et  sont  décidés 
à  revendiquer  sans  relâche,  au  moyen  de  l'association. 


§  2. 
Lutte  pour  le  mieux  être. 

Lutter  contre  les  abus  ne  suffit  pas  à  l'ambition  des  fonc- 
tionnaires. Ils  demandent  également  la  modification  des  lois 
et  règlements  qui  les  régissent,  afin  d'améliorer  leur  situation 
matérielle. 

Leurs  revendications  à  ce  sujet  portent  sur  les  traitements, 
les  conditions  réglementaires  d'avancement,  la  discipline  admi- 
nistrative et  l'organisation  même  des  services  publics. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  Congrès,  pas  une  réunion  importante 
des  multiples  associations  de  fonctionnaires,  qui  n'émette  des 
vœux  en  faveur  du  relèvement  des  traitements. 

Les  emplo3^és  de  chaque  catégorie  se  livrent  à  de  savantes 
comparaisons  entre  la  condition  qui  leur  est  faite  et  celle  dont 
jouissent  les  autres  fonctionnaires  de  France  ou  de  l'étranger. 
On  rédige  des  rapports  sur  la  matière  et,  naturellement,  comme 
les  intéressés  ne  prennent  jamais  en  considération  que  le  sort 
de  ceux  qui  sont  mieux  traités  qu'eux-mêmes,  ils  finissent 
toujours  par  déclarer,  avec  la  plus  sincère  conviction,  que  «  leur 
situation  est  intolérable  »,  qu'ils  sont  «  les  plus  malheureux  fils 
de  la  démocratie  »,  qu'ils  ne  touchent  que  «  des  salaires  de 
famine  »  ;  et  ils  acclament  des  vœux,  demandant,  pour  la  caté- 
gorie à  laquelle  ils  appartiennent,  des  améliorations  sérieuses, 
dont  la  forme  varie.  C'est  tantôt  une  augmentation  des  salaires, 
tantôt  un  relèvement  des  indemnités  de  logement,  tantôt  une 
diminution  du  service,  ou  encore  la  reconnaissance  du  «  droit 
au  repos  »,  c'est-à-dire,  du  droit  à  des  vacances  pendant  la  belle 
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saison  ;    bref,    l'idée  foncière   de   la  réforme   est   toujours  de 
travailler  moins  et  de  gagner  davantage. 

En  cette  matière,  les  revendications  des  agents  manquent 
souvent  de  modération.  En  1907,  le  Congrès  de  l'Association 
générale  des  agents  des  postes  votait  une  motion  demandant 
que  les  agents  tuberculeux  fussent  mis  en  congé  illimité,  avec 
Iraiteme/it  entier ,  iusqn'k  leur  mort  ou  leur  guérison.  Sans  doute, 
confessait  le  rapporteur,  cela  coûterait  plusieurs  millions  au 
budget,  mais  l'administration  doit  sauvegarder  la  santé  des 
employés. 

L'Union  générale  des  douaniers  réclamait,  dans  son  Congrès 
de  1908,  des  relèvements  de  traitement  exigeant  une  dépense 
annuelle  supplémentaire  de  5.519.200  francs  (i). 

Le  Congrès  de  la  Fédération  des  associations  professionnelles 
des  emplo)'és  subalternes  des  administrations  de  l'Etat  deman- 
dait, en  1907,  que  les  traitements,  qui  étaient  de  1000  fr.  au 
minimum  et  de  1600  fr.  au  maximum,  après  30  ans  de  service, 
fussent  portés  à  1800  francs  au  minimum  et  2400  francs  au 
maximum,  après  20  ans  de  service. 

Les  infirmiers  de  Paris  réclament,  en  novembre  1909,  l'exter- 
nement  et  un  traitement  uniforme  de  5  fr.  par  jour  (auparavant 
ils  touchaient  1,15  fr.  lorsqu'ils  étaient  logés  et  nourris  et  sinon 
3,90  fr.)  et,  pour  obtenir  cette  augmentation,  ils  lancent  un 
appel  au  public  disant  que  «  les  intérêts  des  malades,  des  con- 
tribuables et  des  infirmiers  sont  inséparables  ». 

Le  Congrès  des  travailleurs  de  l'Etat  exige,  en  1907,  tout  à  la 
fois  la  diminution  des  heures  de  travail  et  l'augmentation  des 
salaires,  qui  devraient  être  pour  les  manœuvres  de  six  francs 
par  jour,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine  et  Oise, 
et  de  cinq  francs  dans  les  autres  départements.  En  outre,  le 

(i)  Ces  fonctionnaires  ont  pourtant  déjà  obtenu  depuis  peu  de  temps  des 
augmentations  représentant  annuellement  trois  millions  environ. 
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Gouvernement  devrait  leur  accorder  annuellement  15  jours  de 
congé  avec  solde,  des  réductions  sur  les  chemins  de  fer,  des 
indemnités  pour  les  28  et  13  jours  de  service  militaire  et  enfin  la 
continuation  à  la  veuve  des  23  de  la  pension  du  mari. 

Sur  ce  dernier  point,  le  Congrès  des  Amicales  d'Instituteurs 
de  Clermont-Ferrand  (novembre  1907)  se  montrait  encore  plus 
exigeant  :  il  demandait  la  pension  complète  pour  la  veuve  et 
pour  les  orphelins  de  père  et  mère  fonctionnaires  ;  par  ailleurs, 
il  sollicitait  des  traitements  d'inactivité  pour  cause  de  maladie 
ou  de  convenance  personnelle. 

Devant  dételles  prétentions,  est-ce  sans  raison  que  M.  Leroy- 
Beaulieu  écrit  :  «  Notre  civilisation  démocratique  est  en 
train  d'aboutir  à  cette  situation  paradoxale  que  l'Etat  est  mis 
au  service  des  fonctionnaires^  contre  la  Nation.  La  Nation,  le 
public,  les  contribuables,  les  simples  citoyens  ne  comptent  pas  : 
c'est  un  troupeau  destiné  à  être  tondu  »  (i)? 

Dans  l'espoir  d'atteindre  le  but,  les  fonctionnaires  ont 
parfois  provoqué  de  graves  conflits.  Les  postiers  ont  fait  deux 
fois  la  grève  parce  qu'ils  n'obtenaient  pas  les  augmentations 
souhaitées. 

En  1899,  un  amendement  au  budget,  voté  par  la  Chambre, 
avait  porté  le  traitement  des  facteurs  de  11 00  à  1200  francs. 
Le  Sénat  ne  crut  pas  pouvoir  ratifier  cette  décision.  Le  lende- 
main, les  facteurs  parisiens  refusèrent  de  trier  les  lettres  et  se 
déclarèrent  décidés  à  ne  reprendre  le  travail  que  si  le  sous- 
secrétaire  d'État  leur  apportait,  dans  les  deux  heures,  la  pro- 
messe que  le  tarif  qu'ils  proposaient  serait  accepté  par  le 
Gouvernement.  Le  sous-secrétaire  d'État,  M.  Mougeot,  refusa 
de  discuter  avec  des  employés  en  état  de  rébellion  :  1600 
hommes   abandonnèrent  le   travail  ;   trois  jours  après,   ils  le 

(i)  P.  Leroy-Be.\ulieu,  L  Économiste  français,  du  2  sept.  1905,  p.  333. 
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reprirent  sans  avoir  obtenu  d'aui^mentation,  mais  non  sans 
avoir  causé  un  tort  considérable  à  la  population  parisienne  (i). 

Quelques  années  plus  tard,  les  mêmes  faits  se  reproduisirent. 

Le  1 1  avril  1906,  sans  avis  préalable,  une  grève  se  déclare 
parmi  les  sous-agents  releveurs  de  boites,  les  chargeurs  et 
facteurs  d'imprimés. 

Deux  motifs  sont  allégués.  Le  premier  est  que  le  parlement 
vient  de  voter  le  budget, sans  accorder  aux  postiers  des  augmen- 
tations suffisantes  :  les  grévistes  réclament  5  francs,  au  lieu  de 
3  francs  par  jour. 

Le  second  grief  est  que  le  Ministre  refuse  de  recevoir  les 
délégués  du  syndicat  illégal  des  sous-agents. 

Les  agents  encouragent  les  grévistes  (2).  Les  sous-agents 
distributeurs  de  lettres  et  les  petits  télégraphistes  abandonnent 
à  leur  tour  le  travail;  l'agitation  s'étend  en  province,  à  Lyon, 
Marseille,  Dijon,  Toulon,  Saint-Etienne,  Grenoble,  Lille  ; 
«  c'est  la  préface  de  la  Révolution  »,  s'écrie  le  Secrétaire  du 
Syndicat. 

A  la  Chambre,  le  ministre, M. Barthou,  interpellé  le  14  avril, 
par  MM.  Sembat  et  Rouanet,  répond  qu'il  lui  est  impossible 
d'accorder  de  nouveaux  avantages  aux  facteurs. 

Fort  de  l'appui  d'une  immense  majorité  au  Parlement, 
(412  voix  contre  5 3, à  la  Chambre,  et  l'unanimité  au  Sénat)  (3), 
le  Gouvernement  révoqua  300  agents  et  décida  la  nomination 
de  cent  nouveaux  facteurs  pour  remplacer  les  révoqués. 

Voyant   que   les    démarches,  faites  successivement   par   le 

(i)  «  On  a  dit  que  trois  jours  de  grève  des  facteurs  avaient  fait  perdre  plu- 
sieurs millions  aux  commerçants  de  Paris  ••>  (Xézard,  Théorie  juridique  de 
Il  fonction  publique,  p.  751). 

(2)  «  Vous  répondez'à  la  mauvaise  volonté  de  l'Etat-patron,  dit  l'un  d'eux, 
par  la  seule  attitude  qui  convienne  à  des  hommes  dignes  et  conscients  de 
leurs  Droits  ». 

(3)  Voir  J.  O.,  Chambre,  séance  du  14  avril,  p.  174  et  Sénat,  séance  du 
15  avril,  p.  623. 
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Bureau  du  Conseil  municipal  de  Paris,  par  le  Syndicat  des 
ouvriers  des  postes,  légalement  constitué,  puis  par  l'Union 
fédérative  des  travailleurs  de  l'Etat,  n'aboutissaient  à  rien,  les 
sous-agents  cédèrent,  en  conservant  seulement  l'espoir  «  qu'un 
jour  viendrait  où  la  grève  serait  efficace  ». 

Le  20  avril,  tous  les  facteurs  non  révoqués  reprenaient  le 
travail. 

-  La  situation  faite  aux  agents  de  l'Etat  ne  justifie  certaine- 
ment pas  ces  réclamations  et  ces  manifestations  violentes.  Les 
services  publics  coûtent  déjà  fort  cher  et  cependant  chaque 
année  on  augmente  les  crédits  en  faveur  du  personnel. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  postes  pour  1908^ 
AL  Xoulens  a  montré  que,  de  1897  ^  1908,  les  dépenses 
avaient  passé  de  177  millions  à  297  millions,  tandis  que  les 
recettes  s'élevaient  seulement  de  234  millions  à  319  mil- 
lions (i).  M.  Barthou  affirmait,  à  la  Chambre,  le  13  mai  1909, 
que,  depuis  1898,  les  améliorations  en  faveur  des  agents  se  sont 
élevées  à  1 1  millions,  (9  millions  pour  les  sous-agents,  2  mil- 
lions pour  les  ouvriers). 

Même  constatation  au  département  de  l'Instruction  publique. 
En  sept  ans,  les  crédits  votés  se  sont  accrus  de  58  millions  (2). 

(i)  Si  on  ajoute  à  l'actif  du  budget  les  30.000.000  auxquels  on  estime  les 
plus-value  pour  1908,  il  reste,  malgré  tout,  une  augmentation  des  dépenses 
excédant  de  5.000.000  l'augmentation  des  recettes. 

(2)  Voici  les  chiffres  exacts  : 

1904  223.908.221     I 

1905  237.01+.806     i  ^^  total  . 

1906  251.240.010     f  ....     ,     ^  „ 

;:      ",        ,     \    un  milliard  et  Soi 

1907  261.367.546     /  .... 

^  '  \     i  millions 

1908  271.221.906     i 

^    l    en  sept  ans 

1909  274.513.609  1        ^ 

1910  281.720.529  / 

Voir  à  ce  sujet  les  rapports  de  M.  Steeg  sur  le  Budget  de  l'Instruction 
publique. 
Pour  l'enseignement  primaire  seul,  le  budget,  qui  était  de  4.520  fr.  sous 
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De  1872  à  1907,  tous  les  traitements  ont  été  modifiés  et  ont 
fait  l'objet  d'améliorations,  au  moins  légères,  sauf  ceux  des 
aumôniers  catholiques,  qui  demeurèrent  aux  taux  fixés  par  les 
décrets  du  16  avril  1853  et  du  29  janvier  1874  (i). 

En  deux  ans,  de  1903  à  1905,  les  frais  de  traitements  aux 
instituteurs  primaires  ont  augmenté  de  16  millions  et,  d'après 
les  lois  votées,  l'augmentation  sera  de  43  millions  en  1919  (2). 

Cet  accroissement  de  dépenses  est  commun  à  toutes  les 
administrations  ;  dans  leur  ensemble,  les  crédits  pour  traite- 
ments et  indemnités  au  personnel  de  l'Etat  ont  augmenté  de 
40.900.000  en  deux  ans  (1903-1905),  non  compris  13  millions 
nouveaux  pour  les  pensions  (3). 

On  a  calculé  que,  dans  une  quarantaine  d'années,  d'après  les 
règlements  actuels,  les  pensions  civiles  des  fonctionnaires 
grèveront  le  budget  de  100  millions  (140  millions  de  pensions 
pour  40  millions  seulement  de  retenues);  aujourd'hui  elles 
coûtent  annuellement  à  l'Etat  67  millions  (loi  millions  de 
pensions  pour  34  millions  de  retenues  (4). 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  largesses  du  budget  ne 
profitent  pas- exclusivement  aux  petits  emplo3^és.  Les  augmen- 

Napoléon,  de  50.000  sous  la  Restauration,  de  3,000.000  à  la  fin  de  la 
monarchie  de  juillet,  de  12.000.000  à  la  fin  du  second  empire,  s'élevait,  en 
1900,  à  près  de  100.000.000  (Alf.  Rambaud,  Histoire  de  la  civilisation  contem- 
poraine en  France). 

(i)  Voir  Rapport  de  M.  Steeg  sur  le  budget  de  l'Instruction  publique  pour 
1908,  pp.  56  et  suiv. 

(2)  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  Finajices,  juillet  1905. 

Il  est  fort  intéressant,  à  ce  point  de  vue,  de  mettre  en  parallèle  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  et  celui  des  sommes 
dépensées  pour  cet  enseignement  ;  on  trouvera  un  tableau  donnant  cette 
comparaison,  jusqu'en  1901,  dans  VAlbtun  graphique  de  la  statistique  de  la 
France,  publié  en  1907,  p.  235. 

(^3)  Bulletin  de  statistique  du  Mijiitstère  des  Finances,  juillet  1905. 

(4)  Voir  Rou\TiAY,  Le  fonctionnarisme  et  les  pensions  de  retraite,  journal 
des  économistes,  janvier  1909,  p.  43. 
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tations  se  font  souvent  au  profit  des  hauts  fonctionnaires  (1), 
et  il  serait  souhaitable  qu'elles  fussent  plus  équitablement 
réparties. 

On  a  parfois  invoqué,  pour  démontrer  la  misère  des  fonction- 
naires, l'abaissement  de  la  moyenne  des  traitements  dans  les 
administrations  centrales.  Elle  était  de  4.100  fr.  en  1873  et  de 
3.800  fr.  en  1893. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  les  traitements 
aient  diminué.  Cet  abaissement  de  la  moyenne  résulte  de  ce 
que  l'on  a  créé  proportionnellement  plus  d'emplois  peu  rému- 
nérés que  de  situations  largement  rétribuées.  Et,  malgré  cela, 
dans  l'ensemble,  la  mo3^enne  du  traitement  des  fonctionnaires 
français  a  passé  de  1.300  fr.  en  1848  à  1.490  fr.  en  1896,  et  si, 
aujourd'hui,  l'on  appliquait  encore  les  tarifs  de  traitements  en 
^igueur  au  début  de  la  troisième  République,  l'Etat  ferait 
annuellement  plus  de  100  millions  d'économie  (2). 

Dans  les  entreprises  industrielles  de  l'Etat^  les  ouvriers  sont 
particulièrement  bien  pa5^és. 

Dans  les  fabriques  d'allumettes,  où  le  nombre  des  heures  de 
travail  a  baissé  (10  h.  en  1890,  9  h.  en  1907),  la  mo3^enne  des 
.salaires  hausse  cependant  continuellement  : 

1890 
1903 
1904 

1905 
1907 

(i)  Voir  chapitre  II,  §  i. 

(2)  Le  calcul  a  été  fait  pour  les  années  1876  et  1894;  si  l'on  avait  conservé 
les  anciens  traitements  on  aurait  dépensé  451. 361. 812  francs,  au  lieu  de 
515.580.150  qui  ont  été  effectivement  payés.  Les  augmentations  de  crédit 
que  nous  av'ons  citées  plus  haut  prouvent  que  nous  restons  certes  bien  en 
dessous  de  la  réalité  en  estimant  à  35  millions  les  sommes  dépensées 
annuellement  par  suite  des  augmentations  de  traitements  et  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  de  ceux  qui  en  bénéficient,  survenus  de  1894  à  1910.  (Voir 
Georges  Michel,  La  multiplication  des  fonctionnaires,  Écofwmiste  français, 
12  novembre  1898,  p.  645.) 


DUVRIERS 

ouvrières 

4,36  fr. 

2,78  fr, 

6,57  » 

4,92   » 

6,68  » 

5,00  » 

6,71   » 

5,03   » 

6,94  » 

5,28   » 
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En  outre,  les  dépenses  relatives  aux  institutions  humanitaires 

ont  été 

en  1890  de     52.012,54  fr. 

»   1903  »  301.428,12  » 

»    1904  »  311.820,51  » 

»    1905  »  350.868,50  »  (i) 

A  l'Imprimerie  nationale,  les  ouvriers  ont  des  salaires  supé- 
rieurs de  2^  à  30°  o  à  ceux  payés  dans  les  entreprises  privées. 

Le  prix  mo3'en  de  l'heure  de  travail  pour  les  compositeurs 
y  est  de  1,53  fr.  (2)  (soit,  pour  huit  heures  de  travail  par  jour, 
12,24  fr-  ei"i  moyenne). 

Il  faut  dire  encore,  pour  rendre  exact  l'exposé  de  la  situation 
des  fonctionnaires,  qu'ils  travaillent  généralement  assez  peu. 

On  a  souvent  dit  que  c'est  un  devoir  pour  l'Etat  d'être  le 
modèle  des  patrons  et  de  viser  à  restreindre,  autant  que  possi- 
ble, le  nombre  des  heures  de  travail,  tout  en  améliorant  la 
situation  de  ses  emplo5''és  et  ouvriers. 

Ce  prétexte  fut  invoqué,  notamment^  en  novembre  1905, 
pour  justifier  une  augmentation  de  crédit,  bien  qu'il  fût  établi 
que,  à  ce  moTiient  déjà,  la  durée  du  travail  était  moindre  dans 
les  ateliers  de  l'État  que  partout  ailleurs  (3). 

La  situation  des  employés  de  bureau  semble  relativement 
moins  favorable  que  celle  des  ouvriers  :  leur  traitement  leur 
permet  à  peine  de  vivre.  Mais  il  importe  de  noter,  que  ce 
traitement  ne  constitue  pas  leur  seule  ressource.  La  durée  de 
présence  au  ministère  n'est  que  de  7  heures,  réglementaire- 

(i)  Mêmes  constatations  pour  les  travailleurs  du  tabac.  En  1898,  les 
ouvriers  recevaient,  pour  une  journée  de  dix  heures,  5,36  fr.  en  moyenne  et 
les  ouvrières,  3,34  fr.  En  1909,  pour  neuf  heures  de  travail,  les  ouvriers 
touchent  6,33  fr.  et  les  ouvrières,  4,26  fr. 

(2)  Voir  Discours  de  M.  Emile  Constant,  rapporteur  du  Budget  de  l'Im- 
primerie nationale,  à  la  Chambre,  le  22  octobre  1908. 

(3)  Voir  J.  O.,  Sénat,  séances  des  14  et  15  nov.  1905. 
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ment.  Le  fonctionnaire  dispose  donc  encore  d'une  bonne  partie 
de  sa  journée  qu'il  peut  employer  à  d'autres  occupations  lucra- 
tives. 

«  A  Paris,  par  exemple,  nombre  de  rédacteurs  et  de  com- 
mis des  postes,  bien  payés,  vont  faire  des  heures  supplémen- 
taires à  la  recette  principale,  rue  du  Louvre,  ou  dans  les 
autres  bureaux  »  (i).  Parfois  même,  pour  accomplir  ce  travail 
supplémentaire,  le  fonctionnaire  empiète  sur  ses  heures  régu- 
lières de  présence  au  bureau.  Loisque  M.  Clemenceau  résolut 
d^appliquer  strictement  le  règlement  dans  son  ministère  et 
exigea  les  sept  heures  de  présence  effective,  il  souleva  de 
vives  réclamations.  «  Les  employés,  disait-on,  vont  perdre 
leur  place  en  ville  ».  Et  l'on  prétend  que  d'autres  soupiraient  : 
«  Que  fera-t-on  pendant  la  septième  heure  ?  On  en  occupe  si 
difficilement  six  !  (2)  » 

En  effet,  le  fonctionnaire,  surtout  l'employé  de  bureau,  n'est 
pas  le  modèle  des  travailleurs. 

L'accroissement  constant  du  personnel  administratif  dépasse 
certainement  de  beaucoup  l'accroissement  des  tâches  à  accom- 
plir. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  20  ans  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  centrale  des  colonies  a  passé  de 
39  à  166.  Il  en  va  de  même  dans  tous  les  services  publics.  On 
ne  peut  admettre,  en  effet,  que,  de  1846  à  1907,  les  missions 
nouvelles  de  l'État  aient  nécessité  le  concours  de  410.51 1  agents 
nouveaux  (chiffres  reconnus  par  les  statistiques  officielles  : 
188.000  et  608,51 1). 

M.  Clemenceau  a  d''ailleurs  repris  pour  la  France  le  mot  de 
M.  Giolitti  pour  l'Italie  :  «  Si  les  fonctionnaires  travaillaient 
comme  des  ouvriers  de  l'industrie  privée,  il  nous  faudrait  un 
quart  en  moins  de  fonctionnaires  »  (3). 

(i)  G.  Beaubois.  Les  emplo)-és  de  l'État  et  le  socialisme  ouvrier,  Mouve- 
ment socialiste,  \'^^  avril  1905,  p.  434. 

(2)  Le  Temps,  du  2  juillet  1906. 

(3)  M.  Clemenceau,  à  la  Chambre,  le  14  mai  1907.  J.  O.,  p.  looi. 

Le  3  décembre  1906,  M.  Clemenceau  déposa  un  projet  de  réorganisation 


+ 
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Malgré  leur  situation  relativement  avantageuse,  en  même 
temps  qu'ils  sollicitent  une  augmentation  de  traitement,  les 
fonctionnaires  réclament  la  modification  des  conditions  régle- 
mentaires de  l'avancement. 

Les  deux  questions  sont  connexes,  ce  sont  deux  moyens 
pour  une  même  fin  :  augmenter  leur  bien  être. 

Les  associations  de  fonctionnaires  demandent  tout  d'abord 
une  plus  grande  rapidité  de  l'avancement,  c'est-à-dire,  le  pas- 
sage d'un  traitement  donné  au  traitement  du  degré  supérieur, 
après  un  moins  grand  nombre  d'années,  de  manière  à  parvenir 
le  plus  tôt  possible  au  maximum.  Ceci  ne  constitue,  somme 
toute,  qu'un  moyen  d'augmenter  les  appointements. 

L'honnêteté  dans  les  promotions,  si  Ton  peut  ainsi  dire, 
constitue  une  autre  de  leurs  revendications.  Au  cours  des  der- 
nières grèves,  les  postiers  ont  protesté  contre  les  grattages, 
ratures  et  surcharges  qui  avaient  été  pratiqués  sur  leurs  feuilles 
signalétiques  (i). 

Les  critiques  des  sous-agents  visaient  également,  à  cette 
époque,  le  principe  du  «  tiercement  ». 

C'était  un  vieux  conflit.  Le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Sim^^an, 
avait,  le  30  juillet  1907,  adressé  aux  directeurs  de  son  adminis- 
tration, une  circulaire  contre  la  multiplication  continuelle  et 
excessive  des  propositions  d'avancement  exceptionnel.  Les 
agents  proposés  pour  l'avancement  au  choix  ou  au  demi-choix 
sont  promus  après  3  ans  ou  3  ans  et  trois  mois;  ceux  qui 
n'avancent  que  par  ancienneté  doivent  attendre  3  ans  et  6 
mois.  Les  commissions  départementales  pouvaient  proposer, 

du  ministère  de  l'Intérieur  qui  supprimait  6  chefs  de  bureau,  7  sous-chefs  et 
45  rédacteurs. 

(  i)  Voir  à  ce  sujet  le  discours  de  M.  Duraont,  à  la  Chambre,  le  28  nov.  1908, 
et  le  discours  de  M.  Rouanet,  le  22  mars  1909. 
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pour  l'avancement  au  choix  ou  au  demi-choix,  un  nombre  indé- 
terminé d'agents. 

M.  Sim3'an  trouvait  que  la  cote  de  choix  était  trop  facilement 
accordée  (i),  et  il  demandait  que  la  «répartition  des  agents 
dans  ces  trois  catégories  fût  faite  en  nombres  à  peu  près  égaux»  (2), 
donc  par  tiers. 

C'est  contre  ce  principe  de  «  tiercement  >  que  les  agents 
s'élevèrent  immédiatement.  «  M.  Bedouce  fit  connaître  (3)  que 
quatre-vingt-deux  groupements  d'employés  des  postes  avaient, 
dans  des  réunions  tenues  sur  les  divers  points  du  territoire,  voté 
des  ordres  du  jour...  contre  les  conséquences  jugées  funestes 
de  cette  circulaire  restrictive  »  (4). 

En  octobre  1908,  une  circulaire  nouvelle  modifia,  mais  encore 
insuffisamment  au  gré  des  postiers,  les  conditions  de  l'avance- 
ment (5). 

Ce  qu'on  veut,  en  réalité,  c'est  la  suppression  de  toute  restric- 
tion à  l'avancement  au  choix,  qui  pourrait  alors  se  multiplier  au 

(i)  «  La  pratique  tendant  à  classer  au  choix  tous  les  agents  proposés  dans 
certains  grades  (inspecteurs,  receveurs,  chefs  de  brigade,  commis  princi- 
paux), outre  qu'elle  supprime  tout  stimulant,  a,  pour  inévitable  résultat, 
par  la  consommation  rapide  des  crédits,  de  faire  passer  l'ensemble  du  per- 
sonnel à  l'ancienneté  ». 

(2)  Circulaire  du  30  juillet  1907. 

(3)  A  la  Chambre,  séance  du  22  novembre  1907. 

(4)  M.  Leroy,  Syndicats  et  services publicsj  p.  222. 

Les  groupes  parisiens  votèrent,  le  14  octobre  1907,  au  Tivoli  Vaux  Hall, 
un  ordre  du  jour  qui  se  terminait  ainsi  :  «...  Comptent  que,  comme  en  1903, 
cette  circulaire  si  nuisible  aux  intérêts  du  personnel  et  du  public,  sera 
retirée,  et  prennent  l'engagement  de  développer  leur  action  corporative 
pour  éviter  le  retour  de  semblables  mesures  rétrogrades». 

(5)  M.  Barthou  a  affirmé  aux  délégués  des  agents  qu'il  fallait  interpréter 
la  circulaire  d'octobre  1908  comme  abolissant  définitivement  le  tiercement. 
La  circulaire  du  22  mars  1909  n'amena  aucun  changement  à  cet  égard,  mais 
s'efforça  de  réaliser  plus  d'unité  dans  le  mode  d'appréciation  de  la  valeur 
des  agents  (Voir  J,  O.  du  22  mars  1909). 
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point  que  presque  tous  les  agents  seraient  proposés  pour  jouir 
de  cette  faveur  (i). 

D'autres  groupes  de  fonctionnaires  ont,  au  contraire,  demandé 
la  suppression  du  choix  (  2),  demande  qui  peut  s'expliquer  par 
le  fait  que  souvent  l'avancement  hors  tour  n'est  qu'un  mode  de 
favoritisme  politique. 

Il  est  des  cas  cependant  où  le  choix  a  été  supprimé  à  la 
demande  des  intéressés,  quoi  qu'il  ne  pût  donner  lieu  à  aucun 
abus. 

Les  ouvrières  de  la  manufacture  de  cigares  de  la  régie, 
à  Reuilly,  se  mirent  en  grève,  en  1902,  pour  protester  contre 
l'avancement  à  la  capacité.  Celle-ci  était  appréciée  d'après  le 
nombre  de  «  refusés  »  de  chaque  ouvrière,  et  le  triage  se  faisait 
par  une  personne  ignorant  qui  avait  fabriqué  les  cigares  sou- 
mis à  son  examen.  Le  ministère  Waldeck-Rousseau  résista  aux 
prétentions  des  ouvrières  qui  demandaient  la  suppression  de 
ce  régime.  Mais,  lorsque  le  ministère  Combes  l'eut  remplacé, 
«  le  nouveau  ministre  était  à  peine  installé  au  Louvre  depuis 
quelques  heures  qu'il  recevait  un  certain  nombre  de  députés, 
protecteurs   des   ouvriers  des   tabacs,   et   leur    accordait  que 

(i)  Un  postier  en  a  fait  un  jour,  en  plaisantant,  la  proposition  :  «  Si 
M.  Simj-an  trouve  excessif  le  nombre  des  agents  qui  obtiennent  la  cote  de 
choix,  il  pourrait  décider  qu'à  l'avenir  l'avancement  aura  lieu  régulièrement 
tous  les  trois  ans  ».  (Au  meeting  de  l'Association  générale  des  agents,  le 
14  octobre  1907.  Voir  Le  Temps  du  i6  octobre).  Voyez  le  discours  de  M.  Si- 
myan,  à  la  Chambre,  le  19  mars  1909.  J.  O.,  p.  759  et  tous  les  discours  pro- 
noncés dans  le  débat  soulevé,  ce  jour-là  et  les  jours  suivants,  à  propos  de  la 
grève  des  postiers. 

(2)  Par  exemple,  l'Amicale  de  Saône  et  Loire,  dans  son  assemblée  géné- 
rale de  1909.  Les  ouvriers  des  arsenaux  ont  également  protesté  contre  les 
primes  à  la  capacité  qu'ils  considèrent  comme  des  moyens  de  corruption. 
(Ordre  du  jour  voté,  en  1905,  par  le  Conseil  central  de  l'union  fédérative  des 
travailleurs  de  l'Etat). 
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l'avancement  aurait  lieu  à  l'ancienneté,  k  la  manufacture  de 
Reuilly  »  (i). 

Les  fonctionnaires  ont  encore  témoigné  leur  souci  de  l'égalité 
en  réclamant  contre  les  avantages  particuliers  accordés  à  cer- 
tains employés  de  condition  spéciale.  Ainsi  le  4^  Congrès  de  la 
Fédération  des  associations  professionnelles  des  ministères  et 
administrations  de  l'Etat  a  adopté  un  vœu  demandant  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1905,  «  qui  entrave  l'avancement  en 
accordant  aux  sous-officiers  rengagés  des  droits  abusifs  et 
des  privilèges  exorbitants  ».  Par  suite  de  cette  loi,  on  voit 
des  employés,  a5^ant  quinze  ans  de  service,  attendre  une 
titularisation  que  les  anciens  sous-officiers  obtiennent  d'office, 
dès  leur  entrée  dans  l'administration. 

Pour  couper  court  à  tous  ces  «  abus  »,  les  fonctionnaires 
voudraient  avoir  leur  mot  à  dire  dans  la  question  de  l'avance- 
ment. 

«  Nous  pourrions,  disait  un  mémoire  du  S5"ndicat  des  Insti- 
tuteurs de  la  Seine,  adressé  au  Président  du  Conseil,  en  mars 
1907,  établir  une  permanence  pour  les  permutations  assimi- 
lables aux  offres  d'emploi  ». 

Certaines  associations  ont  décidé  de  rédiger  elles  mêmes  les 
tableaux  d'avancement,  conformément  aux  droits  reconnus  de 
chacun,  et  de  protester  contre  toute  nomination  qui  ne  respec- 
terait pas  cet  ordre. 

M.  Simyan  a  signalé  une  prétention  analogue  chez  les  pos- 
tiers :  «  l'Association  générale  voudrait  que  l'on  tînt  compte, 
dans  les  questions  d'avancement,  de  classement,  etc.,  unique- 
ment de  ce  qu'elle  demande,  de  ce  qu'elle  désire,  de  ce  qu'elle 
veut  (2)   ».   Le  sous-secrétaire  d'Etat  refusa  d'admettre  des 

(i)  E.  Payen,  L'économiste  frajïçais,  n"^  du  7  juin  1902,  p.  792  et  du  28  juin 
1902,  p.  919. 
(2)  Interview  du  Temps,  n°  du  14  mars  1909. 
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délégués  du  personnel  dans  la  commission  d'avancement,  ce 
dont  les  agents  se  plaignirent  dans  une  note  connnuniquée  à 
la  presse  (i). 


Une  autre  question  qui  attire  l'attention  des  fonctionnaires 
est  celle  des  conseils  de  dicipline. 

Il  existe  en  France  de  nombreux  conseils  de  discipline 
administratifs,  composés  de  délégués  de  l'administration  cen- 
trale, représentants  de  l'autorité,  et  de  délégués  du  personnel, 
ceux-ci  n'y  formant  toujours  qu'une  minorité  (2).* 

Dans  les  administrations  qui  n'en  sont  pas  encore  dotées, 
les  fonctionnaires  réclament  généralement  la  création  de  ce 
rouage  (3). 

En  mai  1905,  les  délégués  des  différentes  amicales  de 
secrétaires  et  employés  de  mairies  émirent  le  vœu  qu'ils  ne 
pussent  plus  être  révoqués  par  les  maires  qu'après  avis  d'une 
commission  spéciale,  composée,  à  la  fois,  de  maires  et  de 
secrétaires  de  mairie.  Le  5""^  Congrès  des  Maires  (novem- 
bre 19 10)  a  adopté  le  voeu  suivant  :  «  Le  Congrès  considé- 
rant qu'il  est  indispensable  d'assurer  la  stabilité  des  emplo3'és 
de  mairie,  émet  le  voeu  qu'une  loi  impose  aux  conseils  muni- 
cipaux l'obligation  de  donner  à  leurs  employés  un  statut  qui 

(i)  Voir  les  journaux  du  23  février  1909. 

Déjà  en  1906,  les  postiers  en  grève  réclamaient  leur  admission  dans  les 
commissions  d'avancement. 

(2)  Sur  ces  questions,  voir  Roger  Boxnard,  De  la  répression  disciplinaire 
des  fautes  commises  par  les  fonctionnaires  ptiblics. 

(3)  Cependant,  en  1907,  les  sous-ofEciers  et  préposés  du  service  actif  des 
douanes  s'opposèrent  à  .la  création  des  conseils  de  discipline,  institués  par 
décrets  du  2  février.  Ils  alléguaient  «  tantôt  que  le  maintien  du  régime  anté- 
rieur paraissait  préférable,  tantôt  que  les  agents  avaient  compté  voir  l'élé- 
ment élu  disposer  dans  les  conseils  de  la  majorité  ou  tout  au  moins  de  la 
moitié  des  voix  »  (Rapport  du  ministre  des  finances  au  Président  de  la  Répu- 
blique, mai  1907). 
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assure  à  ces  fonctionnaires  —  quand  ils  s'acquittent  correcte- 
ment de  leurs  fonctions  —  les  garanties  auxquelles  ils  ont 
droit,  tout  en  sauvegardant  l'autorité  légitime  du  maire  et 
l'autonomie  communale.  » 

Les  postiers  et  les  instituteurs  ont  demandé  que  les  repré- 
sentants du  personnel  fussent  admis  en  plus  grand  nombre 
dans  les  conseils  de  discipline  où  ils  sont  aujourd'hui  en  infime 
minorité  (i). 

Les  fonctionnaires  souhaitent  également  de  voir  les  attribu- 
tions des  conseils  de  discipline  strictement  limitées  aux  actes 
accomplis  pendant  la  durée  du  service. 

Ces  revendications  se  sont  produites  récemment,  à  propos 
des  poursuites  exercées  contre  les  postiers  qui  avaient,  dans 
des  réunions  publiques,  combattu  le  gouvernement  et  prêché 
le  syndicalisme,  l'antimilitarisme  et  l'antipatriotisme. 

Ils  furent  déférés  aux  juridictions  disciplinaires.  Les  fonc- 
tionnaires prétendirent  que  c'était  un  abus  :  ces  délits,  dirent- 
ils,  si  délit  il  y  a,  doivent  relever  des  juridictions  ordinaires 
et  non  des  conseils  de  discipline,  puisqu'ils  ne  concernent  pas 
le  service  (2). 

En  1907,  la  question  des  conseils  de  discipline  fut  vivement 
discutée  à  l'occasion  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs 
de  la  fameuse  «  Lettre  Ouverte  à  M.  Clemenceau  »,  affichée 
par  le  Comité  Central  pour  la  défense  du  Droit  Syndical  (3). 


(r)  Dans  les  conseils  de  discipline  des  postes,  par  exemple,  il  n'y  a  que 
2  représentants  du  personnel,  contre  9  de  l'administration.  Le  Congrès  des 
Agents  des  P.  T.  T,  tenu  à  Lyon  en  1908,  a  demandé  une  réforme  dans  ce 
sens;  de  même  le  Congrès  des  Amicales  des  Instituteurs,  en  1907. 

(2)  «  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  diminuer  la  part  d'arbitraire,  vraiment 
trop  grande,  qu'il  y  a  dans  l'appréciation  des  faits  punissables  disciplinaire- 
ment  »,  Roger  Bonxard,  op.  cit. 

(3)  Les  esprits  étaient  fort  exaltés  dans  le  monde  administratif  lorsque,  en 
mars  1907,  le  Gouvernement  déposa  son  projet  de  statut  des  fonctionnaires. 

Dès  que  ce  projet  fut  connu,  il  rencontra  une  vive  opposition  chez  les  syn- 
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Les  ministres  avaient  décidé  d'intenter  des  poursuites  contre 
ceux  de  leurs  subordonnés  qui  maintiendraient  leur  adhésion 
îi  la  dite  lettre;  mais,  au  lieu  de  les  frapper  tous,  on  se  borna 
à  en  soumettre  six  dont  cinq  postiers,  au  jugement  des  conseils 
de  discipline  (i). 

Ce  choix  parmi  les  coupables  souleva  d'unanimes  protesta- 
tions chez  les  fonctionnaires.  Le  conseil  de  discipline  jugea  les 

dicalistes.  Le  Comité  Central  pour  la  défense  du  Droit  S3ndical  des  salariés 
de  l'Etat,  des  Départements  et  des  Communes,  —  comité  d'entente  entre  les 
groupements  de  fonctionnaires,  créé  depuis  deux  ans  —  convoqua  tous  ses 
adhérents  à  une  réunion  «  où  de  graves  résolutions  pourraient  être  prises  ». 

A  cette  réunion,  tenue  le  22  mars,  il  fut  décidé  de  mener  une  active 
campagne  contre  le  projet  gouvernemental  et  de  continuer  la  lutte  pour 
l'obtention  du  Droit  au  syndicat. 

Sans  ajourner  la  réalisation  de  cette  résolution,  le  Comité  Central  prépara 
immédiatement  une  «  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau  »  qui  fut  affichée,  le 
30  mars,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  de  province. 

La  lettre  était  un  long  plaidoyer  en  faveur  du  syndicalisme.  Elle  se  termi- 
nait par  une  apostrophe  à  M,  Clemenceau  :  «  Pour  nous,  le  travail  est  chose 
sacrée,  nous  refusons  de  le  prostituer  à  la  raison  d'État.  M.  le  Président 
du  Conseil,  dans  un  de  vos  discours,  prononcé  au  Sénat  le  17  novembre  1903, 
vous  disiez  : 

«  L'Etat  a  une  longue  histoire  toute  de  meurtre  et  de  sang.  Tous  les  crimes 
»  qui  se  sont  accomplis  dans  le  monde,  les  massacres,  les  guerres,  les  man- 
»  quements  à  la  foi  jurée,  les  bûchers,  les  tortures  tout  a  été  justifié  par 
»  l'intérêt  de  l'État,  par  la  raison  d'État.  L'État  a  une  longue  histoire,  elle 
»  est  toute  de  sang  ». 

«  Vous  le  savez  mieux  que  personne,  l'essence  de  l'État  est  immuable. 

«  Quant  à  nous,  travailleurs,  nous  lutterons  contre  le  «  Moloch  insatiable  », 
contre  le  «  monstre  tyrannique  et  sanguinaire  ».  Nous  lutterons  pour  le  droit, 
qui  est  l'attribut  essentiel  de  la  personnalité  humaine  ». 

(i)  C'étaient  M.  Nègre,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  syndicats 
d'instituteurs  et  du  Comité  central  pour  la  défense  du  droit  S3'ndical, 
MM.  Grangier,  secrétaire  général.  Clavier,  Amalric  et  Quilici,  délégués  du 
syndicat  des  sous-agents  des  postes  et  Simonet,  secrétaire  général  du 
Syndicat  national  des  jeunes  facteurs. 
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cinq  postiers  passibles  de  révocation  et  le  sous-secrétaire  d'Etat 
confirma  cette  décision. 

Au  contraire,  le  Conseil  départemental  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine,  qui  devait  émettre  un  avis  motivé  sur  le 
cas  du  sixième  prévenu,  M.  Nègre,  se  prononça  contre  la 
révocation  (i)  par  15  voix  contre  10  et  une  abstention.  Passant 
outre  à  l'avis  du  Conseil,  le  préfet  de  la  Seine,  M.  de  Selves, 
prit  un  arrêté  révoquant  M.  Nègre.  Celui-ci,  usant  de  son  droit 
d'appel,  soumit  le  cas  à  la  décision  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  (2).  M.  Briand,  dans  un  arrêté  longuement  motivé, 
rejeta  l'appel  et  maintint  la  révocation. 

De  toutes  parts,  des  protestations  surgirent  :  instituteurs, 
postiers,  conseillers  communaux,  députés,  ouvriers,  agents  de 
l'Etat,  membres  de  la  Confédération  générale  du  travail,  tout 
le  monde  syndicaliste  vota  des  ordres  du  jour  réclamant,  non 
comme  une  faveur,  mais  comme  une  mesure  de  justice,  la 
réintégration  des  révoqués,  et  exprimant  le  vœu  que  les  révoca- 
tions fussent  désormais  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  révocation  de  M.  Nègre  fit  surgir  une  autre  revendication. 
C'est  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  départemental  que  le 
préfet  avait  prononcé  la  peine.  Les  fonctionnaires  veulent 
que  dorénavant  l'avis  du  Conseil  fasse  autorité.  En  guise  de 
protestation,  tous  les  instituteurs  délégués  au  Conseil  départe- 
mental de  la  Seine  démissionnèrent  et  adressèrent  un  appel 
à  leurs  collègues  du  département  (3). 

(i)  Cette  décision  ne  constituait  cependant  qu'un  avis.  La  révocation 
appartient  au  préfet,  sur  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  le  Conseil 
départemental  simplement  entendu  (art.  31  §  3  de  la  loi  du  30  octobre  1886). 

(2)  Art.  7  du  Décret  du  4  décembre  1886. 

(3)  «  C'est  dégrader  le  conseil  de  discipline  que  de  le  voir  éternellement 
réduit  au  rôle  de  simple  chambre  consultative  »  M.  Sembat,  Rapport  sur  le 
budget  des  postes  et  télégraphes  pour  IQ06,  p.  48. 
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Dans  d'autres  départements  les  instituteurs  délégués  suivirent 
leur  oxeniiile. 

«  Si  le  préfet  peut  passer  outre  au  jugement  du  conseil,  lisait- 
on  dans  un  appel  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
d'instituteurs,  toute  garantie  contre  l'arbitraire  administratif 
disparait  pour  l'instituteur.  »  (i) 

Les  élections  pour  le  Conseil  départemental  de  la  Seine 
donnèrent  aux  instituteurs  syndicalistes  démissionnaires  1370 
voix  contre  735,  et,  au  renouvellement  général  qui  eut  lieu  en 
décembre,  ils  furent  réélus  par  une  majorité  plus  forte  encore. 

Enfin,  en  juin  1909,  le  syndicat  des  instituteurs  de  la  Seine, 
en  application  des  décisions  du  Congrès  de  la  Fédération  des 
syndicats,  chargea  un  «  Comité  de  coordination  »  d'organiser 
une  campagne  d'agitation  afin  d'obtenir  les  garanties  exigées, 
au  sujet  des  révocations  et  des  mesures  disciplinaires. 

Les  douaniers  et  les  postiers  ont  demandé  également  que  la 
peine  de  révocation  ne  pût  être  prononcée  qu'après  avis  coii- 
forme  du  conseil  de  discipline  (2)  ;  mais  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  déclara  aux  délégués  de  l'Association  générale  des 
agents  des  postes  que  le  Conseil  des  ministres  avait  décidé 
d'attendre  les  décisions  du  Parlement,  avant  de  rien  modifier 
sur  ce  point. 


(i)  Au  Congrès  des  Amicales  d'instituteurs  de  Clermond-Ferrand, 
M.  Blanc,  député  socialiste,  ancien  instituteur,  vint  entretenir  les  assistants 
du  projet  de  loi  sur  les  déplacements  d'office.  «  La  commission  parlementaire, 
dit-il,  a  adopté  un  texte  exigeant  l'avis  motivé  et  conforme  du  Conseil  dépar- 
temental; elle  tient  au  mot  conforme,  surtout  depuis  la  révocation  de  notre 
camarade,  toujours  camarade.  Nègre  (Bravo,  Vive  Nègre  !)  Or,  M.  le  Ministre 
n'acceptera  pas  ce  mot.  Uois-je,  en  ma  qualité  de  rapporteur  du  projet, 
accepter  la  suppression  du  mot  «  conforme  »  ?  (Non  !  Non  !) 

El  le  Congrès  manifesta  la  même  volonté  en  ce  qui  concerne  les  révoca- 
tions. 

(2)  Ordre  du  jour  du  Conseil  national  de  l'Union  générale  des  agents  du 
service  actif  des  douanes,  voté  le  14  juin  1909. 


/ 
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Les  fonctionnaires  voudraient  enfin  être  admis  à  intervenir 
dans  l'organisation  technique  des  services. 

Ils  se  plaisent  à  signaler  les  défauts  des  administrations, 
particulièrement  dans  les  entreprises  industrielles  où  l'incom- 
pétence de  l'Etat  n'est  que  trop  évidente. 

«Avec  M.  Simyan,  disait  une  affiche  du  8  mai  1909,  rédigée 
par  la  Fédération  des  P.  T.  T.,  la  gabegie  a  été  érigée  en  système. 

»  A  prix  d'or,  il  a  loué  des  immeubles  inutilisables;  par 
exemple,  rue  du  Louvre,  après  l'incendie  du  Gutenberg,  il  a 
acheté  à  une  maison  suédoise  pour  600.000  ou  700.000  francs 
d'appareils,  actuellement  abandonnés  dans  un  sous-sol  du  bureau 
de  Pass}'. 

»  Des  millions  ont  été  inutilement  engloutis  dans  des  trans- 
formations continuelles,  sans  autre  résultat  que  d'enrichir  deux 
maisons  américaines,  maîtresses  du  réseau  téléphonique  de  Paris. 

»  Comme  il  faut  couvrir  toutes  ces  opérations,  l'argent  destiné 
à  l'entretien  des  lignes  est  détourné  de  son  affectation.  Si  bien 
que  le  réseau  général  est  aujourd'hui  dans  un  état  lamentable 
de  délabrement.  » 

En  1905,  c'était  l'organisation  des  postes  qui  méritait  les  cri- 
tiques des  agents  et  Le  Temps  (i),  qui  à  ce  moment  ne  prévoyait 
pas,  sans  doute,  les  événements  de  1906  et  de  1909,  disait  : 
«  Le  public  dont  les  doléances  n'avaient  jamais  pu  émouvoir  la 
sérénité  de  l'administration  des  postes  peut  ouvrir  son  cœur 
à  l'espoir.  Un  puissant  appui  lui  est  venu  des  employés  eux- 
mêmes,  et  comme  ces  emplo3^és  sont  groupés  dans  d'influentes 
associations,  peut-être  seront-ils  écoutés.  »  (2) 

Sous  prétexte  que  «l'Etat  patron  fait  supporter  à  ses  em- 
ployés toutes  les  conséquences  matérielles  de  la  désorganisation 

(i)  N°  du  18  août  1905. 

(2)  Pendant  la  grève  de  mars  1909,  les  téléphonistes  reçurent  les  en- 
couragements de  la  ligue  des  abonnés  du  téléphone  :  «  Les  téléphonistes,  en 
cessant  le  travail  ne  font  qu'appliquer  une  idée  chère  à  un  très  grand 
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des  services,  du  gaspillage  financier,  »  (i)  les  fonctionnaires  ont 
résolu  de  mener  une  campagne  énergique  pour  obtenir  une  meil- 
leure organisation  du  travail  (2). 

Oui  peut  mieux  qu'eux-mêmes  juger  des  imperfections  et  des 
vicis  des  services  administratifs  ?  «  La  pratique  constante  de 
leur  métier,  l'application  journalière  des  divers  règlements  par 
le  détail  leur  permettent  de  voir  d'une   manière   précise  les 
simplifications  réalisables,  les  suppressions  d'emplois  possibles 
sans  nuire  à  la  bonne  exécution  du  travail.  Les  résultats  de 
leurs  études  et  les  sages  observations  qu'ils  présenteront  à  ce 
sujet,  seront  pour  l'administration   des   indications  précieuses 
q-ui  faciliteront  et  hâteront  la  tâche  lourde  et  délicate  d'orga- 
niser les  services  »  (3)  incombant  jusqu'ici  aux  seuls  ministres. 
Aussi  les  fonctionnaires  «  veulent  et  exigent  que  tout  agent 
qui  a  une  réforme  à  proposer,  puisse  le  faire  impunément»  (4)- 
C'est  d'ailleurs  la  seule  façon  républicaine  de  concevoir  le 
travail.  Grâce  à  cette  méthode,   le  travailleur  devient  la  cel- 
lule vivante  et  agissante  ;  la  direction  ne  vient  pas  seulement 
d'en  haut  mais  de  l'harmonie  des  volontés  de  tous  ceux  qui 
travaillent.    C'est   l'abandon   de   la   conception   monarchique 
selon  laquelle  le  travailleur,   véritable  automate,   n'a  rien  à 
voir  dans  le  plan  directeur  (5). 

nombre  d'abonnés,  la  grève  des  employés  devançant  ainsi  la  grève  des  abonnés. 

»  De  cette  crise,  qui  sera  courte,  nous  l'espérons,  pourra  sortir  la  réforme 
générale  des  services  téléphoniques.  » 

(i)  Ordre  du  jour  des  employés  du  poste  central  télégraphique  de  Paris. 
Réunion  du  9  février  1909. 

(2)  Ordre  du  jour  du  Congrès  des  travailleurs  de  la  marine,  le  3  juin  1909. 

(3)  Compte  rendu  officiel  du  Congrès  de  1907  de  l'Union  générale  du 
service  sédentaire  des  douanes,  p.  51. 

(4)  Lettre  d'un  fonctionnaire  de  l'enregistrement  et  du  timbre  à  X Econo- 
miste français,  n°  du  18  nov.  1905,  p.  737. 

(5»  Discours  de  M.  Sembat  au  banquet  de  clôture  du  Congrès  de  l'Associa- 
tion Générale  des  agents  des  postes,  le  5  juin  1905. 
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Si  les  fonctionnaires  se  sont  constitués  en  amicales  profes- 
sionnelles, c'est  afin  de  collaborer  tous,  sans  distinction,  à  la 
meilleure  marche  des  services  publics  (i). 

Ils  demandent  donc  que  l'on  admette  les  délégués  de  leurs 
associations  dans  les  conseils  techniques,  qu'on  leur  accorde 
le  droit  de  participer  à  l'élaboration  des  projets  de  loi  ou  à  la 
modification  des  règlements  administratifs  les  concernant  {2), 
et  qu'on  les  consulte  pour  réorganiser  les  services  (3). 

Dans  leur  zèle  le  perfectionnement  de  l'administration, 
les  fonctionnaires  se  sont  parfois  livrés  à  des  démarches 
intempestives. 

On  se  souvient  que,  en  mars  1909,  les  postiers  en  grève 
réclamaient  la  démission  de  M.  Simyan,  et  que  le  parlement, 
a3'ant  à  se  prononcer  sur  l'attitude  de  celui-ci,  l'approuva  à 
une  forte  majorité. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sous-secrétaire  d'iitat 
reçut  une  lettre  de  l'association  générale  des  sous-agents,  con- 
tenant ces  lignes  :  «  Jusqu''après  le  verdict  que  le  Parlement 
avait  le  devoir  de  prononcer,  vous  étiez  dans  l'obligation  de 
rester  à  votre  poste  et  de  résister  avec  fermeté  aux  somma- 
tions que  le  personnel  en  grève  vous  adressait. 

(i)  Lacoste,  Rapport  adressé  au  Parlement  par  l'Association  amicale  du 
personnel  de  garde  et  de  surveillance  pénitentiaire,  p.  16,  (1906). 

(2)  Vœu  de  l'Amicale  des  instituteurs  de  la  Sarthe,  en  mai  1907. 

(3)  «  Le  Comité  fédéral  des  P.  T.  T.  a  décidé  qu'indépendamment  des 
entrevues  a)'ant  trait  aux  revendications  particulières  à  chaque  catégorie  du 
personnel,  une  délégation  se  rendra  chez  le  président  du  conseil  pour  lui 
demander  la  réorganisation  des  P.  T.  T. 

»  Il  y  a  entente  complète  entre  les  groupements  sur  l'action  à  mener  pour 
arriver  à  cette  réorganisation  ».  (Ordre  du  jour  voté  en  avril  1909). 

«  Depuis  longtemps  les  instituteurs  réclament  de  nouveaux  programmes 
s'accordant  avec  l'esprit  du  temps  et  les  milieux  divers...  Pourquoi  ne  don- 
nerait-on pas  aux  instituteurs  les  moyens  d'organiser  ces  programmes  ?... 
L'école  n'aurait  qu'à  y  gagner,  si  les  instituteurs  étaient  appelés  à  l'organi- 
ser ».  Glav,  Lettre  au  Temps,  n"  du  29  nov.  1905. 
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»  Aujourd'hui,...  sur  4^)4  représentants  du  peuple  votants, 
346  vous  ont  accordé  leur  confiance.  La  grève  n'est  cependant 
pas  terminée. 

»  L'Association  Générale  des  sous-agents  des  P. T. T.  prend 
le  courage  de  vous  demander,  au  nom  de  ses  30.000  adhérents, 
maintenant  que  vous  avez  la  confiance  du  pays,  de  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  amener  la  paix,  génératrice  d'ordre 
et  de  travail  !  » 

M.  Simyan  ne  répondit  pas  à  cette  invitation. 

Malgré  leur  exagération  accidentelle,  les  critiques  des  asso- 
ciations ont  —  il  faut  le  reconnaître  —  rendu  de  réels  services 
à  l'administration.  Elles  ont  été  l'origine  d'utiles  réformes,  en 
ce  qui  concerne  notamment  l'outillage,  les  aménagements  des 
locaux  de  service  et  l'organisation  du  travail.  Ces  mérites  ont 
été  reconnus  par  les  autorités  compétentes,  et,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  les  membres  du  Gouvernement  semblent  désireux 
de  faire  appel  au  concours  des  associations  de  fonctionnaires 
pour  les  questions  de  réforme  administrative. 

«  J'ai  toujours  eu  confiance  dans  la  liberté  et  dans  les  insti- 
tutions de  la  liberté,  —  disait  M.  Gasquet,  directeur  de  l'en- 
seignement primaire,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  des 
Amicales  d'Instituteurs  à  Nancy,  le  1 2  août  1909;  —  elles  ont 
imposé  à  l'administration  l'obligation  de  modifier  ses  procédés, 
de  compter  désormais  non  plus  avec  les  individus,  mais  avec 
des  groupements  professionnels,  de  s'expliquer  avec  eux  et  de 
justifier  ses  actes.  Il  convient  de  s'en  féliciter  non  seulement 
pour  l'administration  elle-même,  mieux  informée  et  mieux 
connue  dans  ses  intentions  que  lorsqu'elle  siégeait  dans  une 
sphèrQ  à  peu  près  ina.ccessible,  mais  aussi  pour  la  corporation 
tout  entière  ». 

Le  ministre  des  Travaux  Publics,  M.  Millerand,  parta- 
geait ce  sentiment.  «  Pourquoi,  disait-il  aux  postiers,  avez- 
vous  demandé  la  nomination  d'une  commission  pour  étudier 
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les  améliorations  qui  vous  intéressent  ?  C'est  que  vous  pensez 
que  pour  préparer  les  réformes  qui  intéressent  le  personnel  et 
le  service,  la  collaboration  du  personnel  est  indispensable. 
C'est  tout  à  fait  mon  avis.  C'est  pour  les  chefs  un  élément  de 
succès  dans  les  réformes  qu'ils  étudient,  et  c'est  aussi  un 
élément  de  force  au  point  de  vue  de  l'administration  et  des 
rapports  entre  les  chefs  et  le  personnel... 

»  Le  meilleur  moyen  d'établir  cette  collaboration  consiste  à 
appeler  le  personnel  à  élire  des  délégués  par  régions,  et  à  faire 
que  ceux-ci,  à  des  époques  régulières  et  périodiques,  puissent 
venir  trouver  le  ministre  et  les  chefs  de  service,  pour  leur  dire 
ce  qu'ils  pensent  des  réformes  que  les  services  ministériels 
étudient  »  (i). 

Le  sous-secrétaire  d'État  aux  finances  faisait,  lui  aussi,  appel 
aux  agents  des  régies  de  l'Etat,  les  invitant  à  formuler  toutes 
les  propositions  que  pourraient  leur  suggérer  leur  expérience 
administrative  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  espère  réaliser  de  cette  façon  de  nombreuses  simplifica- 
tions de  service  et  de  très  appréciables  économies  de  temps  et 
de  travail. 

Pour  stimuler  le  zèle  des  intéressés,  il  annonce  que  les  pro- 
positions dont  l'examen  aura  fait  reconnaître  la  valeur  et  l'uti- 
lisation possible,  vaudront  à  leurs  auteurs  des  notes  exception- 
nelles, de  nature  à  faciliter  l'avancement  au  choix  (2). 

# 

Les  fonctionnaires  —  on  a  déjà  pu  s'en  apercevoir  —  ont 
souvent   adopté,  pour  formuler  leurs  revendications,   un  ton 

(i)  Au  banquet  de  clôture  du  Congrès  de  l'Association  Générale  des  sous- 
agents  des  postes,  le  6  novembre  1909.  —  M.  Millerand  a  fait  des  déclarations 
analogues  au  banquet  de  l'Association  du  personnel  des  travaux  publics,  le 
20  novembre  1909. 

(2)  "Voir  Le  Temps,  n°  du  18  novembre  1909. 
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impératif  ou  tles  formes  peu  respectueuses  pour  l'autorité  et  la 
hiérarchie  (i). 

Ils  ont,  pour  réussir,  usé  de  tous  les  procédés.  Tantôt 
ils  flattent  les  ministres  assistant  à  leurs  réunions,  les  remer- 
cient de  l'intérêt  témoigné  aux  agents,  les  félicitent  de  leurs 
procédés  administratifs  (2)  ;  tantôt,  au  contraire,  ils  menacent 
de  représailles,  blâment  ouvertement,  injurient  leurs  chefs 
hiérarchiques  ;    souvent    ils   recourent   à    l'appui    bienveillant 

(i)  Le  Secrétaire  de  l'Association  générale  des  agents  du  service  de  sur- 
veillance et  de  transfèrements  de  l'administration  pénitentiaire  reçut,  au 
début  du  mois  de  février  190S,  une  lettre  de  M.  Clemenceau,  du  département 
duquel  ces  services  dépendaient  :  «  La  presse,  disait  le  ministre,  a  fait  récem- 
ment état  d'une  visite  rendue  par  le  Comité  de  l'Association  dont  vous  êtes 
le  secrétaire  général,  à  M.  le  Ministre  du  Travail,  visite  au  cours  de  laquelle 
des  doléances  auraient  été  présentées  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles 
le  personnel  de  garde  de  l'administration  pénitentiaire  aurait  à  s'acquitter  de 
son  service. 

->  L'incorrection  d'une  telle  démarche  ne  saurait  vous  échapper  pour  peu 
que  vous  y  réfléchissiez.  Je  ne  puis  admettre  que  des  procédés  de  cette 
nature  soient  adoptés,  pour  quelque  requête  que  ce  soit,  par  des  fonction- 
naires qui  ont  accepté  librement,  en  même  temps  que  leurs  fonctions,  la 
hiérarchie  du  groupe  administratif  auquel  ils  appartiennent. 

»I1  est  incorrect  également  que  des  communiqués  soient  adressés  à  la  presse, 
formulant  des  griefs  relatifs  à  l'application  des  règlements  ou  énonçant  cer- 
tains faits  spéciaux  soi-disant  entachés  d'irrégularité,  au  moment  même  où 
vous  me  demandez  d'examiner  ces  griefs  et  ces  faits  ». 

(2)  «  Pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  votre  manière  administra- 
tive, il  n'est  point  douteux  que  vous  avez  voulu  infuser  un  sang  nouveau  à 
notre  vieil  organisme  postal,  rompre  avec  des  méthodes  surannées  et  réta- 
blir l'esprit  de  discipline  ».  (Toast  de  M.  Scheller,  président  de  l'Association 
Générale  des  receveurs  des  postes,  à  M.  Simyan,  au  Banquet  de  clôture  du 
Congrès  de  1909,  le  12  jum). 

Des  félicitations  étaient  adressées,  en  1907,  par  les  Associations  des  agents 
et  sous-agents  à  M.  Barthou  et  à  M.  Simyan.  «  Je  reconnais  volontiers  que 
MM.  Barthou  et  Simyan  ont  enrayé  très  fortement  le  favoritisme  dans  l'ad- 
ministration des  postes  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  ».  (M.  Clavier  au  Con- 
grès des  agents,  le  6  juin  1907). 
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d'hommes  politiques  :  MM.  Sembat,  Willm,  Blanc  et  d'autres 
se  sont  posés  en  défenseurs  attitrés  des  postiers  et  des  institu- 
teurs ;  quant  aux  membres  du  Parlement  qui  ne  se  prêtent 
pas  de  bonne  grâce  à  soutenir  leurs  revendications,  ils  essaient 
de  les  influencer  par  la  crainte  que  doit  inspirer  à  quiconque 
sollicite  un  mandat,  la  puissance  électorale  des  agents  de  l'ad- 
ministration (i).  Et  ainsi,  par  un  renversement  des  rôles,  les 
fonctionnaires,  qui  se  plaignent  de  l'ingérence  abusive  des  poli- 
ticiens dans  l'administration^  menacent  de  dominer  par  leurs 
associations  les  assemblées  politiques. 

Les  groupements  de  fonctionnaires  veulent  par  leurs  procla- 
mations «frapper  fort  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent»  (2), 
ils  interviennent  énergiquement  auprès  des  membres  du  Parle- 
ment «  pour  qu'ils  demandent  au  gouvernement  compte  de  ses 
actes  à  l'égard  des  fonctionnaires  »  (3).  Ils  connaissent  l'heure 

(i)  Le  comité  pour  la  défense  du  Droit  syndical  propose  d'exiger  de  tous 
les  candidats  aux  élections  législatives  des  promesses  écrites  de  voter  pour 
le  droit  syndical  des  fonctionnaires  et  la  réintégration  des  révoqués  (décision 
du  5  février  1.909).  Les  syndicats  d'instituteurs  annoncent  des  «  représailles 
électorales  »  (Congrès  du  15  avril  1909)  contre  leurs  adversaires  ;  les  travail- 
leurs municipaux  et  les  postiers  décident  de  boycotter,  à  l'exemple  des 
paysans  du  midi,  les  renégats  qui  méconnaissent  leurs  droits  (Meetings  des 
municipaux,  le  27  avril  1908,  des  ambulants  de  la  gare  de  St-Lazare,  le 
1"  mai  1909,  Congrès  de  l'A.  G.  des  agents  des  P.  T.  T.,  7  juin  1909).  Décision 
analogue  du  Congrès  des  salariés  de  l'Etat,  le  21  janvier  1906. 

Dans  la  dernière  campagne  électorale  (élections  législatives  de  1910),  les 
postiers,  constitués  en  comité  électoral,  ont  provoqué  une  violente  agitation 
contre  l'ancien  sous-secrétaire  d'État,  M.  Simyan.  M.  Grangier,  postier  révo- 
qué, s'est  présenté  comme  candidat  dans  la  i'^'^  circonscription  du  14*  arron- 
dissement de  Paris.  Il  obtint  au  ballottage  7182  voix  contre  9462  à  son  con- 
current radical  socialiste. 

(2)  M.  Trochet,  au  nom  de  la  Commission  de  la  Fédération  des  Amicales 
d'Instituteurs,  au  Congrès  de  Clermond-Ferrand,  le  ir  août  1907. 

(3)  Appel  de  la  Fédération  des  Syndicats  d'Instituteurs,  en  mai  1907. 
L'Amicale  des  agents  de  police  de  Tours  prétendit  demander  compte 
elle-même  aux  membres  de  l'administration  et  du  conseil  municipal.  Elle 
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propice  :  «  c'est  toujours  à  la  veille  des  élections  qu'on  obtient 
satisfaction  »  (i). 

En  résumé,  griefs  sérieux,  prétentions  absurdes,  intentions 
louables,  ambitions  démesurées,  exigences  intéressées,  souci  de 
la  bonne  marche  des  services  publics  :  tout  cela  se  trouve  dans 
les  proclamations  et  les  ordres  du  jour  des  fonctionnaires. 

L'égalité  au  seuil  des  carrières,  la  justice  dans  les  promo- 
tions, la  liberté  dans  la  vie  privée  et  publique;  le  relèvement  des 
traitements,  la  réduction  de  la  durée  du  travail,  l'avancement 
plus  sur  et  plus  rapide,  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs,  la 
faculté  d'intervenir  dans  l'organisation  sinon  dans  la  direction 
des  services  :  voilà  le  programme  de  leurs  associations. 

L'objet  de  ces  revendications  donne  bien  à  leurs  groupements 
le  caractère  de  syndicats.  Le  législateur  assigne  en  effet  pour 
but  aux  syndicats  :  «  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels »  ;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  redressement  des 
abus,  l'amélioration  de  la  situation  financière  des  fonctionnaires^ 
la  réglementation  de  l'avancement,  la  transformation  du  régime 
disciplinaire  et,  en  général,  la  réforme  de  l'organisation  admini- 
strative constituent  des  «  intérêts  professionnels  ».  Il  est  donc 
exact  de  dire,  avec  les  intéressés  eux-mêmes,  que  si  leurs  asso- 
ciations ne  sont  pas  des  syndicats  elles  agissent  comme  des 
syndicats  (2). 

invita,  en  janvier  1907,  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  à  se 
rendre  à  une  réunion  dans  laquelle  leurs  décisions  seraient  critiquées  et 
les  desiderata  des  agents  exposés.  Puis  elle  publia  une  affiche  injurieuse 
pour  le  conseil  municipal.  49  agents  furent  révoqués. 

(i)  M.  Gervaize,  secrétaire  de  l'Union  fédérative  des  ouvriers  civils  de 
l'Etat,  dans  un  meeting,  ù  Paris,  le  20  novembre  1909. 

(2)  M.  Montbrand.  Discours  de  clôture  du  Congrès  de  l'Association 
Générale  des  Agents  des  Postes.  Lyon,  22  avril  1908. 
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§   3. 

Lutte  pour  le  Droit  syndical. 

Les  fonctionnaires  ne  se  contentent  pas  de  constituer  des 
groupements  agissant  en  fait  à  la  manière  des  syndicats  ;  ils 
veulent  être  autorisés  à  donner  à  leurs  associations  leur  vrai 
nom  de  S3'ndicats  ;  ils  demandent  à  être  officiellement  reconnus 
comme  S3'ndiqués  et  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884. 

Ce  droit,  ils  l'ont,  déclarent-ils,  mais  l'autorité  tyrannique 
ne  veut  pas  le  leur  reconnaître.  Ils  ont  donc  constitué  (i)  un 
«  Comité  central  pour  la  défense  du  Droit  syndical  du  prolétariat 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  »,  c'est  ce  comité 
qui  publia  en  1907  la  fameuse  «lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau  ». 

Pour  justifier  leur  droit,  les  uns  répudient  le  titre  de  fonc- 
tionnaires qu'on  leur  attribue  généralement  ;  les  autres  se 
déclarent  «  fonctionnaires  de  gestion  »  et,  invoquant  l'autorité 
de  plusieurs  auteurs,  particulièrement  de  M.  Barthou  (2),  ils 
soutiennent  que  le  droit  syndical  doit  être  concédé  à  cette 
catégorie  d'agents. 

Généralement,  ils  se  contentent  de  demander  un  prompt 
remaniement  de  la  loi  de  1884.  A  chaque  renouvellement 
ministériel,  ils  émettent  des  vœux  en  ce  sens,  mais  leur  attente 
jusqu'ici  a  été  vaine.  Depuis  le  rapport  de  M.  Barthou,  déposé 
en  1903,  aucun  résultat  pratique  n'a  été  obtenu  (3). 

Le  ton  des  fonctionnaires  s'est  fait  plus  impérieux  ;  à  la 
demande  a  succédé  la  revendication,  puis  la  sommation  (4). 

(i)  Le  5  décembre  1905. 

(2)  Rapport  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1884.  Voir  à  ce 
sujet  2^  partie,  chap.  I,  §§  i  et  2. 

(3)  Voir  2°  partie,  chap.  II,  §  2. 

(4)  I.es  sous-agents  réunis  au  Cirque  d'hiver  à  Paris,  en  décembre  1905, 
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Toutes  les  déclarations  ministérielles  ont  promis  de  leur  donner 
satisfaction  (i)  ;  mais  ils  commencent  à  croire  que  les  promesses 
sont  vaines,  et,  sans  attendre  davantage,  ils  se  décident  à 
usurper  (2)  le  droit  qu'on  leur  refuse. 

«  Nous  en  avons  assez  de  mendier  des  réformes,  s'écrient-ils, 
nous  voulons  les  imposer  »  (3).  Ils  ont  entendu,  en  effet,  les 
conseils  de  l'expérience  :  «  Nous  n'avions  pas  le  droit  de  nous 
syndiquer,  leur  ont  dit  les  ouvriers  des  arsenaux,  nous  l'avons 
pris  ;  le  gouvernement  n'a  jamais  fait  qu'enregistrer  les  progrès 
et  les  réformes  que  les  ouvriers  ont  pris  sur  eux  de  réaliser  »  (4). 

«  somment  le  Parlement  de  voler  sans  délai  *  la  modification  de  la  loi  de 
1884.  A  la  même  époque,  la  Fédération  nationale  des  travailleurs  municipaux 
décide  «  d'organiser  un  vaste  mouvement  pour  imposer  aux  pouvoirs 
publics  cette  réforme.  » 

(1)  Dès  le  14  mars  1906,  M.  Sarrien  se  déclarait  «  résolu  à  donner  aux 
fonctionnaires  les  garanties  nécessaires  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme  », 
et  le  12  juin  de  la  même  année,  il  annonçait  qu'il  proposerait  de  leur  donner 
un  statut  régulier. 

La  déclaration  du  premier  ministère  Briand  (9  juin  1910)  s'énonçait  en  ces 
termes  :  &  Il  e'st  essentiel,  dans  l'intérêt  général  dont  les  fonctionnaires  sont 
les  serviteurs,  comme  dans  leur  intérêt  propre,  qu'ils  soient  exactement 
renseignés  sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Il  faut  qu'ils 
sachent  quelles  sont  les  libertés  dont  ils  peuvent  user,  et  jusqu'où  peut  aller 
cet  usage.  Il  faut  que  leur  condition  soit  entourée  de  toutes  les  garanties  qui 
les  préserveront  contre  le  favoritisme  et  l'arbitraire  en  leur  procurant  la 
dignité  de  l'existence.  Il  y  sera  pourvu  par  le  statut  des  fonctionnaires  pour 
la  fixation  duquel  le  Gouvernement  vous  saisira  d'un  projet  de  loi.  » 

La  récente  déclaration  ministérielle  (novembre  1910)  réclame  «  la  prompte 
discussion  »  du  projet  de  loi  qui  a  été  déposé. 

(2)  Que  ce  soit  une  usurpation,  les  syndicalistes  le  reconnaissent  eux- 
mêmes.  M.  Paul-Boncour  parle,  dans  sa  brochure  sur  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, «  des  usurpations  successives  tentées  par  le  groupement  profes- 
sionnel des  fonctionnaires  »  (p.  3).  Nous  démontrerons  plus  loin  que  c'est 
juridiquement  exact,  2<=  partie,  chap.  I.  §  i. 

(3)  M.  Grangier,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  de  l'Association  géné- 
rale des  sous-agents  des  postes,  le  30  septembre  1905. 

(4)  M.  Berthon,  président  du  syndicat  des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon, 
dans  un  meeting,  le  28  janvier  1906,  à  Toulon. 
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Et  ils  pensent  qu'en  s'arrogeant  ainsi  le  droit  au  syndicat,  ils 
finiront  par  se  le  faire  reconnaître  :  «  Nous  sommes  le  nombre. 
C'est  du  nombre  que  sort  la  puissance  législative  et  gouverne- 
mentale. Donc,  nous  sommes  les  maitres  ;  donc,  députés,  séna- 
teurs et  ministres  n'ont  qu'à  nous  obéir.  »  (i) 

La  preuve,  d'ailleurs,  que  «  le  droit  qu'ils  ont  pris,  on  le  leur 
accordera  »,  c'est  que  «  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Chambre 
n'osent  dissoudre  les  syndicats  qui  se  constituent.  »  (2;. 

Les  fonctionnaires  qui  se  sont  lancés  les  premiers  dans  cette 
voie  extra-légale,  furent  les  agents  municipaux,  les  cantonniers 
et  les  égoutiers;  puis,  après  eux,  les  instituteurs  (3),  les  postiers 
et  les  infirmiers  d'hôpitaux. 

Les  instituteurs  du  Var,  qui  dans  leur  profession  prirent  la 
tête  du  mouvement,  eurent  la  rare  fortune  de  célébrer  la 
fondation  de  leur  syndicat,  en  même  temps  que  son  affiliation 
à  la  Bourse  du  Travail  de  Toulon,  par  un  banquet  auquel  assista 
le  préfet  (4).  Et  celui-ci,  dans  son  discours,  leur  déclara  que, 
s'il  n'osait  affirmer  le  droit  absolu  des  instituteurs  à  invoquer  la 
loi  de  1884,  c'était  «  par  une  prudence  nécessaire,  pour  ne  pas 
effrayer  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  être  effrayés  ». 

Encouragés  par  un  si  bel  exemple,  les  instituteurs  fondèrent 
des  syndicats  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Loire 
inférieure.  Dans  le  Alorbihan.  la  constitution  du  svndicat  fut 


(i)  M.  Leblond,  au  même  meeting. 

(2)  M.  Griffuelhes,  secrétaire  de  la  C.  G.  T.,  au  meeting  du  manège 
St-Paul,  à  Paris,  le  28  janvier  1905.  Ce  jour-là,  soixante  meetings  syndica- 
listes avaient  été  organisés  par  le  «  Comité  central  pour  la  défense  du  Droit 
syndical  ». 

(3)  On  sait  qu'en  France  les  instituteurs  relèvent  tous  du  ministre  de 
l'Instruction  publique. 

(4)  Le  s\'ndicat  fut  fondé  en  juin  1904,  le  banquet  eut  lieu  le  25  février 
1905.  Les  instituteurs  des  Pyrénées  Orientales  avaient  déjà  fondé  un  S3'ndi- 
cat  le  2\  mars  et  s'étaient  affiliés  à  la  Bourse  du  Travail  de  Perpignan. 
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réprouvée  par  une  circulaire  de  M.  Bienvenu-Martin,  ministre 
de  l'Instruction  publique  (i). 

La  formation,  i)resque  simultanée,  à  Paris  même,  du  syndicat 
des  sous-agents  des  Postes  et  du  syndicat  des  instituteurs  de 
la  Seine  attira  l'attention  des  ministres. 

Les  sous-agents  avaient  organisé  une  consultation,  sur  le  point 
de  savoir  si  leur  Association  Générale  pouvait  se  transformer 
en  syndicat  (2).  Presque  toutes  les  réponses  qu'ils  reçurent 
d'hommes  politiques  ou  de  jurisconsultes  concluaient  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  ils  ne  pouvaient  se  syndiquer  (3). 
C'était,  notamment,  l'avis  de  M.  Dubief,  ministre  du  commerce. 

Cependant,  les  facteurs  étaient  fort  excités  par  les  réclama- 
tions que  provoque  chaque  année  le  surcroit  de  besogne,  imposé 
pendant  les  vacances  d'été. 

Dans  une  réunion,  M.  Grangier  avait  prôné  le  syndicat  comme 
le  seul  moyen  d'obtenir  des  réformes;  l'assemblée  vota  un 
ordre  du  jour  affirmant  sa  ferme  résolution  de  constituer  un 
syndicat. , 

Le  28  septembre  1905,  s'ouvrait  le  Congrès  de  l'Association 
Générale  des  sous-agents.  Une  vive  discussion  y  fut  engagée. 
Les  délégués  parisiens  étaient,  en  général,  partisans  de  la  trans- 
formation de  l'Association  en  Syndicat  ;  ceux  de  la  province 
y  étaient  opposés. 

:MalgTé  les  efforts  des  syndicalistes,  l'assemblée  se  rallia,  par 

(i)  Voir  le  texte  de  cette  circulaire  (27  février  1905)  dans  le  Musée  Social, 
Annales  1905,  p.  307. 

(2)  Voir  le  Bulletin  officiel  de  PA.  G.  des  Sous- Agents  des  Postes,  1905, 
n°^  10  et  II. 

(3)  Seul,  M.  Bourguin  fait  exception  ;  il  affirme,  conformément  à  la  théorie 
développée  par  lui  dans  son  ouvrage  sur  l'Application  des  lois  ouvrières  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  que  les  sous-agents  des  postes  ont  le  droit  de 
se  syndiquer. 
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444  voix  contre  189,  à  l'ordre  du  jour  du  Comité,  maintenant 
le  statu  quo  (i). 

Les  partisans  du  syndicat  continuèrent  d'assister  au  Congrès, 
mais  fondèrent  ensuite  un  groupement  dissident.  Au  nom  des 
agents,  MM.  Grangier  et  Vallet  promirent  aux  sous-agents  syn- 
dicalistes de  faire  cause  commune  avec  eux,  si  le  gouvernement 
se  refusait  à  reconnaître  le  s^mdicat. 

Le  12  octobre,  ce  fut  le  tour  des  instituteurs  ;  ils  déposèrent  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  les  pièces  exigées  par  la  loi  de  1884. 

Aux  termes  de  la  loi,  un  récépissé  de  ce  dépôt  doit  être  remis 
aux  intéressés.  Les  instituteurs  le  réclamèrent;  le  préfet  refusa 
de  le  leur  donner.  Il  opposa,  quelques  jours  plus  tard,  le 
même  refus  aux  postiers  ;  ceux-ci  protestèrent  et  demandèrent 
au  Ministre  du  Commerce  une  audience  qui  ne  leur  fut  pas 
accordée. 

Le  gouvernement  décida  de  frapper  un  grand  coup  :  le 
i"^  novembre,  les  journaux  annonçaient  que  quarante  instituteurs 
de  la  Seine  étaient  attraits  en  justice  et  que  le  cas  des  postiers 
était  soumis  au  Garde  des  sceaux. 

La  Chambre  s'émut,  et  le  7  octobre  vit  se  soulever  un  grand 
débat.  Pour  la  première  fois,  le  problème  se  posait  devant  le 

(i)  Voici  le  texte  de  l'ordre  du  jour  voté  :  «  Considérant,  d'une  part,  que 
l'Association  générale  des  sous-agents  est  régie  par  la  loi  du  i''  juillet  1901, 
et  que,  de  ce  fait,  il  n'est  pas  possible  de  proposer  légalement,  sans  se  con- 
former aux  prescriptions  statutaires,  des  modifications  ayant  pour  but  de 
changer  la  forme  de  ce  groupement  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  les 
avis  émis  par  les  personnalités  consultées  ne  sont  pas  affirmatifs  sur  la 
possibilité  d'obtenir  la  formation  légale  d'un  syndicat  de  sous-agents, 
s'appuyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1884;  -  Le  Conseil 
d'Administration  propose  le  maintien  du  statu  quo  et  soumet  à  l'adoption  de 
l'assemblée  le  vœu  que  le  projet  de  loi,  dont  M.  Bartliou  est  le  rapporteur, 
soit  adopté  par  le  Parlement  dans  le  plus  bref  délai  et  que  les  sous-agents 
des  postes  y  soient  nommément  désignés  dans  l'addition  proposée  par  la 
Commission  du  Travail.  » 
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l^irlcinent  en  ces  termes  précis  :  peiit-on  tolérer  la  constitution 
des  syndicats  de  fonctionnaires  ':* 

M.  Roiivier,  chef  du  Cabinet,  et  M.  Bienvenu-Martin, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  furent  très  catégoriques  dans 
leurs  dénégations  du  droit  syndical  aux  fonctionnaires. 

Mais  M.  Dubief,  ministre  du  Commerce,  —  mis  en  cause  par 
INI.  Jaurès  qui  lui  avait  rappelé  ses  écrits,  où  il  proclamait  le 
droit  des  fonctionnaires  à  constituer  des  syndicats,  et  même  à 
faire  la  grève,  —  afllrma  que  ses  opinions  n'avaient  pas  changé. 
En  conséquence^  il  souhaitait  qu'on  reconnût  ces  droits,  mais 
se  déclarait  obligé,  tant  qu'une  disposition  nouvelle  ne  serait 
pas  votée,  de  faire  respecter  la  loi  de  1884. 

Une  certaine  divergence  d'opinions  se  manifestait  donc  au 
sein  du  Cabinet.  La  Chambre,  surprise  de  l'importance  de  la 
question  qui  se  posait,  ne  sut  prendre  une  attitude  décisive.  Elle 
résolut  d'abord  d'ajourner  «  au  lendemain  »  le  vote  sur  la 
motion  de  M.  Lasies  —  «  invitant  le  gouvernement  à  respecter  la 
loi  de  1884  et  à  en  faciliter  l'exécution  aux  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  l'Etat  »  —  et,  en  outre,  de  discuter  bientôt 
le  projet  rapporté  par  M.  Barthou. 

Le  7  octobre  n'eut  sans  doute  pas  de  lendemain,  car  on  ne 
reparla  plus  de  procéder  à  un  vote  ;  depuis  quatre  ans,  le  projet 
de  révision  de  la  loi  de  1884  attend  toujours  d'être  discuté. 

Le  ministère,  divisé,  mal  soutenu,  se  tira  d'affaire  en  biaisant. 
]\L  Gauthier  (de  Clagny)  avait  déposé  au  cours  de  la  séance  une 
proposition  d'amnistie,  visant  tous  les  délits  et  contraventions  à 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  Un  rapport  fut 
déposé  sur  ce  projet  par  M.  Cruppi,  le  10  novembre  (i)  ;  il  ne  fut 
jamais  discuté. 

]Mais,  le  14,  jour  où  les  instituteurs  devaient  comparaître,  les 
tribunaux,  sur  conclusions  du  Ministère  Public,  agissant  par 

(i)  Voir  Documents  par  lemenlair  es  içoj.  Chambre  n°*  2724  et  2736. 
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ordre  du  Garde  de  sceaux,  ajournèrent  «  sine  die  »  la  suite  de 
l'affaire.  La  raison  invoquée  était  le  dépôt  du  projet  d'amnistie. 

A  dater  de  ce  jour,  le  gouvernement  résolut  de  suivre  et  de 
faire  respecter  la  politique  du  statu  quo,  c'est-à-dire,  de  ne  pas 
poursuivre  les  syndicats  constitués,  mais  de  ne  plus  autoriser  la 
création  de  nouveaux  syndicats  parmi  les  fonctionnaires. 

Comment  fut  suivie  pratiquement  cette  ligne  de  conduite  ? 
Une  note  de  M.  Nègre  au  préfet  de  Maine  et  Loire  nous  l'ap- 
prend. «  C'est,  dites -vous,  du  7  novembre  1905  que  date  la 
défense,  faite  par  le  ministre  aux  instituteurs,  de  ne  pas  consti- 
tuer de  nouveaux  syndicats...  Or,  c'est  précisément  après  le 
7  novembre,  que  se  sont  formés  la  plupart  des  S3'ndicats  exis- 
tants :  ce  fut  le  cas  notamment  pour  les  Bouches  du  Rhône,  les 
Deux  Sèvres,  la  Marne,  le  Nord,  le  Rhône  (i).  La  Fédération 
elle-même  a  déposé  ses  statuts  le  22  février  1906.  En  réalité,  sous 
le  ministère  Rouvier,  moins  réactionnaire  que  celui  de  ^\.  Cle- 
menceau, les  syndicats  d'instituteurs  se  sont  développés  libre- 
ment, sans  que  les  militants  syndicalistes  aient  été  inquiétés  du 
fait  de  leur  action  syndicale.  Du  reste_,...  tous  les  syndicats 
existants  se  sont  constitués  en  dépit  des  défenses  formelles  des 
ministres  (2)  ». 

Les  ministres  n'ignoraient  certes  pas  la  création  de  ces  orga- 
nismes nouveaux.  C'est  ainsi  que  ^L  Briand,  sollicité  de  rece- 
voir en  audience  les  membres  du  bureau  de  la  Fédération  des 
syndicats  d'instituteurs,  leur  accorda  cette  entrevue,  mais  en 
spécifiant,  pour  sauver  les  apparences,  qu'il  les  recevait  à  titre 
individuel,  et  non  comme  délégués  de  la  Fédération  (3). 

(i)  Il  faut  y  ajouter  les  syndicats  du  Morbihan,  des  Pyrénées  Orientales, 
de  la  Loire  Inférieure,  de  l'Aube  et  de  Maine-et-Loire  (pour  lequel  M.  Nègre 
plaide  la  légalité)  constitués  également  sous  le  ministère  Rouvier,et  auxquels 
fut  délivré  le  récépissé  des  documents,  que  le  préfet  refusait  au  syndicat  de  la 
Seine.  Le  fait  de  délivrer  ce  récépissé  n'implique  pas  cependant  reconnais- 
sance de  la  légalité. 

(2)  En  1908,  on  estimait  à  50  le  nombre  des  Syndicats  d'instituteurs. 

(3)  En  mars  1906. 
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Le  refus  de  recevoir  en  audience  fut  la  seule  marque  d'ini- 
probation  des  ministres  à  l'égard  des  syndicats  illégaux  (i); 
encore  ne  fut-elle  pas  toujours  strictement  maintenue,  et  les 
S3'ndicalistes  ne  tinrent-ils  jamais  le  moindre  compte  de  cette 
attitude  des  ministres  (2). 

En  mai  1907,  l'association  des  jeunes  facteurs  décida  dans  son 
Congrès  de  se  transformer  en  ss'ndicat  et  d'opérer  sa  fusion  avec 
le  syndicat  des  sous-agents. 

En  mai  1909,  à  la  suite  d'infructueuses  démarches  auprès  du 
Président  du  conseil  pour  obtenir  satisfaction  sur  un  certain 
nombre  de  leurs  revendications,  une  partie  des  membres  de 
l'Association  Générale  des  agents  des  postes  se  constitua  en 
syndicat.  Le  6   mai,  les   documents  requis   furent  déposés  à 

(i)  M.  Dubief  ordonna  à  ses  fonctionnaires  supérieurs  de  ne  pas  recevoir 
les  délégués  du  syndicat  des  emploN'és  des  asiles  de  la  Seine  (octobre  1905). 
Le  14  mars  1906,  M.  Barlhou,  nouvellement  appelé  au  ministère  par  M.  Sar- 
rien,  déclarait  à  la  Chambre  qu'il  ne  recevrait  pas  les  délégués  des  syndicats 
des  postes,  illégalement  constitués. 

Les  postiers  donnaient  comme  une  des  causes  de  leur  grève,  en  avril  1906, 
ce  refus  de  recevoir  leurs  délégués. 

En  septembre  1909,  M.  Millerand  refusait  à  son  tour  de  recevoir  les  délé- 
gués du  syndicat  des  sous-agents. 

(2)  «  Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  que  votre  refus  de  nous  recevoir  nous 
émeuve  par  trop.  Même  illégal,  le  S3'ndicat  des  sous-agents  croit  avoir  fait 
pour  le  personnel  beaucoup  plus  que  l'A.  G.  légale,  trop  légale.  Les  rapports 
de  cette  dernière  avec  les  pouvoirs  publics  n'ont  abouti  qu'à  discréditer  son 
état-major,  et  à  lui  mériter  le  mépris  de  tout  le  personnel  postal,  conscient 
de  sa  dignité.  »  (Lettre  des  délégués  du  syndicat  des  sous-agents  h  M.  Mille- 
rand, ministre  des  travaux  publics  et  des  postes,  septembre  1909). 

«  Les  postiers,  les  instituteurs  n'ont  pas  tenu  compte  des  injonctions  admi- 
nistratives et  ils  ont  eu  raison,  car  cette  prétention  des  ministres  de  vouloir 
empêcher,  par  l'arbitraire  et  la  violence,  les  fonctionnaires  de  se  syndiquer 
est  une  violation  formelle  de  la  loi  de  1884.  »  (Lettre  de  M.  Nègre  au  préfet 
de  Maine-et-Loire,  en  janvier  1909). 
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l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Depuis  longtemps  déjà  cette  constitu- 
tion était  dans  les  vœux  d'un  grand  nombre  (i). 

Le  gouvernement  ne  toléra  plus  cette  usurpation  nouvelle.  Le 
parquet  informa  les  membres  signataires  des  statuts  que,  s'ils 
ne  donnaient  pas  leur  démission  du  comité,  ils  seraient  poursui- 
vis pour  constitution  illégale  de  syndicat.  Seize  d'entre  eux 
refusèrent  et  comparurent  devant  la  9^  chambre  correctionnelle 
du  tribunal  de  la  Seine.  La  dissolution  du  syndicat  fut  ordonnée 
et  les  seize  inculpés  condamnés  chacun  à  16  francs  d'amende  (2). 


On  s'est  souvent  demandé  pourquoi  les  fonctionnaires  vou- 
laient, à  tout  prix,  donner  à  leurs  associations  la  forme  et  la 
dénomination  syndicales. 

La  comparaison  entre  les  lois  de  1901  et  de  1884  ne  permet 
pas  d'attribuer  au  «  syndicat  »  une  notable  supériorité  sur  les 
«  associations  ». 

Le  syndicat  ne  présente  qu'un  avantage  vraiment  sérieux, 
c'est  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  (3),  sans  être  soumis 
aux  conditions  qu'impose  aux  associations  la  loi  de  1901. 

Encore  a-t-on  fait  remarquer  (4)  que  cette  disposition  peut 
être  tournée  par  des  mo3''ens  parfaitement  légaux.  On  peut, 

(i)  Le  Congrès  de  l'A.  G.,  en  juin  1906,  avait  discuté  la  question  syndicale 
et,  à  cette  époque  déjà,  1642  délégués  contre  9657  avaient  voté  la  transfor- 
mation immédiate  de  l'Association  en  Sj'ndicat. 

(2)  Jugement  du  29  juillet  1909. 

(3)  Cette  faculté  ne  lui  est  pas  formellement  reconnue  par  la  loi,  mais 
l'opinion  favorable  «  tend  de  plus  en  plus  à  prédominer  ».  Un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  (17  mai  1905)  décide  que  les  syndicats  ont  pleine  et 
entière  capacité  pour  recevoir  les  dons  et  legs.  (Voir  Revue  générale  d'admi- 
nistration 1906,  I,  203).  Certains  auteurs  continuent  cependant  à  refuser  de 
reconnaître  ce  droit  aux  syndicats.  (Voir  Clunet,  Lea  associations  au  point 
de  vue  historique  et  juridique,  p.  235). 

(4)  Et.  Martin  Saixt-Léox.  Rapport  sur  la  comparaison  entre  les  lois 
de  1884  et  de  1901.  Musée  social.  Anjiales,  1906,  p.  61. 
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par  exemple,  établir  des  cotisations  facultatives  si  élevées 
qu'elles  constituent,  en  quelques  années,  d'importantes  dona- 
tions (I). 

Toutes  les  autres  différences  qu'on  a  pu  siy^naler  entre  les 
deux  régimes  légaux  sont  inexactes  ou  sans  grande  portée 
pratique. 

Voici  ce  qu'on  invoque  en  faveur  du  syndicat  :  i°  Les  syndi- 
cats professionnels  acquièrent  la  personnalité  civile  moyennant 
des  formalités  un  peu  différentes  de  celles  qui  sont  imposées 
aux  associations  ordinaires  :  dépôt  à  la  mairie,  et  non  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  sous-préfecture,  des  pièces  nécessaires;  celles-ci 
ne  doivent  mentionner  que  les  statuts  et  les  noms  des  personnes 
chargées  de  l'administration  et  de  la  direction,  alors  que  les 
associations  ordinaires  doivent  faire  connaître,  en  outre,  le  titre 
et  l'objet  de  l'association  et  le  siège  de  son  établissement  (2). 

2°  «  Il  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  facile  de  dissoudre  un  syndicat 
légalement  constitué  que  de  dissoudre  une  amicale.  »  (3) 

En  effet,  l'article  12  ds  la  loi  de  1901  autorise,  dans  certains 
cas,  la  dissolution  par  décret  administratif,  ce  qui  n'est  jamais 
possible  pour  les  S5'ndicats. 

Mais  cette  infériorité  des  associations  est  sans  importance. 
Seules  peuvent  être  dissoutes,  «  les  associations  composées  en 
majeure  partie  d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs 
étrangers  ou  leur  siège  à  l'étranger,  et  dont  les  agissements 
seraient  de  nature,  soit  à  fausser  les  conditions  normales  du 
marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  75  à  100  du  Code  pénal  ». 

(i)  L'art.  6  de  la  loi  de  1901  limite  ^n  effet  à  500  fr.  le  maximum  du 
rachat  des  cotisations,  mais  il  ne  met  aucune  limite  aux  cotisations  elles- 
mêmes.  Aucune  limite  n'existe  pour  les  syndicats  ni  aux  cotisations  ni  aux 
sommes  qui  pourraient  les  rédimer  (art.  6  de  la  loi  de  1884). 

(2)  MiCHOUD,  La  théorie  de  la  pérsotinalilé  morale  et  son  application  an 
Droit frajiçais,  t.  I,  p.  451. 

(3)  Berthod,  Revue  politique  et  parlement.,  mars  1906,  p.  423. 
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3°  Les  syndicats  peuvent  être  consultés  sur  tous  les  différends 
efsur  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité  (art.  6), 
ce  qui  n'est  pas  spécifié  pour  les  associations, 

4°  Les  syndicats  ont  le  droit  de  se  substituer  à  ceux  de  leurs 
membres  injustement  frappés,  pour  poursuivre  la  défense  de 
leurs  intérêts  devant  les  juridictions  compétentes  (i). 

Ce  droit  est  cependant  limité  aux  espèces  où  le  jugement 
à  intervenir  est  de  nature  à  intéresser  l'association,  et  non  pas 
l'un  ou  plusieurs  des  membres  du  syndicat,  à  l'exclusion  des 
autres  (2). 

c;°  Les  svndicats  ont  le  droit  de  fonder,  sans  autorisation,  des 
caisses  de  retraites  et  de  secours  mutuels  (art.  6,  §  4).  Il  est 
à  noter  que,  sauf  la  dispense  d'autorisation  préalable,  ces 
sociétés  doivent  se  conformer  en  tout  aux  dispositions  de  la  loi. 
Elles  demeurent  d'ailleurs  distinctes  du  syndicat  (3). 

6?.  Les  membres  des  syndicats  participent  seuls  aux  élections 
pour  le  Conseil  supérieur  du  travail.  Bien  que  ce  Conseil  n'ait 
aucun  pouvoir  effectif,  dit  M.  Hubert- Valleroux,  il  passe  aux 
yeux  du  monde  ouvrier  pour  préparer  la  législation  industrielle  ; 
aussi  cet  avantage  est  prisé  assez  haut  par  les  syndicats  (4). 

7°  Le  rapport  de  M.  Bai-thou  signalait  encore,  comme  un 


(i)  Il  faut  observer  que  cet  avantage  des  syndicats  sur  les  associations 
tend  à  disparaître  ;  le  Conseil  d'Etat  commence  en  eft'ei  à  admettre  le  recours 
des  associations  pour  tout  ce  qui  concerne  «  les  intérêts  de  carrière  ». 

(2)  Paris,  20  janv.  1886;  Aix,  26  janv.  1887;  Cons.  d'Etat,  25  mars  1887; 
Trib.  d'Evreux,  21  octobre  1887;  Trib.  de  Langres,  9  décemb.  1887;  Trib. 
d'Arras,  13  juin  1888;  Trib.  de  St-Etienne,  17  décemb.  1889;  Caen,  1  mai 
1890;  Lyon,  3  juin  1890;  Trib.  com.  Seine,  4.  février  1892  ;  Touai,  8  mars 
1892;  Cassation,  i  février  1893... 

(3)  Art.  7  §  2  :  «Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat,  conserve  le 
droit  d'être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  pensions  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  coti- 
sations ou  versements  de  fonds.  » 

(4)  Syndicat  ou  association,  Èamomiste  fraiiçais,  9  décembre  1905,  p.  845. 
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avantage  pour  les  syndicats,  le  droit,  que  leur  confère  la  loi, 
d'organiser  des  oHices  de  placement. 

Certains  auteurs  (i)  ont  reproduit  ce  passage,  oubliant  que  la 
loi  du  \\  mars  1904  a  modilié  le  régime  légal  des  bureaux  de 
placement  gratuits,  et  mis  les  associations  légales  sur  le  même 
pied  que  les  syndicats  (2)  ; 

83,  A  tort  aussi,  M.  Cahcn  signale  comme  un  avantage,  que  la 
loi  ne  détermine  pas  l'emploi  que  le  syndicat  doit  faire  de  ses 
ressources,  tandis  que  les  associations  devraient  les  placer  en 
titres  nominatifs  (3). 

L'article  11  de  la  loi  de  1901,  qui  impose  le  placement  des 
valeurs  en  titres  nominatifs,  ne  concerne  en  effet  que  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  ;  or,  les  groupements  de  fonc- 
tionnaires n'ont  pas  besoin  de  cette  reconnaissance  pour  attein- 
dre leur  but.  Si  cependant  elle  était  demandée  et  accordée,  les 
avantages  qui  en  résulteraient,  seraient  une  surabondante  com- 
pensation à  cette  légère  restriction. 

La  loi  de  1901  présente,  en  retour  de  ces  moindres  avantages, 
certaines  supériorités  sur  celle  de  1884. 

1°  Les  associations  peuvent  admettre  comme  membre  toute 
personne  quelconque  ;  les  syndicats  ne  peuvent  se  constituer 
qu'entre  individus  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 


(i)  Voir  par  ex.  P.\ul-Bonxour.  Les  syndicats  defoncliotinaires,  p.  15. 

(2)  Art.  2.  «  Les  bureaux  de  placement  gratuits,  créés  par  les  munici- 
palités, par  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  patronaux  ou  mixtes,  les 
bourses  du  travail,  les  compagnonnages,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
toutes  autres  associations  légalement  constituées  ne  sont  soumis  à  aucune 
autorisation.  » 

Art.  3.  «Les  bureaux  de  placement  énumérés  à  l'art,  précédent,  sauf  ceux 
qui  sont  créés  par  les  municipalités,  sont  astreints  au  dépôt  d'une  déclara- 
tion préalable.  » 

(3)  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  Revue  polit,  et  parle)iient.,  juill.  1906, 
p.  83. 


LES   FONCTIONNAIRES   ET   LE   SYNDICALISME  'J'J 

similaires  ou  des  professions  connexes,  concourant  à  rétablisse- 
ment de  produits  déterminés  (i). 

2°  Les  membres  des  syndicats,  chargés  de  l'administration  ou 
delà  direction  doivent  être  français  (art.  4)  ;  il  suffit  de  faire 
connaître  les  noms,  professions  et  domiciles  des  administrateurs 
ou  directeurs  d'associations  (art.  5). 

3°  Les  associations  peuvent  poursuivre  n'importe  quel  but, 
airtre  que  celui  de  partager  des  bénéfices  (art.  i),  mais  ont 
le  devoir  de  respecter  les  lois,  les  bonnes  mœurs,  le  territoire 
national  et  la  forme  républicaine  du  gouvernement  (art.  3). 

Les  syndicats,  au  contraire^  ont  exclusivement  pour  objet 
«  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles»  (art.  3). 

4°  Les  unions  de  S3'ndicats  ne  peuvent  posséder  aucun 
immeuble,  ni  ester  en  justice  (art.  5)  ;  la  loi  de  1901  accordant  la 
capacité  juridique  à  toute  association  déclarée  ne  peut  compor- 
ter pareille  restriction  pour  les  Fédérations. 

Enfin  on  a  signalé  comme  un  avantage,  parce  qu'  «  elle  ajoute 
l'élément  de  la  durée  à  la  force  groupale  »  (2),  l'interdiction,  faite 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  1901,  aux  membres  des  associations 
constituées  pour  un  temps  déterminé,  de  se  retirer  avant  l'éché- 
ance du  terme  fixé.  Si  c'est  un  avantage  pour  le  groupement, 
c'est  un  inconvénient  pour  les  individus.  Au  reste,  ceci  n'a  pas 
d'importance  pratique  pour  les  fonctionnaires. 

De  cette  comparaison  entre  les  deux  régimes  légaux,  il  résulte 
qu'on  s'expliquerait  difficilement,  du  point  de  vue  juridique, 
l'âpreté  avec  laquelle  les  fonctionnaires  réclament  le  droit 
syndical. 


(i)  Cette  disposition  s'étend  même,  selon  beaucoup  d'auteurs,  aux 
membres  honoraires  ;  ce  qui  aurait  une  grande  importance  pour  les  recettes 
du  sj-ndicat. 

(2)  R.  Alibert.  Les  sytidicats,  associations  et  coalitions  de  fonctionnaires, 

p.  84. 
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Les  avantages  légaux  que  pourrait  présenter  le  syndicat 
«ne  sont  d'ailleurs  pas  bien  prisés  par  les  syndicalistes,  qui 
s'embarrassent  peu,  et  avec  raison,  disent  certains,  de  la 
légalité  »  (  i). 

Quelles  sont  donc  les  raisons  invoquées  par  les  fonctionnaires, 
pour  justifier  leur  préférence  ?  Ils  jugent  tout  d'abord  que,  selon 
le  mot  de  ]\I.  Barthou,  le  syndicat  est  une  forme  supérieure 
d'association.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  faut  penser.  En 
second  lieu,  ils  disent  avec  M.  Paul-Boncour  :  «  La  solidarité  la 
plus  proche,  c'est  celle  qui  unit  ceux  qui  exercent  une  même 
profession  ;  celle-là,  c'est  le  syndicat  qui  l'exprime.  Ce  qui  nous 
intéresse  le  plus,  c'est  de  protéger  le  travail,  qui  nous  assure 
la  vie.  Cela,  c'est  le  syndicat  qui  le  permet  »  (2).  Dès  lors, 
comme  le  disait  ^l.  Viviani,  «  si  forte  que  soit  une  association, 
elle  ne  vaut  pas  un  syndicat  faible  »  (3)  ;  le  syndicat  seul  sera, 
assez  puissant,  pour  obtenir  les  réformes  souhaitées  par  les 
fonctionnaires  (4). 

L'argument  invoque  la  force  de  cohésion  que  donne  à  un 
groupement  l'importance  de  son  but.  Aucune  préoccupation 
ne  touchant  plus  les  individus  que  celle  de  leur  bien  personnel, 

(i)  M.  T.  Lauri.v.  Les  Amicales  d'Instituteurs  et  les  syndicats.  Mouvement 
socialiste,  15  avril  1905,  p.  531. 

(2)  «  Il  est  nécessaire  de  substituer  à  l'action  publique  des  Amicales,  une 
action  économique,  basée  sur  l'étroite  solidarité  des  adhérents  ».  (Ordre  du 
jour  adopté  par  le  Congrès  des  syndicats  d'instituteurs  à  Nantes,  avril  1907). 

(3)  Petit  Provençal,  5  avril  1906. 

(4.)  «  Aucune  loi  mieux  que  celle  de  1S84,  ne  permet  aux  salariés  d'imposer 
le  respect  de  leur  dignité  et  de  revendiquer  les  améliorations  morales  et 
matérielles  auxquelles  ils  on.t  droit.  »  (Vœu  du  Congrès  des  fonctionnaires 
syndiqués,  le  27  décembre  1909).  «  Si  nous  avons  résolu  de  donner  à  notre 
association  la  forme  syndicale,  c'est  que  nous  avons  compris  que  l'association, 
telle  'que  l'a  prévue  la  loi  de  1901,  ne  nous  donnait  pas  la  force  nécessaire 
pour  lutter  contre  le  favoritisme  »  (M.  Subra.  Déclaration  au  cours  du  procès 
contre  le  syndicat  des  agents  des  postes,  le  19  juillet  1909). 
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les  associations  qui  poursuivent  l'augmentation  du  bien  être 
matériel  et  moral  seront  les  plus  fortement  constituées. 

Assurément,  c'est  là  de  bonne  psychologie  ;  mais  que  l'asso- 
ciation se  soumette  au  régime  de  la  loi  de  190 r,  ou  à  celui  de  la 
loi  de  1884,  elle  peut  toujours  s'assigner  le  même  but.  Dès  lors 
la  cohésion  entre  les  membres,  qui  connaissent  ce  but  et  le 
poursuivent,  demeurera  aussi  grande  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

La  revendication  du  droit  au  syndicat  n'est  elle  donc,  comme 
on  l'a  dit,  qu'une  question  de  mot  ou  de  sentiment  (i)  ? 

«  Mais  alors,  répond-on,  querelle  de  mots  également  de  la 
part  des  adversaires  du  droit  syndical  ». 

En  réalité,  il  3-  a  plus  que  cela. 

«  Sous  les  mots  empruntés  à  la  langue  du  droit,  ne  seraient-ce 
pas  deux  méthodes  qui  s'opposeraient  l'une  à  l'autre,  opposition 
de  fond  qui  seule  rendrait  explicable  la  brutalité  de  la  lutte 
inextricable  à  laquelle  nous  assistons  »  (2)  ? 

11  en  est  bien  ainsi.  Si  les  fonctionnaires  veulent  le  syndicat 
plutôt  qu'un  autre  type  d'association,  ce  n'est  pas  pour  des 
motifs  d'ordre  professionnel;  c'est  parce  qu'ils  prétendent  ainsi 
affirmer  et  faire  reconnaitre  la  méthode  et  l'esprit  propres  de 
leur  mouvement.  C'est  l'étude  de  cet  esprit  et  de  cette  méthode 
que  nous  devons  aborder  maintenant. 

(i)  «  Vous  avez  le  droit  de  vous  grouper  dans  des  unions.  De  quel  nom  les 
appellerez-vous  ?  Seront-ce  des  amicales.'  Les  désignerez- vous  d'un  autre 
nom  ?  Ce  sont  des  mots  »,  (M.  Briand  au  Banquet  de  l'Union  des  instituteurs 
de  la  Seine,  1^'^  décembre  1906).—  «  La  controverse  qui  s'est  élevée  à  cet  égard 
nous  paraît  se  réduire  à  une  querelle  de  mots  ;  elle  n'a  pas  d'intérêt  pratique.» 
(Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  le  25  mai 
1909)-  —  «  Questions  de  mots,  diriez-vous.  Non  pas,  mais,  si  vous  voulez,  j 
questions  de  sentiments  ».  (Bouglé,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  les 
transformations  de  la  puissance  publique,  Revue  de  Métaph.  et  de  Mor. 
septembre  1907,  p.  671). 

(2)  Max.  Lf.rov.  Syndicats  et  services  publics,  p.  259. 
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CHAPITRE  II 
LES  FONCTIONNAIRES  ET  LE  SOCIALISME 


A  quelle  doctrine  sociale  se  rattachent  les  associations  de 
fonctionnaires  ? 

La  réponse  à  cette  question  n'offre  pas  de  difficulté  :  il  existe 
un  certain  nombre  de  groupements  relativement  modérés  et 
qui,  pour  cette  raison,  sont  qualifiés  de  «jaunes»  par  d'autres 
plus  avancés  ;  mais  la  plupart  des  associations  de  fonction- 
naires, celles  qui  attirent  certainement  le  plus  l'attention  par 
leur  activité  tapageuse,  sont  franchement  «  rouges  »  (i). 

La  doctrine  syndicaliste  socialiste  proclame  le  principe  de 
la  lutte  des  classes  :  pour  s'affranchir  de  l'oppression  capitaliste, 
la  classe  ouvrière  doit  compter  sur  ses  propres  forces.  Or,  celles- 
ci  ne  lui  assureront  le  triomphe  que  si  tous  les  tra\ailleurs 
s'unissent  en  groupements  professionnels,  locaux  d'abord,  puis 
régionaux  ou  nationaux,  et  enfin  internationaux. 

Ainsi  constituée,  l'armée  prolétarienne,  sous  la  conduite 
autoritaire  de  minorités  conscientes  et  agissantes,  conquerra  les 
réformes  qu'elle  désire. 

Si  la  méthode  des  négociations  et  démonstrations  pacifiques 

(i)  Le  Congrès  des  douaniers  de  1908  a  décidé  d'exclure  de  l'Union  géné- 
rale tout  adhérent  aux  groupements  «jaunes». 

«  L'une  des  plus  importantes  revues  scolaires,  la  Revue  de  F  enseignement 
primaire,  s'affirme  nettement  socialiste.  Elle  publie  dans  chacun  de  ses 
numéros  une  étude  de  socialisme  sur  des  questions  qui  n'ont  presque  jamais 
aucun  rapport  avec  l'enseignement  »  (Laurix,  Les  idées  socialistes  des 
Instituteurs  et  les  Amicales,  Mouvement  socialiste,  mars  1905,  p.  303.) 
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ne  réussit  pas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'action  directe  et 
à  la  grève. 

Telle  est  la  conception  socialiste. 

Dans  cette  conception,  le  syndicat  apparaît  comme  une 
arme  de  combat. 

C'est  cette  doctrine,  avec  la  méthode  qui  en  procède,  qu'ont 
adoptée  les  associations  de  fonctionnaires. 


§  I 
Lutte  de  classe  contre  le  capitalisme 

Les  petits  fonctionnaires  s'intitulent  le  «  prolétariat  admini- 
stratif »  et  se  disent  victimes  du  capitalisme,  qu'ils  dénoncent 
sous  trois  formes  principales. 

Capitalistes  d'abord,  les  détenteurs  du  pouvoir  gouverne- 
mental, les  bourgeois  aux  mains  desquels  est  abandonnée 
actuellement  la  direction  de  la  France  républicaine.  La  Répu- 
blique d'aujourd'hui  est  bourgeoise.  Sans  doute  elle  fait  appel 
aux  humbles  et  aux  petits,  lorsqu'elle  doit  se  défendre  contre  la 
«  réaction  »  ;  elle  les  comble  alors  de  flatteries.  ]\Iais  elle  ne 
tient  jamais  les  engagements  qu'elle  prend.  Une  fois  la  crise 
passée,  tous  les  parlementaires  se  révèlent  ce  qu'ils  sont  en 
réalité  :  lâches,  cupides,  arrivistes,  uniquement  soucieux  de 
maintenir  leur  domination,  fermes  soutiens  des  privilèges  capi- 
talistes, renégats  de  la  démocratie  qu'ils  avaient  adulée. 

Ils  sont  les  hommes  d'une  classe  :  prodigues  de  faveurs  et 
d'égards  envers  les  bourgeois,  ils  réservent  leur  sévérité  et 
leur  dureté  pour  les  travailleurs,  qui  ont  le  plus  contribué  à 
leur  assurer  le  pouvoir  (i). 

(i)  «  La  République  bourgeoise  et  prometteuse  n'a  pas  tenu  ses  engage- 
ments pour  les  plus  humbles  d'entre  nous.  »  (M.  Subra  au  Congrès  des  agents 
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La  seconde  incarnation  du  capitalisme,  les  syndicalistes  la 
trouvent  au  sein  même  de  l'Administration. 

«  Prise  en  masse,  la  classe  non  propriétaire  n'accède  qu'aux 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie.  Si  bien  que,  dans  son  fonc- 
tionnement, l'Etat  démocratique  reproduit  exactement  l'inéga- 
lité des  classes  qui  est  dans  la  société.  C'est  de  cette  constata- 
tion qu'est  né,  en  grande  partie,  le  syndicalisme  des  petits  fonc- 
tionnaires (i).  » 

Il  y  a  une  ligne  de  démarcation  très  nette  entre  les  fonction- 
naires supérieurs, peu  nombreux  et  bien  rétribués,et  la  multitude 
des  employés  pauvrement  rémunérés  qui  composent  le  proléta- 
riat administratif;  ceux-ci  n'ont  aucun  espoir  sérieux  d'arriver  à 
ces  postes  supérieurs  qui   sont  réservés,  pour  la  plupart,  à  des 

des  P.  T.  T.  à  Lvon,  Réunion  publique  du  21  avril  1908).  «Que  chacun  se 
souvienne  que  les  bourgeois  ont  su  faire  appel  aux  masses  ouvrières  pour 
défendre  la  République  lorsqu'elle  était  en  danger,  qu'ensuite,  oubliant  les 
défenseurs  de  celle-ci,  ils  n'ont  pas  su  leur  accorder  le  strict  nécessaire  pour 
leur  existence,  ne  les  connaissant  sans  doute  que  lorsque  le  danger  les 
menaçait,  eux  les  privilégiés.  »  (Ordre  du  jour  voté  par  les  travailleurs 
de  l'arsenal  de  Toulon,  le  23  août  1905).  «  Le  Congrès  flétrit  les  renégats 
de  la  démocratie  qui,  pour  maintenir  les  privilèges  capitalistes,  n'hésitent 
pas  à  frapper  et  à  faire  assassiner  les  travailleurs...  »  (Ordre  du  jour  du 
Congrès  du  personnel  non  gradé  des  hôpitaux,  hospices  et  asiles  de  France 
juillet  1907).  «  Le  Congrès  décide  que,  si  on  ne  leur  accorde  pas  les  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  loi  de  1884  confère  aux  travailleurs  de  l'industrie 
privée,  les  fonctionnaires  considéreront  les  parlementaires  qui  auront  voté 
contre  eux, comme  les  ennemis  de  la  classe  ouvrière...  »  (Décision  du  Congrès 
des  salariés  de  l'Etat,  le  21  janvier  1906).  «Je  suis  révoqué,  en  somme,  pac 
suite  de  mon  entêtement  à  vouloir  faire  du  réformisme.  J'ai  été  trop  docile, 
je  dois  le  reconnaître,  aux  désirs  de  nos  ennemis  de  classe.  Je  ne  suis,  en 
tout  cas,  pas  fâché  d'être  «  scié  »  par  des  hommes  que  j'ai  aidés  à  arriver  au 
pouvoir»  (M.  Subra,  au  Meeting  du  Tivoli  Vauxhall,  le  15  mars  1909). 

(x)  Eugène  Fourxière,  Les  fonctions  de  l'État  et  le  domaine  national, 
Revue  Socialiste,  janvier  1907,  p.  40. 
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créatures  politiques,  élevées  aux  plus  hautes  charges,  sans  avoir 
eu  à  gravir  les  degrés  de  l'échelle  hiérarchique  (i). 

Ceux  qui  reçoivent  les  plus  forts  traitements,  bien  que  tra- 
vaillant généralement  le  moins,  recueillent  les  augmentations, 
permises  par  les  accroissements  des  crédits  budgétaires  (2). 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  administrations  centrales  seules  com- 
portent un  bel  avancement,  «  les  autres  fonctionnaires  attendent 
toujours  »  (3j. 

«  Pour  franchir  les  six  échelons  administratifs  compris  entre 
la  classe  de  début  et  le  traitement  final,  les  rédacteurs  à  l'admi- 
nistration centrale  mettent  douze  ans  ;  les  commis  attachés  aux 
bureaux  des  directions,  environ  quinze  ans,  et  les  autres  agents 
trente  années  au  minimum  (4).  » 

(i)  «  Si  l'on  considère  la  répartition  des  sommes  dépensées,  on  voit  que  les 
chefs  et  commis  de  direction,  pour  274  agents,  absorbent  49.200  frs,  tandis 
que  les  2121  agents,  formant  le  surplus  des  employés,  se  contentent  de 
95.800  frs.  »  (Rapport  de  l'Union  Générale  des  agents  du  service  sédentaire 
des  douanes  aux  membres  du  Parlement). 

«  Il  existe  des  traitements  scandaleux  et  les  grands  chefs  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  le  petit  personnel.  »  (Ordre  du  jour  voté  par 
l'A.  G.  des  agents  des  postes,  le  14  octobre  1907). 

«  Nous,  pères  de  famille  à  1300  ou  1400  francs,  sommes  aussi  des  trimar- 
deurs  qui  servons  de  risette  à  tous  les  galonnards  des  bastilles,  lesquels  se 
gonflent  comme  des  grenouilles  (?)  dans  un  favoritisme  inouï,  répugnants  et 
révoltants,  et  tous  logés  gratuitement  comme  des  seigneurs  qu'ils  sont.  De 
sorte  que  les  vivres  et  les  loyers  renchérissent  pour  nous  seulement  et  non 
pour  eux.  »  (Lettre  d'un  groupe  de  gardiens  de  prison,  avril  1909). 

(2)  De  1887  à  1905,  le  traitement  moyen  des  rédacteurs  et  expéditionnaires 
au  ministère  de  l'Instruction  publique  a  passé  de  3453  à  2940  frs,  tandis  que 
la  moyenne  des  traitements  monte  de  15.000  à  18.000,  pour  les  directeurs  ; 
de  7365  à  8500  pour  les  chefs  de  bureaux  et  de  4436  à  5250  frs  pour  les  sous- 
chefs  de  bureaux.  (Mémoire  de  l'Association  professionnelle  des  fonction- 
naires de  l'Administration  centrale  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
au  ministre  (1906). 

(3)  Lettre  d'un  fonctionnaire  à  V Econoviisie  français,   18  nov.  1905,  p.  737. 

(4)  Rapport  de  l'Union  Générale  des  agents  du  service  sédentaire  des 
douanes  aux  membres  du  Parlement. 

«  Certains  grands  chefs  obtiennent  des  avancements  de  icoo  francs  après 
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Enfin,  il  faut  se  rappeler,  pour  coniiirendre  toute  l'animositc 
du  personnel  inférieur,  que  ces  hauts  fonctionnaires  «  consti- 
tuent une  oligarchie  bureaucratique  devenue  inconsciente  par  sa 
longue  toute-puissance,  gravitant  autour  des  ministres,  leur 
interdisant  tout  contact  avec  le  personnel  proprement  dit,  sur 
lequel  ils  se  contentent  d'exercer  une  véritable  tyrannie  »  (i). 

Le  petit  fonctionnaire  «  aigri  et  découragé  »  se  plaint  de  ce 
que  l'on  puisse  voir  dans  une  administration  «  4500  agents  qui 
travaillent  pour  gorger  100  à  150  privilégiés  »  (2).  Il  demande 
qu'on  fasse  porter  les  réductions  sur  le  personnel  supérieur,  en 
limitant  à  10.000  francs  le  traitement  maximum  des  fonction- 
naires, et  non  plus  sur  le  personnel  subalterne,  déjà  réduit  à  la 
portion  congrue  ;  qu'on  exige  du  personnel  supérieur  le  même 
temps  de  présence  que  du  personnel  subalterne,  ce  qui  permet- 
trait de  supprimer  un  grand  nombre  d'emplois  et  de  trouver  les 
disponibilités  nécessaires  à  l'amélioration  des  situations  du  per- 
sonnel rédacteur,  expéditionnaire  et  subalterne  (3). 

Jusque  dans  la  répression,  les  hauts  fonctionnaires  sont  privi- 
légiés. «  Nous,  on  nous  révoque,  disait  un  facteur,  c'est-à-dire 
qu'on  nous  fait  perdre  tous  les  droits  acquis  à  la  retraite.  Au 
contraire,  les  officiers  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  ordres 
reçus,  gardent  tous  leurs  droits  à  la  retraite  (4).  » 

Lorsque  vient  l'heure  de  la  clémence,  c'est  encore  aux  grands 
qu'on  accorde  le  plus  aisément  le  pardon.  Le  Congrès  des  fonc- 
tionnaires syndiqués  a  demandé  que  tous  les   fonctionnaires 

une  année  d'ancienneté.  s>  (Ordre  du  jour  voté  par  l'A.  G.  des  agents  des 
postes,  le  14  octobre  1907). 

(i)  Ordre  du  jour  voté,  le  4  mai  1907,  par  la  Fédération  des  associations 
professionnelles  des  ministères  et  administrations  de  l'État. 

(2)  Lettre  d'un  fonctionnaire  à  V Écojiomisle  fra7içais,  loc.  cit. 

(3)  Vœu  du  Congrès  de  la  Fédération  des  associations  professionnelles  des 
ministères  et  administrations  de  l'État,  le  25  janvier  1907. 

(4)  Au  Meeting  des  postiers  au  Tivoli  Vaux-hall,  le  13  avril  1906. 
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frappés  pour   fait  de   syndicalisme  soient  réintégrés  par  voie 
législative  (i). 

En  résumé,  il  y  a  dans  l'administration  des  hommes  compa- 
rables à  des  rentiers,  à  des  patrons;  et  d'autres,  à  des  salariés; 
entre  eux  existe  «  l'inégalité  des  profits  et  du  travail,  comme 
dans  l'industrie  privée.  C'est  à  la  suppression  de  cette  inégalité 
que  vont,  inconsciemment,  involontairement,  les  fonction- 
naires (2).  » 

Si  les  hauts  fonctionnaires  sont  comparables  à  des  patrons, 
l'Etat  est,  lui,  le  patron  universel  de  tous  ces  salariés,  et,  sous 
ce  titre  d'Etat-Patron,  il  constitue  pour  eux  la  troisième  incar- 
nation du  capitalisme,  et  la  plus  détestée. 

Lorsqu'il  exploite  les  monopoles  industriels,  l'Etat  est  patron; 
lorsqu'il  organise  l'instruction  publique,  il  remplit  une  mission 
qu'une  initiative  privée  peut  également  remplir,  il  est  patron  ; 
lorsqu'il  se  charge  de  l'administration  générale  du  pays,  il 
emploie  des  travailleurs  manuels  ou  intellectuels  qui  sont  vis- 
à-vis  de  lui  dans  la  même  situation  que  les  ouvriers  et  employés 
des  grands  industriels,  il  est  leur  patron  ;  lors  même  qu'il  se  fait 
justicier,  il  demeure  patron  (3)  et  c'est  toujours  à  ce  titre  que  le 
syndicalisme  ouvrier  ou  administratif  lutte  contre  lui. 

Si  l'Etat  n'est  qu'un  patron^  les  fonctionnaires  doivent  être 
assimilés  aux  ouvriers  de  l'industrie  privée  ;  et  il  faut  qu'on  leur 
accorde  les  mêmes  moyens  de  défendre  leurs  intérêts,  en  parti- 
culier le  droit  de  se  grouper  en  syndicats  (4). 

(i)  Le  Congrès  «  ne  saurait  admeUre  que  M.  Reinach  (officier  de  réserve 
qui  fut  amnistié)  soit  réintégré  dans  son  grade,  alors  qu'il  ne  s'agit  pour  lui 
que  d'une  question  de  gloriole  et  d'amour-propre,  et  que  des  petits  fonction- 
naires restent  révoqués,  alors  qu'il  s'agit  pour  eux  d'une  question  de  dignité 
et  d'une  question  de  pain.  »  (Ordre  du  jour  volé  le  27  décembre  1908). 

(2)  Max.  Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  piihliqtie,  p.  222. 

(3)  Voir  M.\x.  Leroy,  Syndicats  et  services  publics,  p.  187. 

(4)  «  Le  Congrès,  considérant  que  les  salariés  de  l'Etat  ont,  comme  tous 
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Sans  (Idutc,  c'est  «  enlever  à  l' l'état  son  easciue  olympien  et  sa 
]>onrpre  impériale  »,  mais  il  doit  en  être  ainsi  :  si  «  avec  nn  gen- 
darme on  obéit,  avec  un  patron  l'on  discute  et  l'on  traite  »  (i). 

L'Etat  présente  les  mêmes  défauts  que  tous  les  autres 
patrons.  Que  ce  soit  «  le  capitalisme  qui  le  comprime  ou  l'Etat 
qui  l'opprime» (2),  le  travailleur  est  toujours  également  victime; 
en  réalité,  «  la  situation  des  ouvriers  et  des  employés  de  l'Etat 
n'est  qu'un  cas  particulier  d'un  problème  plus  général  et  qu'il 
convient  de  résoudre  selon  les  mêmes  principes  généraux  »  (3). 

Ea  lutte  du  prolétariat  industriel  contre  le  patronat  individuel 
a  dohné  au  prolétariat  administratif  l'idée  de  la  guerre  contre  le 
patronat  collectif,  l'Etat  (4). 

les  autres  salariés,  des  revendications  à  présenter  h  leur  employeur,  l'Etat- 
patron  »...  (Vœu  du  Congrès  organisé  par  le  Comité  central  pour  la  défense 
du  droit  syndical,  décembre  1908).  —  «  Considérant  que  les  travailleurs  des 
administrations  publiques  ont  avec  l'Etat-patron  les  mêmes  rap[)orts  que  les 
travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie  privée  avec  leurs  emploveurs.  » 
(Préambule  des  statuts  du  syndicat  des  agents  des  postes,  mai  1909.) 

(i)  Paroles  de  fonctionnaires,  citées  par  M.  Maujan,  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'intérieur,,  au  banquet  de  l'Amicale  des  instituteurs  de  la  banlieue  de 
Paris,  le  9  février  1908. 

(2)  Manifeste  de  la  C.  G.  T.  à  l'occasion  du  i""  mai  1909  :  «  Que  nous 
soyons  de  l'usine  ou  de  l'administration,  que  nous  soyons  de  l'atelier  ou  du 
bureau,  que  nous  soyons  prolétaires  des  villes  ou  prolétaires  des  champs, 
que  nous  soyons  ouvriers  manuels  ou  ouvriers  intellectuels,  n'avons-nous 
pas  tous  à  secouer  le  joug  du  capitalisme  qui  nous  comprime  et  de  l'Etat  qui 
nous  opprime  ?  » 

(3)  M.  Mii.LERAXD.  Discours  sur  le  droit  de  grève  des  fonctionnaires. 
Voir  Le  Temps,  25  février  1906.  «  Cela  est  très  vrai,  dit  le  Comte  de  Mux, 
et  le  problème  se  pose,  devant  la  société  moderne,  sous  une  forme  précise 
autant  que  menaçante;  c'est  la  lutte  contre  les  privilèges  de  la  richesse  et 
contre  ceux  de  l'Etat.  »  (L'Etat  et  les  fonctionnaires,  Revue  Hebdomadaire, 
3  août  1907,  p.  13,  reproduit  dans  «  Combats  d'hier  et  d'aujourd'hui  »). 

(4)  «  Il  a  fallu  la  lutte  contre  le  patronat  individuel  pour  que  le  patronat 
collectif,  l'Étal,  soit  averti  de  vos  droits  et  de  vos  revendications». (M.  Jaurès, 
au  banquet  de  clôture  du  Congrès  de  l'A.  G.  des  Agents  des  Postes,  le 
5  juin  1905). 
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Les  fonctionnaires  ont  compris  qu'il  fallait  entamer,  d'accord 
avec  le  prolétariat  ouvrier,  la  lutte  contre  tous  les  exploiteurs, 
y  compris  l'Etat  (i). 

Bientôt  même  on  s'est  aperçu  que  l'Etat,  qui  eût  dû  être  un 
patron  modèle,  était  le  plus  redoutable  et  le  plus  dur  des  chefs 
d'industrie. 

L'Etat,  en  effet,  est  le  patron  le  plus  puissant  qu'il  soit  pos- 
sible d'imaginer.  Il  a  sous  ses  ordres  près  d'un  million  de  fonc- 
tionnaires de  tous  genres,  répandus  dans  toutes  les  régions  de 
la  France  et  dont  il  exige  une  obéissance  quasi  militaire  (2). 

Beaucoup  de  services  assumés  par  l'Etat  sont  pour  lui  des 
moyens  de  ressources.  Comme  chaque  jour  les  charges  de 
l'Etat  augmentent,  on  cherche  à  faire  rendre  aux  monopoles  le 
plus  de  bénéfices  possible  ;  l'Etat  est  le  patron  le  plus  affamé 
d'or  (3).  Rien  ne  peut  l'entraver  :  ni  la  concurrence  qu'il  écarte 
par  le  monopole,  ni  l'opinion  publique  facilement  égarée  grâce  à 
la  connivence  des  politiciens  (4),  ni  les  lois  sociales  votées  par  le 

(i)  «  Estimant  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  travailleurs  de  s'unir  pour 
la  lutte  contre  tous  les  exploiteurs  y  compris  l'Etat  ».  (Vœu  de  la  2"  section 
des  socialistes  unifiés  de  la  Seine,  18  septembre  1905). 

(2)  «  L'État,  surtout  en  France,  avec  son  million  de  fonctionnaires  de 
toute  sorte  est  le  plus  puissant  et  par  conséquent  le  plus  dur  des  patrons.  » 
(Ch.  Rappoport.  La  grève  des  postiers.  Le  Socialisme,  n°  du  20  mars  1909, 
p.  i).  Sur  le  nombre  des  fonctionnaires,  voir  4*  Partie,  Chap.  I,  §  2. — 
En  février  1905,  M.  Rouvier  exigeait  des  douaniers  une  soumission  toute 
spéciale  parce  que  ce  sont,  disait-il,  des  «  fonctionnaires  militarisés  »  ;  le 
Garde  des  sceaux,  M.  Chaumié,  dans  une  lettre  que  reproduit  Le  Douaiiier, 
n°  du  15  août  1905,  emploie  la  même  expression.  M.  Briand  en  a  fait  une 
réalité  même  pour  les  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 

(3)  «  I,a  crise  grave  que  traverse  notre  grand  service  postal  montre  aux 
plus  prévenus,  combien  l'État,  qui  pressure  ses  monopoles  et  en  fait  les 
vaches  à  lait  du  fisc,  est  impuissant  contre  le  favoritisme.  Il  refuse  à  ses 
fonctionnaires  et  autres  salariés  le  droit  sj-ndical  et  le  droit  de  grève  et  l'on 
peut  dire  que  l'État-patron  est  le  plus  mauvais  des  patrons.»  (Ghesquière, 
L'État-Patron  et  le  Socialisme  d'État,  Le  Socialisme,  3  avril  1909). 

(4,)  D'ailleurs  l'opinion  publique  bourgeoise  est  hostile  aux  travailleurs  : 
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raiieinont  :  car  l'Ktat  s'en  affranchit  contre  toute  justice,  et  nul 
ne  peut  lo  faire  rentrer  dans  l'ordre  (i). 

Comme  si  cette  lourde  dépendance  économique  ne  suffisait 
pas,  «  la  puissance  patronale  se  double,  dans  le  cas  de  l'Etat, 
de  la  puissance  politique.  L'arbitraire  de  l'Etat  s'ajoute  au 
privilège  du  patron.  Il  menace  non  seulement  de  révocation,  de 
renvoi,  mais  veut  encore  infliger  des  amendes  et  de  la 
prison  »  (2). 

Bref,  l'Etat  n'est  qu'un  patron  qui  m^ne  ses  affaires  aussi 
«  capitalistiquement  »  que  le  plus  vulgaire  exploiteur  d'ouvriers, 
c'est  un  tvran  odieux  de  plus  en  plus  implacable,  qui  devient 
même  le  plus  mauvais,  le  plus  dur,  le  plus  cruel  des  patrons  (3). 

Le  caractère  capitaliste  de  l'administration  étant  ainsi  démas- 

«  11  est  de  toute  évidence  que  nous  ne  pouvons  trouver  d'appui  que  du  côté 
des  travailleurs  organisés.  Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passe  au  moment  de  la 
grève.  Vous  comptiez  que  les  financiers,  les  hommes  de  la  Bourse  allaient 
s'indigner,  réclamer  du  gouvernement  la  solution  immédiate  d'un  conflit 
qui  lésait  gravement  leurs  intérêts.  Eh  bien,  non.  La  haute  finance  s'est  tue. 
Elle  a  laissé  au  ministère  tout  loisir  pour  prendre  des  dispositions  sus- 
ceptibles d'amener  notre  écrasement...  Tous  les  gens  qui  exploitent  leurs 
semblables  sont  du  même  côté  de  la  barricade  que  M.  Clemenceau.  » 
(M.  Lamarque.  Réunion  des  postiers  à  la  salle  Scherer,  le  15  avril  1909). 

(i)  «  La  démocratie  pouvait  «  couler  à  pleins  bords  »  mais  ses  flots  débor- 
dants se  brisaient  au  seuil  de  l'usine  d'Etat.  »  (Ch.  Rappoport,  loc.  cit.), 
«  Les  lois  sur  l'hygiène  restent  lettre  morte  et  celle  sur  le  repos  hebdoma- 
daire n'est  pas  encore  appliquée  ».  (Ordre  du  jour  voté  par  les  agents  des 
postes,  le  14  octobre  1907). 

(2)  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau,  affichée  par  le  Comité  central  pour 
la  défense  du  droit  syndical,  mars  1906.  «  Les  salariés  par  la  grâce  de  l'Etat 
capitaliste,  le  plus  cruel  des  patrons,  sont  promus  fonctionnaires.  Et  la 
double  boucle  de  la  dépendance  économique  et  politique  est  forgée.  » 
(Ch.  Rappoport.  De  l'unité  prolétarienne,  oui!  De  l'anarchie,  non!  Le 
Socialisme,  lo  avril  1909,  p.  4.). 

(3)  «  L'État  est  patron,  tout  comme  un  vulgaire  exploiteur  d'ouvriers. 
Même  tout  bien  considéré,  l'Etat  est  parfois  le  pire  des  patrons.  »  (Xiel, 
secret,  général  de  la  C.  G.  T.  dans  V Humanité,  25  mars  1909). 
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que  sous  ces  diverses  formes,  le  rêve  des  fonctionnaires  syndi- 
calistes est  de  le  combattre  par  l'union  de  tous  les  prolétaires 
intéressés  à  la  ruine  du  capitalisme  en  oénéral.  De  ce  dernier 
ils  veulent  la  disparition  absolue;  ils  manifestent  leur  ferme 
volonté  de  niveler  toute  inégalité  économique  (i).  Avec  Marx, 
ils  entrevoient  le  jour  où,  grâce  à  la  suppression  du  capital, 
les  travailleurs  associés  seront  maîtres  des  instruments  de 
production.  Ils  se  rencontrent  dans  cette  espérance  avec  les 
prolétaires  ouvriers.  Et  c'est  pourquoi  ils  répondent  avec 
empressement  à  l'invitation  de  ceux-ci  :  d'unir  leurs  efforts 
pour  terrasser  le  capitalisme,  ennemi  commun  de  tous  les  tra- 
vailleurs (2). 


§  2 
Union  des  forces  prolétariennes. 

Comme  les  syndicalistes  ouvriers,  les  fonctionnaires  sont 
décidés  à  n'attendre  plus  le  salut  que  d'eux-mêmes  (3). 

Certes,  ils  ont  encore  recours  aux  bons  offices  des  parle- 
mentaires, surtout  de  ceux  d'extrême  gauche;  mais  leur  confiance 
dans  ceux  qu'ils  appellent  ironiquement  les  «  quinze  mille  », 
a  diminué.   Plus  d'une  fois,  surtout  aux  époques  d'agitation. 


(i)  C.  BouGLÉ.  Les  s}'ndicats  de  fonctionnaires  et  les  transformations  de 
la  puissance  publique.  Revice  de  Métaphysique  et  de  Morale,  sept.  1907,  p.  684.. 

(2)  M.  Griffuelhes,  secrétaire  général  de  la  C.  G.  T.^  dans  une  réunion  de 
fonctionnaires,  le  12  avril  1906. 

(3)  «  Le  Congrès  constate  une  fois  de  plus  que  l'émancipation  des  travail- 
leurs ne  peut  être  que  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  »  Ce  texte  d'un 
ordre  du  jour  du  Congrès  des  syndicats  ouvriers  de  la  Gironde  (3  février 
1907)  se  trouve  littéralement  reproduit  dans  des  ordres  du  jour  de  fonction- 
naires; p.  ex.  dans  celui  de  l'Union  générale  du  service  actif  des  douanes, 
(Congrès  annuel,  mars  1907). 
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lors  des  grèves  des  postiers,  les  députés,  venus  aux  réunions  des 
fonctionnaires  pour  les  assurer  de  leur  ai)jnii,  ont  rencontré 
chez  les  syndicalistes  un  accueil  ])eu  sympathique;  tout  au  plus 
les  laissait-on  parler. 

C'est  de  l'union  du  prolétariat  que  doit  sortir  le  triomphe. 
Le  prolétariat  administratif  entend  répondre  à  l'appel  que 
lançait  autrefois  le  Manifeste  coinmmiiste  :  il  réalise  successive- 
ment l'union  au  sein  de  la  profession,  —  entre  les  employés  des 
différentes  administrations,  —  avec  le  prolétariat  ouvrier  enfin, 
organisé  nationalement  et  internationalement. 

Pas  n'est  besoin  d'insister  sur  le  fait  de  l'union  des  fonction- 
naires d'une  même  administration.  Entre  les  membres  d'admi- 
nistrations différentes,  l'entente  s'est  manifestée  par  la  création 
de  fédérations  des  emplo3xs  de  tous  les  ministères  et  d'asso- 
ciations générales,  ouvertes  à  tous  les  «  salariés  de  l'Etat  »  (i). 

Les  fonctionnaires  éprouvent  le  besoin  de  rendre  leur  union 
aussi  étroite  que  possible.  Au  début,  on  avait  vu  se  créer  des 
associations  régionales  ou  s'adressant  à  une  catégorie  déterminée 
de  travailleurs  ou  d'employés  ;  aujourd'hui  se  manifeste  une 
tendance  à  la  fusion  des  groupes  (2).  Les  associations  doivent 
naturellement  y  gagner  en  puissance. 

(i)  Le  Congrès  des  Syndicats  d'instituteurs  invitait  ses  membres  à  prendre 
l'initiative  de  la  création  des  fédérations  départementales  des  salariés  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  (avril  1909).  Il  existe  déjà  un 
certain. nombre  de  ces  fédérations  départementales.  Le  but  que  poursuivent 
les  instituteurs  est  de  «  former  un  bloc  du  prolétariat  administratif,  » 
«  d'organiser  une  sorte  de  confédération  des  salariés  des  services  publics  ». 

(2)  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  voici  l'information  que  donnaient  les 
journaux,  au  début  de  novembre  1909  :  «  Le  groupe  ambulant  de  l'A.  G.  des 
agents  des  P.  T.  T.  avait  convoqué  les  représentants  des  associations  dissi- 
dentes des  receveurs,  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires,  afin  de  trouver 
un  terrain  d'entente  sur  lequel  toutes  les  associations  pourraient  se  fondre 
en  une  seule. 

->  Après  discussion,  on  obtint  des  dissidents  qu'ils  accepteraient  la  nomina- 
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Lors  de  son  retour  au  ministère,  en  1909,  i\l.  Millerand  a 
plusieurs  fois  conseille  aux  agents  placés  sous  sa  direction, 
d'opérer  l'union  de  leurs  associations  :  la  multiplicité  des  groupes 
diminue  leur  force  et  rend  plus  difficiles  les  relations  entre  le 
pouvoir  central  et  les  fonctionnaires  (i). 

L'esprit  de  solidarité,  si  vivace  parmi  les  ouvriers  organisés, 
ne  fait  pas  défaut  aux  fonctionnaires.  Des  groupements  entiers 
se  sont  soulevés  pour  protester  contre  des  injustices  indivi- 
duelles ;  lorsque  leurs  chefs  étaient  seuls  frappés,  tous  les 
membres  se  déclaraient  solidaires  et  responsables  de  leurs 
actes;  quand,  après  la  lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau,  sept 
seulement  des  signataires  se  trouvèrent  poursuivis,  on  s'indigna  : 
«  Il  faut  frapper  tous  les  coupables,  ou  n'en  frapper  aucun  »  (2). 

Assurément,  une  telle  affirmation  de  solidarité  n'est  pas  fort 
compromettante,  les  protestataires  sachant  parfaitement  qu'il 
est  impossible  au  Gouvernement  de  poursuivre  tous  les  membres 
des  associations,  qui  se  livrent  à  des  manifestations  jugées 
répréhensibles  :  si  l'on  cassait  d'un  coup  tous  les  agents  de 
l'Etat,  on  briserait  en  même  temps  les  ressorts  de  la  vie  natio- 
nale. Le  sentiment   de   solidarité   se   serait-il  aussi  vivement 

tion  d'une  commission  mixte,  laquelle  étudiera  les  moyens  de  réaliser  la 
fusion  de  tous  les  groupements  de  spécialités  dans  une  A.  G.  élargie.  » 

(i)  «  Il  faut  qu'à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  se  maintienne  constam- 
ment le  contact  entre  le  ministre  et  ses  subordonnés.  Mais  pour  aboutir,  il 
importe  aussi  que  vous  sachiez  vous  discipliner  et  vous  réunir  en  une  asso- 
ciation unique  et  forte,  au  lieu  de  vous  émietter  en  une  multitude  d'associa- 
tions, jusqu'au  point  qu'à  chaque  catégorie  et  presqu'à  chaque  région 
corresponde  un  groupement.»  (Au  banquet  de  l'association  du  personnel 
des  travaux  publics,  le  20  novembre  1909). 

(2)  «Si  le  gouvernement  estime  que  des  actes  passibles  de  mesures 
disciplinaires  ont  été  commis,  il  devrait  frapper,  pour  ces  actes,  tous  les 
instituteurs  syndiqués  de  France  comme  également  responsables.  »  (Ordre 
du  jour  voté  par  le  Conseil  fédéral  des  syndicats  d'instituteurs,  le  18  avril 
1907). 


-^ 


92  LES   FONCTIONNAIRKS    KT   LE   SOCL\LIS.MK 

oxpiimc,  si  l'on  avait  couru  un  danoer  iol'I  ?  Il  est  perniis 
d'en  douter  quoique  peu,  en  voyant  l'attitude  des  postiers  au 
cours  de  la  dernière  grève  (mai  1909).  Le  Gouvernement  s^étant 
décidé  à  prononcer  plusieurs  centaines  de  révocations,  la  plupart 
des  grévistes  faiblirent  et  la  grève  avorta. 

Réelle  ou  non,  la  solidarité  est  continuellement  affirmée, 
non  seulement  entre  agents  d'une  catégorie,  mais  entre  tous 
les  fonctionnaires,  même  lorsque  les  revendications  des  uns  ne 
présentent  aucun  intérêt  pratique  pour  les  autres. 

Ils  considèrent  que  cette  union  morale  de  tous  les  travailleurs 
est  le  seul  moyen  de  conquérir  les  réformes  qu'ils  réclament  (i). 
Lors  de  la  grève  des  postiers  (mars  1909),  les  ouvriers  des  postes 
ont  abandonné  le  travail  uniquement  par  solidarité. 

Les  postiers,  les  douaniers,  les  instituteurs,  les  employés  des 
administrations  centrales,  les  travailleurs  de  l'État  et  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sont  unis  et  soutiennent 
que  les  revendications  d'une  catégorie  de  serviteurs  de  l'Etat 
sont  les  revendications  de  tous.  S'il  est  porté  atteinte  aux  droits 
des  uns,  tous  les  autres  protestent  et  multiplient  les  démarches 
auprès  des  pouvoirs  compétents,  pour  que  justice  soit  rendue 
aux  intéressés  (2);  ils  espèrent,  d'ailleurs,  que  lorsque  l'occasion 
s'en  présentera,  leurs  frères  du  prolétariat  administratif  inter- 
viendront à  leur  tour,  pour  soutenir  leurs  propres  revendica- 
tions (3). 

(i)  Vœu  du  Congrès  des  Amicales  d'instituteurs,  le  10  avril  1909. 

«  ]^a  liberté  ne  sera  plus,  si,  par  notre  action  et  notre  solidarité,  nous 
n'obligeons  le  patronal  à  un  peu  de  respect.  »  (Proclamation  du  syndicat 
des  travailleurs  de  l'arsenal  de  Toulon,  novembre  1905). 

(2)  Lors  de  la  grève  des  postiers,  en  avril  1906,  le  S3'ndicat  des  travailleurs 
de  l'État  fit  une  démarche  auprès  du  ministre  Barthou,  en  faveur  des 
grévistes  révoqués.  Il  5'  a  de  nombreux  exemples  d'intervention  de  ce  genre. 

(3)  Au   Congrès  des  douaniers,    en   mars    1909,    le  secrétaire    général, 
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Cette  solidarité  ne  se  borne  pas  à  l'envoi  aux  camarades 
d'adresses  de  S5'mpathie  ;  lorsque  des  fonctionnaires  se  mettent 
en  grève,  et  surtout  lorsqu'ils  sont  révoqués  à  raison  de  leur 
activité  s)nidicale,  ils  reçoivent  des  associations  des  secours 
financiers.  Ainsi  l'instituteur  Nègre,  privé  de  son  emploi  à  la 
suite  de  la  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau,  fut  choisi  comme 
secrétaire  rétribué  de  plusieurs  groupements  syndicalistes,  ce 
qui  compensa  la  perte  de  son  traitement. 

Pendant  les  grèves  des  postiers,  en  1909,  des  souscriptions 
furent  ouvertes  par  plusieurs  groupements  de  fonctionnaires  et 
un  comité  de  secours  fut  constitué  pour  subvenir  aux  besoins 
des  révoqués.  La"  mission  de  ce  comité  se  prolongea  jusqu'après 
la  grève  et,  en  août,  il  avait  recueilli  environ  69.000  fr. 

Est-ce  à  dire  que  jamais  la  discorde  ne  sévisse  parmi  les  fonc- 
tionnaires associés  ?  Oh  !  non.  La  question  même  du  droit  syn- 
dical y  suscita  plus  d'une  fois  d'ardentes  luttes  (i  j  :  les  modérés, 
qui  ne  voulaient  pas  la  transformation  des  associations  en 
syndicats,  furent  couverts  d'injures  par  les  avancés.  Les  associa- 
tions, les  amicales  sont,  au  dire  de  quelques-uns,  des  groupements 
«  jaunes  »,  flattant  le  pouvoir  et  indignes  d'être  comptés  au 
nombre  des  organismes  du  prolétariat  conscient  de  sa  destinée. 

Cependant,  en  présence  de  l'ennemi  commun,  l'union  est  vite 
rétablie  ;  tous  se  reconnnaissent  alors  frères  de  misère  et  se  per- 
suadent que  la  victoire  des  uns,  ébranlant  la  puissance  de  l' Etat- 
patron,  constituera  un  succès  pour  tous  (2). 

M.  Caucagnac,  adresse  «un  salut  fraternel  à  tout  le  prolétariat  administratif, 
sur  l'appui  duquel  les  douaniers  auront  à  compter  pour  leurs  revendications 
futures,  pour  le  triomphe  de  leurs  libertés  et  les  besoins  toujours  plus 
pressants  de  la  vie.»  Ce  congrès  protesta  contre  les  révocations  de  postiers. 

(i)  Nous  ne  disons  rien  ici  des  discussions  concernant  les  agissements  des 
dirigeants  en  matière  financière  ou  au  cours  des  grèves.  Elles  ont  été  plus 
d'une  fois  fort  vives.  Et,  en  ce  point  encore,  les  associations  de  fonctionnaires 
se  rapprochent  des  syndicats  ouvriers. 

(2)  Les  agents,  en  1906,  n'avaient  pas  pris  part  à  la  grève  des  facteurs.  Ceux- 
ci  cependant,  en  1909,  s'unirent  aux  agents  grévistes.  «  Si  le  Gouvernement 
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La  nécessité  ressentie,  de  combattre  un  ennemi  commun  a 
rapproché  les  fonctionnaires  des  ouvriers  de  l'industrie  privée. 

Les  emplo5'és  et  agents  de  l'État  constituèrent  longtemps  une 
catégorie  de  travailleurs  bien  distincte  du  prolétariat  ouvrier. 
Entre  les  deux,  l'État,  au  dire  des  syndicalistes,  empêchait 
systématiquement  tout  contact  (i). 

Les  instituteurs,  qui  s'intitulent  «  le  prolétariat  intellectuel  », 
furent  les  premiers  à  remarquer  et  à  souligner  la  nécessité  de 
l'union  (2). 

Bientôt  l'espritde  classe  envahit  toute  l'administration  et,  dans 


triomphait,  c'en  serait  fait  de  nous  >,  déclara  un  de  leurs  orateurs  (M.  Bar- 
but,  secrétaire  général).  Et  un  autre  :  «  Voulez-vous  passer  le  restant  de 
votre  vie  sous  le  knout  de  Simyan  ?  N'avez  vous  pas  une  revanche  à  prendre 
de  1906  ?  »  (M.  Grangier).  Dans  une  réunion,  organisée  parle  Comité  fédéral 
P.  T.  T.  créé  au  cours  de  la  grève,  le  Président  de  l'assemblée,  M.  Subra,  dit  : 
«  Si  on  a  pu  constater  des  tendances  diverses  parmi  nous,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  n'\-  a  jamais  eu  de  division  en  face  de  l'ennemi  commun  » 
(le  29  avril  1909). 

(i)  «  L'antagonisme  entre  les  deux  fractions  du  prolétariat  (créé  et  entre- 
tenu par  les  différents  gouvernements  qui  se  sont  succédé)  est  surtout  un 
moyen  employé  pour  maintenir  sous  le  joug  des  dirigeants,  les  fonction- 
naires et  empêcher  ceux-ci  de  conquérir  l'indépendance  nécessaire  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  »  (Ordre  du  jour  des  Instituteurs  syndiqués  de  la 
Seine,  mars  1907).  «  Le  prolétariat  est  divisé  :  prolétariat  galonné  et  prolé- 
tariat sans  galon  :  prolétariat  soumis,  asservi,  enchaîné,  pistonné,  serviable 
et  décorable,  la  joie  des  gouvernants  et  la  tranquillité  des  exploitants, 
et  prolétariat  libre,  révolté,  lockout...  able  et  fusillable  à  tout  bout  de 
champs  de  grève  I  Le  fossé  entre  les  deux  catégories  d'exploités  est  creusé... 
Divide  et  impera  »  (Ch.\ri.es  Rappoport,  La  grève  des  P.  T.  T.  Le 
Socialisme,  n"  du  20  mars  1909). 

(2)  «  Nous  voulons  être  des  ouvriers,  nous  ne  voulons  plus  exercer  un 
apostolat,  mais  un  métier.  Nous  ne  voulons  plus  qu'on  continue  à  nous  trai- 
ter «  d'apôtres  du  progrès  »,  nous  ne  voulons  plus  qu'on  parle  de  notre 
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les  ouvriers  industriels,  les  fonctionnaires  syndicalistes  recon- 
nurent des  frères. 

Il  sembla  aux  fonctionnaires  que  le  meilleur  moyen  de  réali- 
ser la  fusion  était  l'affiliation  aux  organismes  ouvriers  socialistes. 
Instituteurs  en  tète,  les  fonctionnaires  pénétrèrent  donc  dans  les 
Bourses  du  travail  et  s'affilièrent  à  la  Confédération  Générale  du 
travail. 

Un  obstacle  légal  barrait  toutefois   le   chemin   à  plusieurs. 

Les  Bourses  du  travail  ne  sont  ouvertes,  en  effet,  qu'aux  syn- 
dicats légalement  constitués  et  fonctionnant  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1884  (i).  Or,  une  jurisprudence  con- 
stante refuse  aux  fonctionnaires  le  droit  de  se  syndiquer.  Dès 
lors,  ceux  qui  ne  veulent  point  se  constituer  en  syndicats,  ne 
peuvent,  tant  que  la  loi  de  1884  n'aura  pas  été  re visée,  pénétrer 
dans  les  Bourses  du  travail. 

Seuls  les  syndicats  illégalement  constitués  y  ont  été  admis, 
irrégulièrement  d'ailleurs,  et  cela  n'a  pas  été  sans  soulever 
parfois  de  graves  incidents. 

Plusieurs  syndicats  d'instituteurs  avaient  déjà  donné  leur 
adhésion  aux  Bourses  du  travail  sans  être  aucunement 
inquiétés  (2).  En  mars  1906,  M.  Ribot  avait  attiré  l'attention  de 

«  haute  mission  civilisatrice».  Nous  en  sommes  las,  las!  Nous  sommes 
instituteurs  comme  d'autres  sont  serruriers  ou  vignerons,  parce  que  le  métier 
nous  plaît  plus  qu'un  autre  évidemment,  mais  aussi,  mais  surtout  pour 
en  gagner  notre  vie.  »  (Déclarations  d'un  instituteur,  citées  par  M.  Steeg 
dans  son  Rapport  sur  le  Budget  de  l'  l7istructio7i  publique  pour  IQ08,  p.  91). 

(i)  Art.  2  du  décret  du  17  juillet  1900  sur  la  Bourse  du  travail  de  Paris, 
maintenu  par  le  décret  du  11  août  1905. 

On  a  conseillé  aux  fonctionnaires  de  s'affilier  aux  syndicats  d'ouvriers  de 
l'industrie  privée  exerçant  des  professions  analogues  à  la  leur,  mais  cette 
adhésion  individuelle  serait  évidemment  beaucoup  moins  significative  que 
celle  de  tout  un  groupe. 

(2)  La  Fédération  des  Bourses  avait  même  fondé  une  commission  d'éduca- 
tion syndicale,  composée  de  six  instituteurs  et  de  six  membres  ouvriers. 
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la  Chambre  sur  ce  point  et  il  concluait  par  ces  mots  le  débat 
eny^as^c  entre  lui  et  M.  Briand  (i)  :  «  Nous  voyons  tous  les 
jours  les  instituteurs  prendre  le  chemin  des  bourses  du  travail  et 
le  gouvernement  n'y  fait  pas  obstacle.  Xous  voilà  fixés  :  vous 
tolérerez  cela  jusqu'aux  élections  !  ». 

Les  élections  passées,  on  fut  en  effet  moins  tolérant. 

En  janvier  1907,  le  syndicat  d'instituteurs  du  Rhône  s'avisa 
de  solliciter  son  admission  à  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon. 
Le  ministre  intervint  et,  quelques  jours  plus  tard,  une  note, 
communiquée  à  la  presse  par  la  Fédération  nationale  des  syndi- 
cats .d'instituteurs  et  d'institutrices  de  France,  révéla  au  public 
la  gravité  du  conflit  (2). 

Au  même  moment,  le  syndicat  d'instituteurs  de  la  Seine, 
menacé  autrefois  de  poursuites,  sollicitait  son  admission  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Parii^,  et  déclarait  se  solidariser  avec  les 
instituteurs  du  Rhône.  Le  Conseil  des  ministres  décida  ou,  du 
moins,  laissa  annoncer  qu'il  avait  décidé  d'intenter  des  pour- 


mais  cette  commission  qui  n'avait  jamais  bien  fonctionné  disparut  en  1905 
(Laurix,  Les  Amicales  d'Instituteurs  et  les  syndicats,  Mouneinetil  socialiste, 
15  avril  1905,  p.  529). 

(1)  M.  Briand  était  alors  le  ministre  de  l'Instruction  Publique  du  cabinet 
Sarrien,  nouvellement  arrivé  au  pouvoir. 

(2)  «  Les  membres  du  Syndicat  des  instituteurs  du  Rhône  viennent  d'être 
appelés  chez  l'inspecteur  d'Académie.  Si,  dans  les  huit  jours,  les  intéressés 
ne  sont  pas  revenus  sur  leur  décision  d'adhérer  à  la  Bourse  du  Travail,  ils 
seront  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire. 

»  Les  instituteurs  du  Rhône  répondent  que  leur  syndicat  étant  toléré,  ils  ne 
peuvent  comprendre  qu'on  vienne  en  limiter  arbitrairement  les  attributions. 
La  loi  de  1884  permet  les  unions  de  syndicats,  pourquoi  leur  interdirait-on 
d'appartenir  à  l'une  de  ces  unions  ?  En  tout  cas,  malgré  les  injonctions  du 
ministre,  le  Bureau  du  S}ndicat  a  décidé  à  l'unanimité  de  maintenir  l'adhé- 
sion de  cette  organisation  à  la  Bourse  du  Travail.  Nous  apprenons  que  la 
Fédération  nationale  des  syndicats  d'instituteurs,  à  laquelle  le  syndicat  du 
Rhône  est  adhérent,  vient  de  décider  de  se  solidariser  avec  les  instituteurs 
du  Rhône.  » 
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suites  contre  les  instituteurs  de  la  Seine  et  du  Rhône.  La  Fédé- 
ration des  syndicats  intervint  de  nouveau  (i).  Le  Gouvernement 
craignit  sans  doute  d'affronter  les  forces  de  l'ennemi  qu'il  aurait 
à  combattre,  car  aucune  poursuite  ne  fut  intentée. 

Cependant,  le  préfet  de  la  Seine,  estimant  que  le  syndicat  des 
instituteurs  «  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  pour 
lesquels  la  Bourse  du  Travail  est  prévue»  (2),  refusa  de  l'y 
admettre.  La  commission  administrative  jugea  que  le  préfet 
outrepassait  ses  pouvoirs  et  décida  l'admission  du  syndicat  des 
instituteurs.  Un  bureau  fut  désigné  oii  devait  s'installer  le  syn- 
dicat ;  mais  lorsque  les  membres  du  Comité  se  présentèrent  pour 
en  prendre  possession,  le  régisseur  de  la  Bourse,  fonctionnaire 
dépendant  du  préfet,  refusa  de  leur  en  remettre  la  clef  (3). 

La  commission  administrative  protesta  :  le  sj^ndicat  des 
instituteurs  fonctionne  dans  les  mêmes  conditions  que  vingt- 

(i)  «  Si  le  ministre  Briand  fait  poursuivre  le  syndicat  des  instituteurs  de  la 
Seine,  son  collègue  le  Ministre  du  Travail  devra  également  engager  des 
poursuites  contre  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine  qui  devient  illégale  pour 
avoir  admis  un  syndicat  illégal.  Pour  le  même  motif,  l'Union  des  organisa- 
tions ouvrières  du  Rhône  devra  être  poursuivie  ;  des  poursuites  analogues 
devi-ont  être  aussi  engagées  dans  les  14  ou  15  départements  possédant  des 
syndicats  «  illégaux»  d'instituteurs  adhérant  aux  Bourses  du  Travail.  Sinon 
l'égalité  devant  la  loi  n'est  qu'un  vain  mot  !  »  (Communiqué  de  la  Fédé- 
ration). 

(2)  Lettre  au  secrétaire  du  syndicat.  La  Bourse  du  Travail  n'est  ouverte 
qu'aux  syndicats  légalement  constitués  (art.  3  du  Décret  de  1900,  modifié  par 
celui  du  II  août  1905),  et  de  plus,  elle  a  pour  objet.de  faciliter  les  trans- 
actions relatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de  bureaux  de  placement 
gratuit,  de  salles  publiques  d'embauchage  et  par  la  publication  de  tous 
renseignements  intéressant  l'offre  et  la  demande  de  travail  (art.  i  du  Décret). 
Les  instituteurs  publics  n'ont  que  faire  de  pareille  institution. 

(3)  La  commission  administrative  de  la  Bourse  du  Travail,  composée  de 
quinze  membres  élus  annuellement  par  les  s3-ndicats  affiliés,  est  soumise  au 
contrôle  du  gouvernement,  de  la  municipalité  et  du  préfet  de  la  Seine. 
Celui-ci  est  représenté  à  la  Bourse  par  un  employé  faisant  fonction  de  régis- 
seur. C'est  le  Préfet  qui  a  la  garde  des  immeubles. 
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sept  autres  syndicats  de  fonctionnaires,  admis  à  la  Bourse  du 
Travail,  et  que  le  syndicat  des  membres  de  l'enseignement  libre  ; 
pourquoi  donc  lui  refuser  l'entrée  ? 

Une  délégation  (i)  fut  reçue  par  le  président  du  Conseil, 
]\I.  Clemenceau,  qui  accorda  audience  également,  quelques 
jours  plus  tard,  à  trois  délégués  des  instituteurs,  accompagnés 
des  membres  de  la  première  délégation.  Le  ministre  qui,  pour 
sauver  les  apparences,  déclarait  ne  recevoir  les  instituteurs  qu'à 
titre  individuel,  demanda  aux  délégués  de  lui  exposer  leur 
manière  de  voir,  dans  un  mémoire  écrit. 

La  commission  administrative  soutint  qu'elle  devait  considérer 
le  syndicat  des  instituteurs  comme  parfaitement  légal  (2).  Les 
instituteurs  adressèrent  un  long  mémoii^e  au  président  du  Con- 
seil, qui  leur  répondit  le  6  avril  1907  (3). 

Sur  ces  entrefaites,  le  Comité  central  pour  la  défense  du  droit 
syndical  fît  afficher  la  <^  lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau  ».  Toute 
l'attention  du  public  et  du  pouvoir  se  porta  de  ce  côté  et,  tandis 
que  l'on  en  poursuivait  et  condamnait  quelques-uns  des  signa- 
taires, les  syndicats  d'instituteurs  du  Rhône  et  de  la  Seine 
furent  oubliés  ;  l'incident  se  termina  sans  qu'une  solution  nette 
eût  été  donnée. 

En  1908,  —  cette  fois  encore  il  n'y  avait  plus  d'élections  géné- 
rales en  préparation,  —  le  préfet  de  ]\Iaine-et-Loire  ordonna  au 


(i)  Composée  de  M.  Woillot,  secrétaire  de  la  commission  administrative, 
de  M.  Blanc,  député,  et  de  M"<=  Bernard,  syndic  de  l'association  syndicale 
des  professeurs  libres. 

{2)  «  Toute  infraction  à  la  loi  de  1884.  est  poursuivie,  puis  punie,  en  vertu 
de  l'article  9  de  la  dite  loi.  Du  moment  que  les  pouvoirs  judiciaires  n'ont  pas 
puni  un  syndicat,  celui-ci  jouit  des  prérogatives  que  lui  confère  la  loi  de 
1884.  Sous  peine  de  le  diffamer,  nul  n'a  le  droit  de  préjuger  de  sa  situation 
et  de  le  condamner  »  (Mémoire  de  M.  Woillot,  transmis  au  président  du 
Conseil  le  28  février  1907). 

(3)  Voir  le  texte  complet  de  la  lettre  de  M.  Clemenceau  dans  Laurix, 
Zes  inslitute^irs  et  le  syndicalisme.  Annexe  III. 
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Syndicat  d'instituteurs  de  quitter  la  Bourse  du  travail  d'Angers 
où  il  était  installé  depuis  1905. 

Les  instituteurs  résistèrent: «Notre  adhésion,  répondirent-ils, 
est  antérieure  aux  décisions  ministérielles  et  notamment  au 
discours  de  M.  Briand,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique, 
au  Sénat  (7  avril  1906)  (i),  établissant  d'une  façon  formelle  qu'en 
attendant  le  vote  d'une  nouvelle  loi  sur  les  associations  de  fonc- 
tionnaires, le  statu  quo  serait  respecté  (2).  » 

T  Au  ministère,  on  répliqua  que  les  syndicats  existants  devaient 
être  tolérés,  mais  seulement  dans  la  forme  et  les  limites  où  ils 
se  trouvaient  en  1905,  sans  qu'ils  pussent  ni  la  modifier  ni  les 
dépasser  (3).  Le  syndicat  de  Maine-et-Loire  était,  soutenait-on, 

-_    sorti  de  ces  limites  (4). 

La  réponse  des  instituteurs  invoquant  le  statu  quo  parut 
cependant  suffisante,  et  le  préfet,  abandonnant  ses  exigences 
sur  ce  point,  se  contenta  de  faire  requérir  par  l'inspecteur  d'aca- 

(i)  En  réalité,  la  politique  du  «  statu  quo  »  remonte  au  7  novembre  1905. 
C'est  donc  avant  cette  date  que  les  syndicats  eussent  dû  être  constitués  et 
affiliés  pour  pouvoir  subsister  ;  les  déclarations  de  1906  ne  sont  que  des  assu- 
rances nouvelles,  données  aux  Chambres,  que  le  gouvernement  entend  main- 
tenir le  statu  quo.  On  fit  observer  ceci  aux  instituteurs  de  Maine-et-Loire 
qui  répliquèrent  (voir  p.  71)  que  le  ministère  Rouvier  avait  laissé  violer  le 
statu  quo  par  bon  nombre  d'associations  de  fonctionnaires  et  qu'il  fallait  donc 
ne  pas  attacher  grande  importance  à  ses  déclarations. 
(2)  Lettre  au  Préfet,  nov.  1908. 
il)  Le  Temps,  n°  du  25  novembre  1908. 

«  Le  respect  du  statu  quo,  ordonné  par  la  Chambre,  implique  la  tolérance 
des  S3-ndicats  qui  existaient  à  cette  époque  (sous  le  ministère  Rouvier),  mais 
il  oblige  le  ministre  responsable  à  ne  permettre  aucune  aggravation  à  la 
situation  d'alors,  soit  par  la  fondation  de  syndicats  nouveaux,  soit  par  l'affi- 
liation des  syndicats  existants  aux  Bourses  du  travail.  »  (M.  Briaxd,  Décla- 
ration au  Temps,  n"  du  26  janvier  1907). 

(4)  On  reprochait,  en  effet,  à  des  membres  dirigeants  du  syndicat  de  se 
mêler  à  l'action  syndicale  des  ouvriers  de  l'industrie  privée,  de  prôner  l'or- 
ganisation de  congrès  mixtes  de  fonctionnaires  et  d'ouvriers. 
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demie  contre  trois  instituteurs,  membres  du  syndicat,  la  peine 
de  la  censure  (i). 

Une  véhémente  campagne  fut  entreprise  en  faveur  des  insti- 
tuteurs de  Maine-et-Loire  ;  le  Congrès  des  salariés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  les  engagea  «  à  refuser  nette- 
ment de  s'incliner  devant  l'arbitraire  gouvernemental  (2)  »;  la 
Fédération  des  syndicats  d'instituteurs  et  le  Comité  central  pour 
la  défense  du  Droit  syndical  lancèrent  des  appels  au  public,  bref 
on  fît  tant  et  si  bien  qu'en  avril  1909  les  instituteurs  syndicalistes 
purent  chanter  victoire  (3). 

Un  argument  invoqué  contre  l'admission  des  syndicats  de 
fonctionnaires  dans  les  Bourses  du  travail,  est  que  cette  admis- 

(i)Les  inculpés  étaient  accusés  des  faits  suivants:  1°  Action  syndicale 
mixte  ;  2"  Participation  au  Congrès  de  la  Fédération  socialiste  de  Maine-et- 
Loire,  où  fut  votée  la  motion  (antipatriotique)  Jobert  (20  septembre  1908)  ; 
3°  Publication  dans  \ Émancipation,  bulletin  du  syndicat,  d'articles  pouvant 
compromettre,  aux  yeux  des  familles,  l'intérêt  de  l'école  laïque. 

(2)  Ordre  du  jour  voté  le  27  décembre  1908. 

(3)  «  L'afifaire  de  Maine-et-Loire,  disait  une  note  adressée  aux  journaux, 
vient  de  se  terminer  par  la  victoire  du  syndicat...  Les  trois  instituteurs 
enquêtes  avaient  été  convoqués  par  le  rapporteur  pour  être  entendus  «  en 
leurs  movens  de  défense.  »  Or,  la  veille  de  la  comparution,  M.  Charton  (le 
rapporteur)  annulait  la  convocation.  L'affaire  est  donc  abandonnée. 

«  C'est  là  une  belle  victoire  pour  les  instituteurs  syndiqués  de  Maine-et- 
Loire,  qui  restent  bravement  sur  leurs  positions  et  sans  que  l'administration 
ait  osé  faire  une  seule  victime.  Cette  victoire  est  due  à  leur  cohésion,  à  leur 
fermeté,  qui  ne  se  sont  pas  démenties  un  seul  instant  durant  une  longue 
lutte  de  neuf  mois  :  elle  est  due  surtout  à  la  supériorité  de  la  méthode  syn- 
dicale, qui  consiste  à  faire  appel  à  l'opinion  publique,  ce  qui  est,  pour  les 
j  instituteurs,  leur  manière  d'action  directe,  et  aussi  à  l'appui  de  la  classe 
ouvrière  organisée. 

«  Le  syndicat  reste  à  la  Bourse  du  travail  d'Angers,  où  il  jouit  de  la  sym- 
pathie de  tous.  L'épreuve  qu'il  vient  de  traverser  n'a  fait  que  resserrer  les 
liens  d'étroite  solidarité  qui,  en  dépit  des  gouvernants,  existent  et  se  déve- 
loppent tous  les  jours  davantage  entre  les  instituteurs  syndiqués  et  les  tra- 
vailleurs organisés.  » 
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sion  entraîne  naturellement  l'adhésion  de  ces  groupements  à  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  qui  y  règne  habituellement 
en  maîtresse. 

Les  instituteurs  répondent,  non  pas  en  niant  leur  intention 
de  s'affilier  à  la  C.  G.  T.,  mais,  tout  au  contraire,  en  affirmant 
que,  admis  ou  non  dans  les  Bourses  du  travail,  ils  entendent 
être  membres  de  la  C.  G.  T.  et  lui  donnent,  dès  à  présent,  leur 
adhésion  (i). 

La  C.  G.  T.  est  en  effet  l'organe  central  du  mouvement  syn- 
dical socialiste,  c'est  le  seul  groupement  général  du  prolé- 
tariat ouvrier  ;  aussi,  bien  qu'elle  soit  loin  de  représenter  la 
majorité  des  travailleurs  (2),  les  fonctionnaires  syndicalistes 
ont-ils  vu  dans  l'adhésion  à  la  C.  G.  T.  un  moyen  fort  efficace 
de  sceller  leur  union  avec  le  prolétariat  ouvrier. 

Ici,  assurément,  l'accord  est  loin  d'être  fait  parmi  les 
employés  de  l'Etat.  On  sait  quelles  sont  les  théories  prônées 
par  la  C.  G.  T.  (3)  Elles  ont  effrayé  bon  nombre  de  fonction- 
naires qui  ont  répudié  toute  relation  avec  cet  organisme  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  dirigeants  du  mouve- 
ment syndicaliste,  suivis  par  une  armée  respectable,  se  por- 
tent vers  la  C.  G.  T. 

Un  fait  nous  semble  typique  à  cet  égard.  Au  lendemain 
des    événements  occasionnés  par    l'affichage  de   la  «    lettre 

(i)  «  Comme  le  ministre  paraissait  croire  que  notre  entrée  à  la  Bourse  du 
travail  allait  créer  des  rapports  normaux  entre  nous  et  la  C.  G.  T.,  nous  lui 
avons  appris,  qu'étant  adhérents  depuis  plusieurs  mois  à  l'union  des  Syndicats 
de  la  Seine,  nous  étions  déjà  indirectement  rattachés  à  cette  organisation 
ouvrière  et  que  rien  ne  serait  changé  si  on  nous  autorise  à  siéger  à  la  Bourse 
du  travail  »  (M.  Nègre,  Le  Temps,  no  du  25  février  1907). 

(2)  On  compte  actuellement  en  France  environ  5500  syndicats  et  890.000 
syndiqués.  La  C.  G.  T.  compte  290.000  adhérents  groupés  dans  2575  syndi- 
cats (FoURXiÈRE,  Dépêche  de  Toulouse,  mai  1909). 

(3)  Voir  notamment  E.  Pouget,  La  Confédération  générale  du  travail) 
V.  Griffuelhes,  L'action  syndicaliste  ;  Patavd  et  Pouget,  Comment  nous 
ferons  la  Révolution. 
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ouverte  à  M.  Clemenceau  »,  on  annonça  que  le  ministère 
déposerait,  à  la  prochaine  rentrée  des  Chambres,  un  projet 
de  loi  qui  obligerait  la  C.  G.  T.  à  s'occuper  exclusivement 
d'intérêts  professionnels.  Depuis  quelque  temps,  les  dirigeants 
menaient  une  active  campagne  politique  et  révolutionnaire. 
MM.  Marck  et  Yvetot,  militants  bien  connus,  avaient  été 
arrêtés  pour  provocation  au  vol,  au  pillage  et  à  l'incendie, 
lors  de  la  grève  des  dockers  de  Nantes  ;  MM.  Bousquet 
et  Levv,  pour  excitation  à  la  révolte  et  au  sabotage.  Les 
fonctionnaires  avaient  voté  des  ordres  du  jour  de  sym- 
pathie à  ces  «  martyrs  de  la  cause  syndicale  ».  Le  minis- 
tère était  divisé  au  point  qu'on  croyait  une  crise  inévitable  : 
M.  Clemenceau  voulait  faire  une  loi  nouvelle,  M^L  Briand 
et  Viviani  s'y  opposaient  formellement  ;  finalement  il  fut 
décidé,  pour  éviter  la  crise,  d'ajourner  les  résolutions. 

]\Iais  à  la  Chambre,  de  nombreuses  demandes  d'interpella- 
tions furent  déposées  :  les  unes  à  propos  des  fonctionnaires  ; 
les  autres  au  sujet  de  la  C.  G.  T. 

La  presse  fit  remarquer  l'intime  connexion  qui  existait 
entre  les  deux  questions.  Le  Temps  signalait  notamment, 
parmi  les  raisons  qu'il  y  avait  de  sévir  contre  la  C.  G.  T., 
l'admission  dans  cette  association  de  syndicats  illégaux  de 
fonctionnaires.  D'autre  part,  les  agissements  de  la  C.  G.  T. 
démontraient  combien  il  était  impruden:  de  laisser  les  fonc- 
tionnaires s'y  affilier.  Le  Gouvernement  proposa  donc,  et  la 
Chambre  l'accepta  volontiers,  de  réunir  en  un  seul  débat 
toutes  les  interpellations. 

La  discussion  dura  du  7  au  14  mai  1907.  M.  Clemenceau 
se  déclara  adversaire  de  la  C.  G.  T.,  eu  égard  aux  doctrines 
qu'elle  propage.  Il  importait  cependant,  selon  lui,  de  distin- 
guer entre  les  chefs,  qui  sont  condamnables,  et  la  majorité 
des  membres,  qui  est  respectable.  Il  lui  paraissait  impos- 
sible de  réclamer  la  dissolution  de  la  C.  G.  T.,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  fondée   en  vue  d'une  fin   illicite.    Elle  poursuit 


LES   FONCTIONNAIRKS   ET  LE    SOCLM.ISMK  103 

aujourd'hui  un  but  mauvais^  contraire  à  ses  statuts,  mais  la 
loi  est  muette  sur  ce  point  et  son  silence  assure  l'impunité. 
Malgré  cela,  le  Gouvernement  déclarait  —  en  ce  qui  concerne 
les  fonctionnaires  —  qu'il  ne  transigerait  jamais  et  ne  tolé- 
rerait pas  que  leurs  associations  adhérassent  à  la  C.  G.  T. 

Ce  long  débat  se  termina  par  le  vote  d'un  simple  ordre  du 
jour   d'approbation   des   déclarations    du    Gouvernement  (i). 

En  fait,  cependant,  le  Gouvernement  n'a  jamais  empêché 
l'adhésion  des  fonctionnaires  à  la  C.  G.  T.  et  il  a  été  large- 
ment fait  usage  de  cette  tolérance.  Les  ouvriers  des  entreprises 
industrielles  de  l'État  sont  tous  ou  presque  tous  adhérents 
à  la  C.  G.  T.  Les  derniers  venus  dans  cette  armée,  les 
travailleurs  du  réseau  de  rOuest-État,  ont,  dans  leur  Congrès  (2), 
acclamé  la  C.  G.  T.,  à  laquelle  le  comité  de  leur  syndicat 
a,  depuis,  exprimé  à  nouveau  un  inébranlable  attachement, 
tout  en  faisant  ses  réserves  sur  son  organisation  matérielle  et 
morale  (3). 

Dès  1905,   les  instituteurs   syndicalistes   affirmaient,  dans 

(i)  Dix-huit  ordres  du  jour  avaient  été  déposés,  six  approuvaient  ou 
blâmaient  simplement  le  Gouvernement  :  cinq  visaient  à  la  fois  la  C.  G.  T. 
et  les  fonctionnaires  ;  cinq  ne  parlaient  que  de  ceux-ci,  et  deux  de  la  C.  G.  T. 
seulement.  On  voit  combien  les  deux  questions  étaient  confondues.  L'ordre 
du  jour  Maujan  :  «  La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment et  repoussant  toute  addition»  fut  voté  par  327  contre  200  (i™  partie), 
301  contre  216  (2"  partie),  323  contre  205  (l'ensemble). 

(2)  Le  19  septembre  1908,  ce  Congrès  était  tenu  au  moment  des  discussions 
sur  le  rachat. 

(3)  Ordre  du  jour  voté  à  Saintes,  le  6  juin  1909.  Les  faits  justifiant  les 
réserves  ici  mentionnées  ont  amené  le  comité  des  ouvriers  syndiqués  du 
réseau  de  l'Est  à  proposer  le  retrait  de  l'adhésion  à  la  C.  G.  T.  du  s3-ndicat 
général  des  chemins  de  fer,  jusqu'à  la  reconstitution,  sur  des  bases  purement 
syndicalistes,  d'une  union  de  toutes  les  organisations  ouvrières  françaises. 
Ils  se  plaignent  de  l'action  politique  dissolvante  introduite  par  la  C.  G.  T. 
dans  les  syndicats.  (Ordre  du  jour  voté  le  6  juin  1909,  à  Paris). 


104  ^-^^S   FONCTIONNAIRES   ET   LE   SOCIALISME 

un  manifeste  remarqué  (i),  qu'ils  voulaient  appartenir  à  la 
Confédération  générale  du  travail.  A  la  suite  d'un  référendum, 
organisé  parmi  tous  les  syndicats  d'instituteurs,  le  Comité 
de  la  Fédération  mit  au  programme  du  Congrès  de  Nantes  (2), 
la  question  de  l'adhésion  à  la  C.  G.  T.  Les  syndicats  repré- 
sentés votèrent  à  l'unanimité,  sur  appel  nominal,  le  principe 
de  l'adhésion  (3). 

En  1906,  le  syndicat  des  sous-agents  des  postes  manifesta 
son  désir  d'adhérer  à  la  C.  G.  T.,  et  le  Congrès  de  1908 
décida  l'affiliation  (4). 

Le  Congrès  de  fonctionnaires  syndiqués,  réuni  en  décem- 
bre 1908,  a  décidé  que  le  prolétariat  administratif  devait 
appuyer  son  action  sur  celle  de  la  C.  G.  T. 

Enfin,  le  syndicat  des  agents,  récemment  fondé  au  cours 
de  la  grève  de  1909,  a  décidé  également  de  s'y  affilier  (5). 

(i)  Publié,  en  décembre  1905,  sur  l'initiative  des  instituteurs  parisiens  et 
àe\aJ?£V!ie  Je  I'e7iseig7ie:nent  ;  il  était  signé  par  plus  de  cent  instituteurs, 
occupant  généralement  des  postes  dirigeants  dans  les  syndicats  et  amicales. 

(2)  Du  28  au  30  mars  1907. 

(3)  Toutefois,  par  raison  de  tactique,  le  Conseil  fédéral  résolut  (28  dé- 
cembre 1907)  d'ajourner  l'exécution  de  cette  décision,  et  le  Congrès  de 
Lyon,  en  avril  1908,  ratifia  cette  décision  du  conseil  fédéral  ;  l'adhésion 
à  la  C.  G.  T.  fut  ajournée  si7ie  die. 

Cet  ajournement  ne  présente  d'ailleurs  aucunement  le  caractère  d'une 
improbation  ;  les  syndicats  peuvent  s'affilier  à  la  C.  G.  T.  sans  que  leur 
Fédération  en  fasse  partie.  C'est  une  idée  d'opportunité  qui  a  dû  inspirer 
les  instituteurs.  Le  fait  que  les  délégués  du  syndicat  de  la  Seine,  affilié  à  la 
C.  G.  T.,  aient  demandé  eux-mêmes  l'ajournement,  en  donne  la  preuve 

certaine. 

(4)  L'ordre  du  jour  portait  notamment  :  «  Considérant  que  la  C.  G.  T.  est 
l'expression  vivante  et  agissante  de  la  solidarité  prolétarienne  ;  qu'elle  est 
actuellement  le  trait  d'union  indispensable  entre  toutes  les  organisations 
syndicales;  que  les  sous-agents  ne  sauraient  confirmer  la  thèse  gouverne- 
mentale qui  dresse  une  barrière  entre  le  prolétariat  administratif  et  le 
salariat  de  l'industrie  privée...  »  (Séance  du  18  avril  1908). 

^        (5)  Ce  fut  l'occasion  d'une  querelle  parmi  les  syndicalistes. 

1  Les  fondateurs  du  syndicat  des  agents  étaient  membres  de  l'A.  G.  et,  pour 
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Le  désir  des  fonctionnaires  de  faire  cause  commune  avec 
le  prolétariat  ouvrier,  s'est  manifesté  encore  par  l'organisation 
de  réunions  mixtes,  où  sont  conviés  tous  les  travailleurs, 
intellectuels  et  manuels. 

Le  premier  essai  du  genre  fut  fait  par  les  instituteurs.  Ils 
décidèrent  d'organiser,  avec  l'appui  moral  de  la  C.  G.  T.,  un 
Congrès  où  ils  auraient  l'occasion  de  prendre  connaissance  des 
desiderata  des  organismes  qui  reflètent  le  mieux,  selon  eux, 
les  aspirations  de  la  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  les  Bourses 
du  travail  et  les  unions  locales  de  syndicats  (i). 

Le  ministre  d'alors,  M.  Doumergue,  interdit  ce  Congrès 
mixte.  Il  fut  remplacé  par  un  Congrès  simplement  corporatif 
qui  se  tint  à  Lyon,  en  avril  1908. 

Dans  le  meeting  de  clôture,  M.  Nègre  déclara  :  «  Nous  vou- 
lions rapprocher  les  délégués  des  organisations  ouvrières  des 

éviter  toute  contestation  ou  division,  les  membres  du  Conseil  syndical 
avaient  pris  l'engagement  «de  ne  donner  à  la  constitution  du  syndicat 
qu'une  portée  formelle,  étant  entendu  que  l'A.  G.  des  agents  resterait  seule 
à  la  tête  du  mouvement  et  que  le  conseil  syndical  n'existerait  et  ne  fonction- 
nerait que  sous  la  tutelle  du  conseil  de  l'A.  G.  des  agents;  or,  le  conseil 
syndical  décida  l'adhésion  du  syndicat  à  la  C.  G.  T.,  contrairement  à  la 
volonté  du  Conseil  de  l'A.  G.  Celle-ci  protesta  et  exigea  la  démission  des 
membres  du  conseil  syndical  qui  étaient  en  même  temps  administrateurs 
de  l'A.  G. 

La  division  régnait  également  au  sein  même  du  comité  syndical  et  plu- 
sieurs membres  donnèrent  leur  démission,en  protestant  publiquement  contre 
«  cette  politique  de  bravade  et  de  provocation  »,  contre  «ces  actes  de  démence 
de  certaines  personnalités  dangereuses  qui  entraîneront  leurs  camarades  à  la 
débâcle  et  à  la  ruine  »  (Lettres  de  démission  de  M.  Le  Gléo  et  de  M.  Richier). 

La  majorité  des  membres  de  l'A.  G.  s'est,  jusqu'à  présent,  montrée  hostile 
à  la  C.  G.  T.,  parce  que  celle-ci  ne  représente  pas  réellement  le  prolétariat 
ouvrier  ;  cependant  une  imposante  minorité,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvent  des  membres  influents,  comme  M.  Subra,  préconise  l'adhésion  à 
cet  organisme. 

(.1)  La  voix  du  peuple,  4  mars  1908. 
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délégués  des  instituteurs.  C'est  l;i  le  nœud  de  la  (juestion  des 
syndicats  de  fonctionnaires,  et  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
n'aurons  pas  envoyé  notre  adhésion  à  la  C.  G.  ï.  que  nous  ne 
marcherons  pas  d'accord  avec  elle,  pour  travailler  ensemble  à 
l'émancipation  des  prolétariats  manuels  et  intellectuels.  » 

L'objet  le  plus  important  du  Congrès  était  :  «  Les  programmes 
scolaires,  en  vue  de  leur  adaptation  aux  besoins  de  la  classe 
"ouvrière.  »  La  discussion  se  termina  par  l'adoption  d'un  vœu 
significatif  en  faveur  de  la  collaboration  en  Congrès  des  repré- 
sentants des  divers  groupements  corporatifs  (i). 

Une  autre  réunion  mixte  eut  un  énorme  retentissement. 

Un  «  Comité  d'études  du  statut  des  fonctionnaires  »,  formé 
au  début  de  l'année  1909  par  M.  Demartial,  avait  organisé,  le 
2  avril,  une  assemblée  à  laquelle  étaient  conviés  tous  les  fonc- 
tionnaires. Il  s'agissait  d'y  discuter  les  projets  de  statut. 

Le  tumulte  fut  tel  que  le  Président  dut  lever  la  séance.  Mais 
'SI .  Pataud,  au  nom  des  électriciens,  des  terrassiers  et  des  maçons 

(i)  s^  Le  Coogrès,  considéranl  que  la  réorganisation  de  l'enseignement  pri- 
maire doit  être  l'œuvre  de  la  collaboration  eftective  des  professionnels 
(instituteurs)  et  des  intéressés  (pères  de  famille)  ; 

Que'cette  collaboration  ne  peut  s'exercer  que  par  la  réunion  de  représen- 
tants spécialement  mandatés  des  groupements  corporatifs  ; 

Décide  : 

1°  Qu'un  congrès  mixte,  composé  des  délégués  des  syndicats  d'instituteurs 
et  des  délégués  des  syndicats  d'ouvriers,  se  tiendra  en  1909,  à  l'occasion  du 
Congrès  corporatif  de  Pâques.  Que  ce  Congrès  sera  chargé  de  l'élaboration 
d'un  projet  de  réorganisation  de  l'enseignement  primaire  ; 

2"  Que  des  commissions  locales,  départementales  et  régionales,  composées 
d'instituteurs  et  d'ouvriers  régulièrement  mandatés  par  leurs  syndicats,  pré- 
parent les  travaux  du  dit  Congrès  ; 

3°  Engage  les  organisations  syndicales  à  créer  des  écoles  modèles,  lorsque 
les  ressources  des  sj'ndicats  d'instituteurs  et  des  Bourses  du  travail  le  per- 
mettront ; 

4°  Que  les  instituteurs  syndicalistes  frappés  pour  délits  d'opinion  en  seront 
les  premiers  maîtres.  »  (Express  de  Lyon,  n»  du  18  avril  1908). 
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d'art,  invita  les  auditeurs  à  assister,  le  dimanche  suivant,  au 
manège  de  l'Hippodrome,  à  un  grand  meeting,  organise  pour 
affirmer  la  solidarité  des  travailleurs  de  l'Etat  et  du  prolétariat 
industriel. 

10  à  15  mille  personnes  répondirent  à  cet  appel.  Autant  la 
réunion  du  2  avril  avait  été  tumultueuse, autant  celle-ci  fut  calme. 
Les  assistants  écoutèrent  sans  broncher  les  harangues  les  plus 
audacieuses. 

La  séance  débuta  par  la  lecture  d'une  lettre  d'un  groupe  de 
gardiens  de  prisons,  qui,  empêchés  d'assister  à  la  réunion, 
envoyaient  à  tous  «  un  témoignage  d'assurances  fraternelles  »  ; 
puis  l'on  entendit  tour  à  tour  les  délégués  des  fonctionnaires, 
instituteurs  et  postiers  ;  des  travailleurs,  terrassiers  et  maçons  ; 
des  bourses  du  travail  et  de  la  C.  G.  T.  Tous  célébrèrent 
l'union  des  deux  prolétariats  que  l'on  scella  en  décidant  de 
créer  bientôt  une  commission  de  vigilance,  composée  de  douze 
fonctionnaires  et  de  douze  salariés  de  l'industrie,  chargée  d'étu- 
dier et  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  passer  au 
moment  voulu  «  à  l'action  efficace  »  (i). 

On  le  voit,  si  les  fonctionnaires  sollicitent  l'appui  des  prolé- 
taires industriels,  ceux-ci  ne  paraissent  pas  leur  marchander  la 
sympathie. 

Au  début  pourtant  —  il  convient  de  le  rappeler  —  les 
fonctionnaires  avaient  été  accueillis  avec  une  certaine  froideur 
par  quelques  socialistes.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  donner 
les  raisons. 

L'affiliation  à  la  C.  G.  T.  et  aux  bourses  du  travail  n'inté- 
resse en  réalité,   disait-on,   qu'une  faible  minorité  :  ceux  qui 

(i)  L'ordre  du  jour,  voté  à  la  fin  de  la  réunion  après  une  dernière  interven- 
tion de  M.  Pataud,  portait  :  «  Les  travailleurs  de  l'industrie  privée  déclarent 
se  solidariser  entièrement  avec  leurs  camarades  salariés  de  l'Etat  dans  leur 
lutte  pour  imposer  au  Gouvernement  et  au  Parlement  le  respect  des  libertés 
syndicales  qu'ils  ont  su  conquérir  ;  les  félicitent  de  les  voir  rejoindre  l'unité 
ouvrière  organisée  dans  les  Bourses  du  travail  et  dans  la  C.  G.  T.  » 


I08  LES   FONCTIONNAIRES   ET  LE  SOCIALISME 

résident  dans  les  grandes  villes  ;  les  autres,  isolés,  y  tiennent 
fort  peu  et  tout  fait  prévoir  qu'ils  seront  inactifs. 

Si  les  instituteurs  veulent  se  renseigner  sur  la  mentalité  et 
les  besoins  de  la  classe  ouvrière^  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
quittent  pour  cela  leur  école  (i). 

Il  n'y  a,  du  reste,  pas  identité  de  situation  pour  le  travailleur 

et  le  fonctionnaire  (2).  Celui-ci  jouit  d'un  emploi  assuré,  il  ne 

connaît  pas  la  misère  du  chômage,  les  soucis  du  placement,  les 

fluctuations  du  salaire,   les  chagrins   et   les  privations  d'une 

1^    I       vieillesse   misérable.  Son  traitement  lui   permet  de  tenir  un 

j     certain  rang  dans  la  société  bourgeoise,  dont  il  acquiert  bientôt 

j     la  mentalité  et  adopte  la  manière  de  vivre  (3).  Dépendant  des 

pouvoirs  politiques,  il  flatte  les  parlementaires  ;  mais  ce  sont 

(i)  «Dans  ma  commune,  écrivait  un  instituteur  révolutionnaire,...  tous 
les  jours...  pour  les  actes  de  la  vie  professionnelle,  de  la  vie  civique,  je  suis 
le  confident,  le  conseiller  et  souvent  l'arbitre  des  parents  de  mes  élèves... 
Inutile  de  dire  qu'en  jouant  ce  rôle,  je  reçois  autant  de  leçons  que  j'en  donne.» 
(Steeg,  Rapport  sur  le  budget  de  l'Instruction  publique  pour  1908,  p.  97). 
-  (2)  «  Les  instituteurs  ne  sont  aucunement  des  travailleurs.  Où  sont-ils  les 
produits  qui  sortent  de  leurs  mains  ?  Où  sont-elles  les  marchandises  dont 
leur  travail  assurerait  la  circulation  .'  Les  instituteurs  ne  font  ni  de  la  pro- 
duction/ni de  l'échange.  »  (Ch.  Guievsse,  Pages  libres,  18  nov.  1905). 

(3)  «  Un  journal,  le  pi-ofessionnel  des  P.  T.  T.,  parle  «  du  désir  légitime 
du  personnel  de  prendre  ses  congés  pendant  la  belle  saison  »...  Que  diable  ! 
des  gens  qui  se  disent  du  grand  prolétariat  international  ne  peuvent  pré- 
tendre aller,  tous  les  ans,  faire  l'ouverture  de  la  chasse  »  (G.  Beaubois,  La 
crise  postale  et  les  employés  des  postes.  Mouvement  socialiste ,  15  août  1905, 
P-  505)- 

»  Si  les  français  ont  moins  d'enfants  que  les  autres  habitants  de  l'Europe, 
les  fonctionnaires  français  en  ont  beaucoup  moins  encore  »  (Bertillox, 
Année  sociologique.  1900-1901,  p.  435).  Sur  la  démographie  parmi  les  fonction- 
naires, voir  Hexrv  CLÉ^■IE^■r,  La  dépopulation  en  France,  pp.  118  et  suiv., 
A.  De  Foville,  La  statistique  des  fonctionnaires.  Economiste  français, 
4  juillet  1908,  p.  4,  1 1  juillet  1908,  p.  43  ;  X.,  Lettre  sur  le  fonctionnariat  et  la 
àé^o^^nlaxion,  Ecotiomiste  français,  i^""  août  1908,  p.  170  ;  WoRMS  DE  ROMILLV, 
Dépopulation,  Réforme  sociale,  16  juin,  p.  746. 
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les  contribuables,  c'est-à-dire,  pour  une  large  part,  les  ouvriers 
qui  paient  les  améliorations  qu'il  obtient  par  ses  bassesses  (i). 

Le  but  des  fonctionnaires  en  prenant  rang  dans  l'armée  pro- 
létarienne n'est  pas  d'y  faire  le  coup  de  feu  à  côté  des  ouvriers, 
mais  plutôt  d'user  à  leur  profit  de  la  puissance  des  travailleurs, 
puis  de  la  dominer.  Ils  consentent  à  pénétrer  dans  ces  organi- 
sations qu'ils  reconnaissent  être  trop  révolutionnaires,  parce 
qu'ils  espèrent  les  assagir  par  leurs  bons  conseils  (2). 

Ils  veulent  —  c'est  la  prétention  surtout  des  instituteurs  — 
devenir  «  les  directeurs  laïques  de  toutes  les  consciences  »  (3). 
Mais  les  travailleurs  n'ont  que  faire  de  cette  tutelle,  les 
hommes  capables  de  diriger  ne  manquent  pas  dans  la  classe 
ouvrière. 

Dans  la  pensée  des  socialistes  avancés,  c'était  donc  rendre 
service  aux  organisations  ouvrières  que  de  les  mettre  en  garde 
contre   le   zèle   de  ces   amis   plutôt   gênants^  (4)  qui  ont   la 


(i)  «  L'idée  de  nos  socialistes  de  la  Chambre  est  très  simple  :  il  s'agit  tout 
simplement  de  dépouiller  et  de  sacrifier  Pierre  (c'est-à-dire  la  classe  ouvrière 
qui  paie  toujours)  pour  favoriser  Paul  (c'est-à-dire  les  salariés  de  l'Etat)  ». 
(G.  Beaubois,  Les  employés  de  l'Etat  et  le  socialisme  ouvrier,  Mouvement 
socialiste,  1'=''  avril  1905,  p.  442). 

«  Personnellement,  j'aurais  pas  mal  de  réserves  à  faire  au  sujet  des  syndi- 
cats de  fonctionnaires  ou  de  salariés  de  l'État  qui,  dans  le  mouvement 
ouvrier,  devraient,  à  mon  avis,  avoir  une  place  tout  à  fait  à  part.  Il  est, 
entre  autres,  incontestable  que  ces  salariés  ont  parfois  des  intérêts  contraires 
à  ceux  de  l'industrie  privée  qui  sont,  à  la  fois,  exploités  comme  salariés  et 
comme  contribuables.»  (Delesalle,  Temps  nouveaux,  n°  du  11  nov.  1905). 

(2)  «En  allant  nous  joindre  aux  travailleurs  déjà  organisés,  nous  leur 
apporterons  un  sentiment  de  force  qui  les  incitera  au  calme.  La  violence 
n'est  que  l'arme  des  faibles  »  (M.  Lamarque  à  la  salle  Scherer,  le  1 5  avril  1909). 
Voir  aussi  le  discours  de  M.  Jaurès  à  la  Chambre,  10  mai  1907,  /.  O.,  p.  957 
et  J.  Paul-Boncour,  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  p.  13. 

(3)  M.  Lions,  président  du  syndicat  des  instituteurs  du  Var. 

(4)  V.  MoxBRUXEAUD.  Le  Congrès  des  agents  des  postes,  Mouvement 
socialiste,  15  juin  1905,  p.  265. 
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prétention   tout   à   fuit   injustifiée   de  diriger  et  d'inspirer  le 
prolétariat  (i). 

Aujourd'hui,  cette  défiance  est  presqu'entièrement  tombée. 

Les  fonctionnaires,  que  l'on  accusait  d''étre  dénués  d'esprit 
de  classe  (2),  ont  donné  des  preuves  irrécusables  qu'ils  en 
étaient  animés.  Peu  à  peu,  leur  conduite  s'est  enhardie  et, 
sans  doute  au  contact  des  travailleurs,  ils  se  sont  pénétrés 
profondément  de  la  doctrine  syndicaliste  que  les  dirigeants 
de  la  C,  G.  T.  avaient  formé  le  projet  de  leur  inculquer  (3). 


Le  rêve  des  socialistes  est  de  réaliser  l'entente  inter- 
nationale des  travailleurs.  Une  internationale  de  fonction- 
naires, n'est  pas  facile  à  organiser.  Les  pouvoirs  publics  des 
pays  étrangers  ne  permettaient  pas  à  leurs  fonctionnaires 
d'imiter  la  conduite  des  fonctionnaires  français,  et  moins 
encore  de  se  lier  aux  serviteurs  d'Etats  étrangers  par  des 
accords  permanents.  L'Etat  français  lui-même  admettrait-il 
pareille  entente  de  ses  fonctionnaires  avec  ceux  de  pays  qui, 
demain,  peuvent  être  l'ennemi  à  combattre  ?  C'est  au  moins 
douteux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prolétariat  administratif  de  France  a  pu 
témoigner  qu'une  union  internationale  ne  l'eftra^'ait  aucune- 


(i)  M.  T.  Laurin,  Les  instituteurs  et  leurs  revendications,  Mouvement 
socialiste,  novembre  1905,  p.  308.  Le  groupe  d'études  sociales  d'Auch,  affilié 
à  l'Internationale  ouvrière,  a  voté,  en  mai  1907,  un  ordre  du  jour  invitant 
les  Bourses  du  Travail  et  la  C.  G.  T.  à  fermer  résolument  leurs  portes  aux 
syndicats  de  fonctionnaires. 

(2)  G.  Beaubois,  Mouvemetit  socialiste,  août  1905,  p.  505. 

(3)  Une  circulaire  de  M.  Yvetot,  secrétaire  général  de  fa  Fédération  des 
Bourses  du  Travail,  au  début  de  1905,  engageait  à  admettre  les  organisations 
■des  travailleurs  de  l'Etat  afin  de  >,^  les  imprégner,  disait-il,  de  7/175  principes 
syndicalistes  ». 
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ment  et  qu'elle  était  même  dans  ses  vœux.  En  1905,  M.Subra, 
président  de  l'A.  G.  des  agents,  appuyé  par  M.  Jaurès,  sou- 
haitait, au  grand  effroi  de  certains  (i),  la  formation  d'une 
internationale  des  postiers  (2).  Au  Congrès  de  Lyon,  en  1908, 
des  délégués  étrangers  assistaient  à  l'assemblée  ;  après  un 
discours  prononcé  par  le  représentant  des  postiers  de  Bulgarie, 
les  agents  votèrent  un  ordre  du  jour  qui  donnait  mandat  au 
Conseil  de  l'A.  G.  «  de  poursuivre  les  démarches  déjà  com- 
mencées en  vue  de  s'entendre  avec  les  organisations  étrangères 
du  prolétariat  administratif  pour  jeter  les  bases  d'une  organisa- 
tion internationale  >>.  Au  Congrès  de  1909,  le  même  délégué 
bulgare,  renouvela  ses  propositions  ;  le  président  du  Congrès 
lui  donna  l'assurance  que  les  postiers  français  «  persisteront 
dans  le  souci  d'unir  tous  les  postiers  et  télégraphistes  du  monde 
entier  »,  et  l'assemblée  adressa  «  son  salut  fraternel  à  tout  le 
prolétariat  organisé,  national  et  international  »  (3). 

(i)  Voir  Z«  Temps,  n°  du  8  juin  1905. 

(2)  Congrès  de  l'A.  G.,  juin  1905. 

(3)  Les  fonctionnaires  étrangers  ont-ils,  comme  le  bruit  en  a  couru,  envoyé 
des  fonds  aux  grévistes  français  'i  II  serait  difficile  de  le  savoir  avec  exactitude. 
Un  délégué  anglais  déclarait  au  Congrès  des  agents  :  «  s'il  a  été  dans  notre 
pouvoir  de  seconder  les  efforts  des  postiers  français,  nous  l'avons  fait  de  tout 
■cœur» (M.  Curey,  de  laPost  Clerk  Association, 9=  congrès,  juillet  1909). Est-ce 

à  dire  qu'ils  aient  mis  à  exécution  la  promesse  faite  par  un  autre  délégué  au 
cours  de  la  grève  :  «  si  vous  avez  besoin  de  notre  appui  financier,  celui-ci 
vous  est  entièrement  acquis  >^  1  (M.  Mac  Carty  au  Manège  St-Paul,  le 
9  mai  1909). 

\u  début  de  la  grève  de  1909,  on  avait  annoncé  que  les  postiers  anglais 
avaient  envo3'é  25.000  fr.,  les  allemands  10.000,  les  italiens  et  les  américains 
des  sommes  importantes,  mais  les  meneurs  ont  souvent  «  blufte  ».  et  les  asso- 
ciations anglaises  et  allemandes  ont  démenti  l'exactitude  de  l'information. 
D'autres  affirmations  furent  lancées  au  sujet  de  la  solidarité  internationale. 
M.  Yvetot  a  dit  après  la  grève  :  «  que  les  postiers  sachent  que  leurs  camarades 
-anglais  étaient  prêts  à  saboter  le  courrier  arrivant  de  France  !  -■>  Il  est  évidem- 
ment impossible  de  vérifier  le  bien  fondé  de  semblables  assertions. 


^ 
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§   3 
Méthodes  d'Action. 

Le  mouvement  syndicaliste  des  fonctionnaires,  tout  comme 
celui  des  ouvriers,  est  sous  la  direction  d'une  minorité  de  gens 
intrigants  et  actifs.  On  sait  que  la  doctrine  du  syndicalisme 
fait  a  de  l'autorité  du  nombre,  (i)  La  puissance  est  à  ceux  qui 
savent  la  prendre.  Les  chefs  sont  les  «  conscients  »  qui  ont 
l'intuition  de  ce  que  peut  l'armée  des  travailleurs. 

Si  l'on  écoutait  les  conseils  de  la  majorité,  jamais  on  n'oserait 
faire  les  tentatives  audacieuses  qui  seules  pourtant  assurent 
le  succès. 

Parcourez  les  comptes-rendus  des  réunions  S3'ndicalistes  : 
vous  y  verrez  les  mêmes  orateurs  continuellement  cités  ;  c'est 
le  petit  nombre  des  conscients,  la  faible  quantité  de  levain  qui 
suffit  à  faire  lever  la  pâte.  Les  décisions  qu'ils  prennent  dans 
leurs  réunions  de  comité,  sont  conçues  en  termes  enflammés, 
défendues  en  des  harangues  vibrantes,  imposées  par  ruse, 
surprise  ou  violence  aux  assemblées  générales.  Froidement 
résolus,  les  meneurs  ont  le  secret  de  vaincre  toutes  les  résis- 
tances ;  si  on  les  attaque,  ils  ne  se  défendent  pas,  ils  frappent 
des  coups  plus  rudes  que  ceux  qu'ils  ont  reçus,  et  leur  autori- 
tarisme triomphe  au  besoin  avec  des  injures. 


Les  S5'ndicalistes  fonctionnaires  ont  emprunté  aux  organisa- 
tions ouvrières  cette  théorie  de  l'autorité.  Ils  leur  ont  emprunté 
en  même  temps  leurs  armes  et  leur  tactique  dé  combat  favo- 

«  Le  droit  démocratique  est  l'expression  des  majorités  inconscientes,  qui 
font  ^bloc  pour  étouffer  les  minorités  conscientes...  Le  droit  syndical  est 
tout  l'opposé.  »  E.  PouGET,  Les  bases  du  syjidicalisme,  p.  21.  Voir  du  même, 
La  Confédération  générale  du  Travail,  p.  34  et  s. 
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rites.  Délaissant  généralement  leurs  anciens  modes  d'action  : 
démarches  auprès  des  ministres,  demandes  d'appui  aux  mem- 
bres du  Parlement,  requêtes  obséquieuses,  ils  préfèrent  mainte- 
nant élever  le  ton  et  recourir  aux  procédés  énergiques. 

Les  syndicalistes  et  leurs  partisans  avaient  déclaré  dans  les 
débuts  que  ce  n'était  pas  pour  préparer  la  grève  qu''ils  voulaient 
pénétrer  dans  les  Bourses  du  travail. 

Des  théoriciens  avaient  d'ailleurs  prétendu  démontrer  que 
toute  grève  de  leur  part  serait  inutile,  aussi  bien  pour  le 
prolétariat  ouvrier  que  pour  eux-mêmes  (i). 

En  fait,  cependant,  les  fonctionnaires  ne  dissimulent  plus 
aujourd'hui  que,  s'ils  veulent  le  droit  au  S5'ndicat,  c'est  pour 
obtenir  le  droit  de  grève  qui  en  est  le  corollaire. 

Cela  leur  paraît  «  un  droit  essentiel  »  ;  la  suspension  col- 
lective du  travail  étant  «  l'arme  indispensable  à  tout  groupe- 
ment ouvrier  qui  veut  poursuivre  efficacement  l'amélioration 
des  intérêts  collectifs  de  ses  membres  »  (2). 

Il  paraît  même  superflu  à  quelques-uns  de  réclamer  encore 
le  droit  au  syndicat,  après  que  l'expérience  a  démontré  que  la 
grève  peut  être^  sans  danger,  organisée  par  les  simples  asso- 
ciations ou  amicales  (3).  La  grève  est  devenue  leur  objectif 
principal . 

(i)  Voir  notamment  E.  Fournière,  Les  syndicats  de  fonctionnaires^ 
Revue  socialiste,  mai  1907.  «  Je  trouve  aussi  absurdes,  conclut  l'auteur,  les 
instituteurs  qui  demandent  le  droit  de  grève,  que  le  Gouvernement  qui  veut 
le  leur  ôter.  C'est  se  battre  dans  le  vide  et  pour  le  triste  plaisir  des  coups.  » 

M.  Cahen  ne  croit  pas  non  plus  à  la  grève  des  syndicalistes.  «  L'association 
comme  le  syndicat,  c'est,  par  essence,  le  groupement  coordonné,  discipliné, 
c'est  l'organisation  pacifique.  La  grève  c'est  l'état  de  guerre  brutal,  violent  » 
(Rev.  polit,  et  parlem.,  juillet  1906.  Voir  aussi  Revue  bleue,  juin-août  1905). 

(2)  R.  Briquet,  La  politique  syndicale  du  ministère  Combes.  Moutemetit 
socialiste,  mai  1903,  p.  147. 

(i)  «  La  grève  des  postiers  a  prouvé  combien  il  est  futile  de  discuter  sur 
les  formes  d'association,  certains  croyant  que  seule  la  forme  syndicale  per- 
mettait la  grève  et  que  les  associations  amicales  en  étaient  exclues.  Peu 
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Les  fonctionnaires  associés  ont  souvent  préconisé  et  parfois 
réalisé  les  diverses  formes  de  grève.  Les  ouvriers  des  P.  T.  T. 
et  les  sous-agents  ont  fait  grève  par  solidarité,  en  mars  1909, 
non,  il  est  vrai,  en  faveur  du  prolétariat  ouvrier,  mai?  pour 
soutenir  d'autres  fonctionnaires. 

En  1906,  les  sous-agents  ont  abandonné  le  travail,  parce 
que  leurs  salaires  n'étaient  pas  augmentés  :  grève  économique. 
Grève  économique  encore  que  celle  des  agents  de  police  de 
Lyon.  Deux  motifs  la  provoquèrent.  Les  barèmes  de  la  caisse 
de  retraite  des  agents  avaient  été  mal  calculés;  malgré  une 
augmentation  de  55.000  francs  du  subside  de  la  ville, 
le  préfet,  dont  dépend  le  service  de  police  de  Lyon,  dut 
demander  et  obtenir  du  Conseil  d'État  un  décret  l'autori- 
sant à  modifier  les  conditions  de  retraite  au  détriment  des 
agents.  Ceux-ci  protestèrent  contre  cette  faillite  aux  engage- 
ments de  l'administration.  Ils  organisèrent  un  bureau  de 
revendications.  Ce  procédé  déplut  au  pouvoir  ;  le  préfet 
révoqua  soixante  protestataires. 

A  l'indignation  que  suscita  cette  mesure  de  rigueur,  se 
joignit  le  mécontentement  qu'avait  provoqué  la  nomination 
comme  chef  de  police  d'un  commandant  de  gendarmerie.  Cet 
officier  cumulait  les  deux  fonctions  et  prétendait  imposer  une 
même  discipline  aux  deux  corps  soumis  à  sa  direction. 

Les  agents  décidèrent  donc  la  grève  générale, le  1 8  mai  1905. 
Forts  de  l'appui  des  députés  de  Lyon,  ils  refusaient  de 
reprendre  le  service  tant  que  les  révocations  ne  seraient  pas 
retirées. 

:Sl.  Augagneur,  maire  et  député  de  Lyon,  porta  la  question 
au  Parlement.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Etienne,  déclara, 
qu'avant  d'examiner  les  revendications  des  agents,  il  voulait 

importe  qu'ouvriers  et  employés  d'un  service  public  soient  organisés  en 
amicale  ou  eu  syndicat,  l'essentiel  pour  eux  est  d'être  groupés  en  grand 
nombre,  de  savoir  éviter  tout  sujet  de  discorde,  toute  discussion  stérile  de 
doctrine  »  (Réveil  des  mécanicie7is,  cité  dans  Le  socialisme,  n°  du  10  avrjl  1909). 
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les  voir  rentrer  dans  l'ordre^  mais  que,  dès  l'abord,  il  ne 
saurait  accepter  qu'on  exigeât  le  renvoi  d'un  chef  hiérarchique, 
sous  prétexte  que  ce  chef  ne  convient  pas  à  des  subordonnés, 
qui  trouvent  trop  sévère  h  discipline  imposée  par  lui  (i). 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  les  policiers  reprirent  le 
service.  Une  seule  révocation  fut  maintenue  et  quelques 
rétrogradations  temporaires  furent  prononcées. 

A  Bordeaux,  les  internes  des  hôpitaux  se  mirent  en  grève, 
et  les  infirmiers  de  Paris  menacèrent  de  les  imiter  pour  obte- 
nir des  améliorations  de  régime  et  de  traitements  (2). 

Les  instituteurs  ont  rarement  parlé  de  faire  la  grève  :  elle 
serait  de  leur  part  sans  efficacité  (3)  ;  car,  en  vérité,  le  pays 
ne  souffrirait  guère  d'une  grève  des  maitres  d'écoles. 

Il  est,  au  contraire,  d'autres  fonctions  qui  ne  pourraient 
être  abandonnés  par  leurs  titulaires  sans  qu'il  en  résultât 
des   pertes  immenses  pour  la  nation.   Ces   fonctionnaires   le 

(i)  Chambre,  séance  du  22  mai  1905. 

(2)  Novembre  et  décembre  1905.  En  1907,  le  comité  S3'ndical  du  personnel 
non  gradé  de  l'Assistance  publique  de  Paris  procéda  à  la  désignation  d'un 
comité  de  grève.  Celle-ci  ne  fut  cependant  pas  déclarée. 

(3)  Cependant  on  a  cité  l'exemple  de  l'Amicale  de  Vendée  qui  menaça 
d'une  grève  d'un  genre  particulier.  En  août  1904,  elle  vota  la  résolution 
suivante  :  «  Les  instituteurs  et  institutrices  de  la  Vendée,  profondément 
découragés  de  voir  toujours  repoussée  à  plus  tard  l'amélioration  tant  de  fois 
promise  à  leur  situation  précaire,  prennent  à  regret  la  décision  de  cesser 
toute  participation  aux  œuvres  post-scolaires,  si  l'année  s'achève  avant 
qu'il  leur  soit  accordé  satisfaction.  » 

Sans  doute,  les  œuvres  post-scolaires  sont  facultatives,  les  instituteurs  en 
s'en  abstenant  ne  manquent  pas  à  un  devoir  de  leur  charge,  mais  la  pression 
morale  qui  résulte  d'une  pareille  attitude  a  des  analogies  avec  celle  qui 
résulte  de  la  grève. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  «  cette  hardie  et  catégorique  mise  en 
demeure  fut  très  bien  accueillie  par  les  instituteurs,  les  bulletins  de  toutes 
les  Amicales  la  signalèrent  en  la  commentant  favorablement.)'-  (M.  T.  L.\URix^ 
Les  idées  socialistes  des  instituteurs  et  les  amicales.  Mouveinetil socialiste, 
mars  1905,  p.  307). 
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savent,  et  certains  le  disent  sur  un  ton  de  menace,  pour 
exercer  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion  un  véritable 
chantage.  «  Le  jour  où  nous  déciderons  la  grève,  écrit  un 
agent  de  ^enregistrement  et  du  timbre,  et  où  notre  milliard 
(c'est-à-dire  le  milliard  que  rapporte  cette  administration) 
viendra  à  manquer,  ce  jour-là  on  nous  écoutera,  car  on  n'écoute 
que  les  forts  et  les  résolus  »  (i). 

Les  fonctionnaires  admettent  même  la  grève  politique. 
Il  s'en  trouve  qui,  dans  les  réunions  annuellement  organisées 
pour  étendre  le  chômage  général  du  i^''  mai,  ont  pris  la  parole 
et  l'on  a  pu  dire  que  les  salariés  et  même  les  emplo3'és 
commissionnés  de  l'Etat  témoignent  en  ceci  de  plus  de  zèle 
que  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  eux-mêmes. 

Les  ateliers  de  l'Etat  sont  en  effet  régulièrement  désertés  le 
I"  mai..  On  a  vu  les  facteurs  et  télégraphistes  priver,  ce  jour-là, 
toute  une  ville  du  service  de  la  poste  (2).  Le  S3"ndicat  des 
ouvriers  des  P.  T.  T.  a  décidé  de  faire  prendre  par  tous  ses 
membres  l'engagement  de  chômer  le  premier  mai  de  chaque 
année  (3).  ' 

La  grève  générale  enfin  n'effraie  pas  les  plus  avancés  parmi 
les  fonctionnaires.  L'Union  fédérative  des  travailleurs  de  l'Etat 
a  manifesté  sa  volonté  «  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires, jusques  et  y  compris  la  grève  générale  des  travailleurs 
de  l'Etat  »^  pour  obtenir  les  réformes  qu'elle  réclame  (4). 

Dans  une  réunion  organisée  par  la  même  Fédération, 
M.  Grangier  affirma  la  solidarité  du  S3^ndicat  des  sous-agents 
des  postes  avec  les  camarades  des  arsenaux  qui  venaient  de 

(i)  Lettre  d'un  fonctionnaire  à  V  Economiste  français,  18  nov.  1905. 

(2)  Ce  fut  le  cas  à  Xancy,  en  1908. 

(3)  Décision  du  Congrès  de  1908. 

(4)  Ordre  du  jour  voté  dans  un  Meeting,  le  16  avril  1909,  à  la  salle  des 
fêtes  de  Pantin. 
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cesser  la  grève  (novembre  1905).  «  J'ai  mandat  de  mes  camarades 
s^'ndiqués,  déclara  l'orateur  en  terminant,  pour  vous  dire  :  Au 
jour  de  la  grève  générale,  nous  serons  avec  vous,  et  s'il  le  faut 
nous  vous  suivrons  jusque  dans  la  rue  »  Ci).  Après  lui,  des 
délégués  des  travailleurs  municipaux,  des  instituteurs  et  des 
agents  des  postes  exprimèrent  des  sentiments  analogues. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  la  fameuse  réunion  de  l'Hippodrome, 
organisée  par  M.  Pataud,  on  avait  décidé  la  création  d'un 
comité  mixte  de  vigilance,  chargé  de  préparer  et  d'organiser  la 
grève  générale  (2). 

Loin  de  protester  contre  les  grèves  de  fonctionnaires,  comme 
le  pensait  yi.  Fournière  (3),  la  C.  G.  T.  n'a  pas  manqué 
une  occasion  d'adresser  au  prolétariat  administratif  l'expres- 
sion de  ses  S3''mpathies  (4).  Même,  en  mai  1909,  la  C.  G.  T. 
invita,  sans  grand  succès  il  est  vrai,  toutes  les  organisations 
ouvrières  à  décréter  la  suspension  du  travail  par  solidarité  pour 
les  postiers. 

C'est  donc  la  grève  sous  toutes  ses  formes  et  avec  le  con- 

(i)  Réunion  du  23  novembre  1905,  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 

(2)  «  Il  faut,  disait  M.  Pataud,  que  ce  comité  prenne  exemple  sur  le  comité 
permanent  de  grève  des  électriciens,  car  nous  avons  un  comité  de  grève  en 
permanence.  On  ne  connaît  pas  notre  commission  de  grève.  On  ne  connaît 
que  Pataud.  Mais,  si  on  coffrait  Pataud,  un  autre  bonhomme  surgirait,  qui 
ferait  la  besogne  que  Pataud  ne  pourrait  plus  faire... 

«  Il  s'agit,  avec  certaines  différences,  de  constituer  quelque  chose  d'ana- 
logue, s'étendant  à  toutes  les  corporations.  Ft  camarades,  quand  vous  aurez 
réalisé  ça,  vous  serez  plus  prêts  qu'on  ne  croit  à  décréter  cette  grève 
générale  qui  émancipera  la  masse  des  travailleurs.  » 

(3)  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Rcvxie  socialiste,  mai  1907. 

(4)  <i  Travailleurs  !  Quelle  que  soit  la  perturbation  que  la  grève  des  postiers 
apportera  dans  vos  habitudes,  dans  vos  relations,  dans  vos  affections  même, 
il  faut  que  vous  supportiez  de  bonne  volonté  cette  gêne  momentanée. 
Il  faut  que  les  travailleurs  des  postes  sachent  que  toute  la  s\-mpathie  de  la 
population  leur  est  acquise.  »  (Manifeste  de  la  C.  G.  T.,  mars  1909). 
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cours  dos  ouvriers  de  l'industrie  privée  que  les  fonctionnaires 
prétendent  avoir  le  droit  de  pratiquer.  Et  ici  encore  ils  ont 
suivi  le  conseil  qui  leur  était  donné  :  «  Le  Droit  de  grève  ne  se 
doinandc  pas,  il  faut  le  prendre  !  » 

Certes,  les  fonctionnaires  ont  atteint  peu  de  résultats  utiles 
par  leurs  a:rèves.  Généralement  ils  ont  dû  reprendre  le  travail 
sans  avoir  obtenu  ce  qu'ils  réclamaient.  Mais  la  lutte  les  a 
fortifiés  en  les  unissant,  elle  leur  a  conquis  les  sympathies  des 
syndicalistes  ouvriers  ;  ne  leur  eùt-elle  rapporté  que  ces  avan- 
tages, ils  pourraient  encore  s'en  déclarer  satisfaits. 

A  tout  le  moins,  s'ils  y  gagnent  peu,  ils  n'}'  courent  pas  grand 
risque.  En  effet,  les  peines  infligées  par  le  gouvernement  au 
cours  des  grèves  et  des  agitations  de  fonctionnaires,  c'est-à-dire 
au  pis  la  révocation,  ne  causent  pas  à  ceux  qui  en  sont  l'objet 
un  tort  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire  de  prime 
abord.  Si  la  révocation  est  en  théorie  définitive,  en  pratique 
elle  n'a,  le  plus  souvent,  qu'un  effet  momentané  :  les  révoqués 
sont  bientôt  réintégrés.  Il  est  des  agents  encore  en  fonctions 
qui  ont  été  plusieurs  fois  révoqués. 

Lors  de  la  grève  de  1899,  quelques  facteurs  parisiens  seule- 
ment furent  punis  de  révocation.  Nous  ne  savons  ce  qu'il  advint 
d'eux  dans  la  suite.  En  avril  1906,  il  y  eut  300  grévistes  frappés  ; 
dès  le  mois  de  juillet,  tous  les  agents,  sauf  42,  avaient  repris  leur 
service.  Le  11  juillet,  la  Chambre  vota  une  motion  par  laquelle 
«  se  fondant  sur  la  pensée  d'apaisement  qui  a  inspiré  le  projet 
d'amnistie  (que  le  gouvernement  refusait,  comme  trop  absolu), 
elle  affirme  sa  confiance  dans  le  gouvernement  pour  réintégrer, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  grévistes  qui  ont  été 
l'objet  de  mesures  administratives  ».  Après  ce  vote,  on  ne 
maintint  plus  que  13  révocations;  il  est  probable  qu'elles  furent 
également  levées  dans  la  suite. 

Les  agents  de  police  de  Lyon  avaient  été  révoqués  au  nombre 
de  soixante  ;  au  lendemain  de  la  grève,  tous  furent  réintégrés, 
à  l'exception  d'un  seul. 
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Au  cours  de  la  grève  de  1909,  plusieurs  centaines  d'agents 
des  postes  furent  révoqués  ou  suspendus.  Dès  que  la  question 
de  la  légalité  de  ces  décisions,  qui  était  soumise  au  Conseil 
d'Etat,  fut  tranchée,  le  gouvernement  estima  que  la  peine 
avait  duré  assez  longtemps  ;  M.  Millerand  mit  fin  aux  suspen- 
sions et  se  montra  disposé  à  accueillir  favorablement  les 
demandes  de  réintégration  qui  lui  seraient  adressées.  Sur  546 
demandes,  456  furent  suivies  d'un  avis  favorable  des  chefs 
hiérarchiques  et,  en  novembre,  455  agents  étaient  réintégrés. 

Les  révoqués  considèrent  d'ailleurs  leur  réintégration  non 
comme  une  faveur,  mais  comme  une  «  réparation  »  (i),  comme 
une  mesure  de  justice  (2).  Ainsi  M.  Nègre,  révoqué  en  1906  pour 
avoir  signé  la  lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau,  a  sollicité  sa 
réintégration,  en  décembre  1909;  mais  s'il  veut  cette  mesure,  il 
la  veut  avec  dignité,  dit-il  :  «  Je  n'ai  ni  à  renier  mes  idées,  ni 
à  faire  table  rase  de  mon  passé,  je  continuerai  ma  propagande  ; 
j'ai  été,  je  reste  partisan  de  l'affiliation  des  instituteurs  à  la 
C.  G.  T.,  et  si  demain  je  suis  réintégré,  je  persisterai  à  deman- 
der cette  affiliation  »  (3). 

En  somme,  on  le  voit,  les  peines  prononcées  sont  vite  rap- 
portées, et  pendant  le  temps  que  les  coupables  en  demeurent 
frappés,  ils  sont  soutenus  par  leurs  camarades  ;  si  bien  que  la 


(i)  \J Humanité,  n°  du  lo  août  1909. 

(2)  Certains  grévistes  répugnaient  à  se  mettre  ainsi  aux  genoux  des 
ministres,  «  à  renier  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  la  tête  haute  ».  Pour  les  con- 
vaincre, M.  Subra  répliqua  :  «  Ce  n'est  pas  un  acte  de  soumission  que  nous 
vous  conseillons.  Réintégré,  je  n'en  aurai,  je  le  déclare,  aucune  gratitude; 
je  n'aurai  fait  que  maintenir  mes  droits  acquis  ;  je  garderai  ma  liberté  d'al- 
lure, et,  en  période  électorale,  le  citoyen  Subra  bataillera  comme  il  l'enten- 
dra. »  (Réunion  des  postiers  révoqués,  le  13  août  1909). 

(3)  Le  cas  de  M.  Nègre  fut  porté  à  la  Chambre,  le  29  novembre  1909. 
Il  était,  au  dire  de  M.  Blanc,  le  seul  des  révoqués  de  1906,  qui  n'eût  pas  été 
réadmis  dans  l'administration.  Etant  donné  l'attitude  qu'il  avait  eue  depuis 
sa  révocation,  le  ministre  refusa  de  prendre  aucun  engagement  en  sa  faveur. 
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grève,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  jamais  été  fort  périlleuse  pour  les 
fonctionnaires.  C'est,  naturellement,  une  raison  de  plus  pour 
qu'ils  songent  à  en  user. 


A  cette  première  arme  ils  aiment  à  joindre  ce  qui,  pour  eux, 
correspond  à  «  l'action  directe  »  (i)  en  grande  faveur  chez  les 
syndicalistes  ouvriers,  c'est-à-dire  les  démonstrations  bruyantes 
et  violentes  contre  l'autorité  administrative  et  politique,  et  les 
réunions  publiques  de  fonctionnaires  avec  vote  d'ordres  du 
jour  enflammés,  que  l'on  communique  à  la  presse  et  que  les 
journaux  socialistes  commentent  avec  complaisance.  Tout 
moyen  leur  semble  bon  pour  frapper  l'opinion  et  le  Parlement  : 
ils  manifestent  sous  les  fenêtres  des  ministres  et  devant  les 
Chambres  législatives,  organisent  des  sorties  dans  les  rues  ;  en 
un  mot,  ils  s'efforcent  d'entretenir  une  continuelle  agitation. 

L'expérience,  déclarent-ils,  leur  dicte  cette  tactique  :  «  La 
leçon  qu'il  faut  retenir  de  la  grève  des  postiers,  est  qu'il  n'y  a  rien 
à  attendre  Hes  promesses  gouvernementales,  mais  seulement 
de  l'action  directe  et  du  sabotage  »  (2). 

Le  sabotage  !  encore  un  procédé  cher  au  syndicalistes 
socialistes  avancés.   Les  fonctionnaires  s'en  seraient-ils  aussi 


(i)  Le  Congrès  des  Syndicats  d'Instituteurs  de  1909  a  décidé  la  création 
d'un  comité  d'action  qui  devra  employer  «  l'action  directe  ».  «  Cette  action 
directe  revêtira  diverses  formes....  Pour  les  résolutions  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  d'ordre  pédagogique,  il  nous  faut  exercer  une  pression  con- 
stante auprès  des  détenteurs  du  pouvoir,  pour  qu'ils  abandonnent  une  partie 
de  leurs  prérogatives....  :  action  directe  contre  les  élus  et  leurs  créatures  ; 
publication  aussi  étendue  que  possible  des  injustices  commises  par  l'élu,  des 
noms  des  bénéficiaires,  au  besoin  représailles  électorales;  signature  parles 
candidats  de  garanties  formelles  de  non  intervention  dans  les  mutations,  etc.» 
(Communiqué  à  la  presse.  Voir  journaux  du  15  avril  1909). 

(2)  M.  Thuillierde  l'Union  des  syndicats,  au  Meeting  de  l'Hippodrome, 
le  4  avril  1909. 
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servis  ?  En  général,  ils  le  répudient.  Ils  proclament,  pour 
la  plupart,  que  c'est  un  moyen  indigne  d'eux,  car  il  cause  un 
tort  considérable  au  public,  sans  avoir  grande  influence  sur  le 
Gouvernement. 

Cependant  certains  fonctionnaires  des  postes  l'ont  assuré- 
ment pratiqué.  En  mai  1907,  huit  facteurs  des  télégraphes 
furent  révoqués  pour  avoir  détruit  des  cartes  télégraphiques. 
Pendant  la  grève  de  1909,  de  nombreux  actes  de  sabotage 
furent  commis,  des  lignes  télégraphiques  furent  détruites  dans 
vingt  départements,  des  lettres  furent  brûlées  ou  jetées  dans 
des  monceaux  d'immondices  ;  tous  ces  faits  ne  sont  certes 
pas  imputables  aux  postiers,  qui  s'en  sont  toujours  défendus, 
mais  certains  cependant  paraissent  n'avoir  pu  être  commis 
que  par  des  employés  connaissant  parfaitement  l'organisation 
des  services.  I\I.  Simyan  a  cité  à  la  Chambre,  au  cours  d'une 
discussion  sur  les  Associations  de  postiers,  des  provocations 
indirectes  au  sabotage,  émanant  de  fonctionnaires.  Pendant 
la  grève  furent  envoyées  des  circulaires  anon3'mes  disant  : 
«  Les  camarades  qui  t'envoient  ce  papier  te  connaissent  pour 
un  révolutionnaire  sérieux  et  te  demandent  de  couper,  dans  la 
nuit  de  lundi  à  mardi  i"""  juin,  les  fils  télégraphiques  et  télé- 
phoniques. Les  nuits  suivantes  tu  continueras  sans  autre  mot 
d'ordre,  le  plus  souvent  que  tu  pourras.  Quand  le  Gouverne- 
ment en  aura  assez,  il  réintégrera  les  650  postiers  qu'il  a 
révoqués.  » 

Le  Bulletin  de  l'Association  des  abonnés  du  téléphone  a 
assuré  que  tous  les  plans  de  raccordement  du  réseau  télé- 
phonique parisien  étaient  connus  de  la  C.  G.  T.,  qui  pourrait 
ainsi,  le  cas  échéant,  interrompre  toutes  les  communications 
qu'il  lui  plairait  (i). 

(i)  «Le  sous-sol  parisien,  et  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent,  sont 
connus,  dans  tous  leurs  détails,  par  les  ouvriers  des  télégraphes,  téléphones 
égoutiers  de  la  voirie  etc.  Or,  beaucoup  de  ces  ouvriers  sont  des  adhérents 
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Les  instituteurs,  eux,  useront  d'une  méthode  particulière  de 
sabotage.  Au  lieu  de  donner  l'instruction  dans  le  sens  exigé  par 
le  pouvoir,  ils  prêcheront  aux  enfants  la  haine  de  la  société 
bourgeoise,  ils  éveilleront  et  développeront  en  eux  le  senti- 
ment de  classe,  car  les  élèves  des  écoles  primaires  sont,  en 
inmiense  majorité,  fils  d'ouvriers.  On  leur  montrera  toutes  les 
horreurs  du  régime  capitaliste,  toutes  les  injustices,  toutes  les 
oppressions,  afin  qu'au  jour  où  ils  auront  à  prendre  part  aux 
luttes  de  la  vie,  ils  sachent  où  sont  leurs  amis  et  où  leurs 
ennemis,  et  «  de  quel  côté  de  la  barricade  ils  doivent  se 
placer.  »  (i) 

Si  nous  résumons  tous  ces  traits,  nous  constatons  ceci  : 
les  groupements  de  fonctionnaires  tendent  à  devenir  des 
syndicats  tels  que  les  comprennent  les  socialistes.  Avant  tout 
ils  formeront  un  groupement  de  classe,  réunissant  les  prolé- 
taires administratifs,  en  vue  de  supprimer  le  capitalisme  et  le 
patronat,  ceux-ci  fussent-ils  représentés  par  l'Etat  lui-même. 

Comme  les  socialistes  syndicalistes,  ils  croient  que  l'union 
entre  eux  et  avec  le  prolétariat  ouvrier  de  tous  les  pays  peut 
seule  leur  assurer  la  victoire. 

Unis  aux  organisations  des  travailleurs  de  l'industrie 
privée,  ils  désertent  de  plus  en  plus  les  voies  de  la  modération 


de  la  G.  G.  T.  Grâce  à  ces  éléments,  les  dirigeants  de  la  Confédération  sont 
tenus  au  courant,  non  seulement  de  l'établissement  de  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  reliant  ensemble  les  différents  services  de  l'Etal,  ministères, 
préfectures,  états-major,  mais  encore  de  toute  modification  qui  peut  être 
apportée  dans  leur  installation.  Toutes  ces  lignes  sont  figurées  par  des  traits 
rouges  sur  les  plans  des  canalisations  et  circuits  électriques.  »  (Marquis  de 
MoxTEBELLO,  Ècho  de  Paris,  i6  mars  1908). 

(i)  c  Afin  d'émanciper  le  prolétariat,  je  réclame  pour  les  instituteurs  le 
droit  de  s'affilier  aux  Bourses  du  travail,  à  la  C.  G.  T.  et  celui  d'incruster 
dans  le  cerveau  des  enfants  la  haine  de  la  bourgeoisie,  »  (M.  Xègre,  au 
Meeting  de  l'Hippodrome,  avril  1909). 
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OÙ  ils  se  tenaient  généralement  dans  les  débuts  ;  entrainés 
par  quelques  meneurs  audacieux,  ils  excusent,  recommandent 
et  finissent  par  adopter  ouvertement  les  moyens  les  plus 
violents,  en  usage  parmi  les  syndicalistes  socialistes  :  c'est- 
à-dire  la  grève^  l'action  directe  et  le  sabotage,  ou  d'autres 
procédés  analogues,  appropriés  aux  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent. 
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CHAPITRE   III 
LES    FONCTIONNAIRES    ET    LA    RÉVOLUTION 


Syndicaliste  et  socialiste,  le  mouvement  des  agents  de  l'État 
présente  enfin  un  dernier  aspect  :  il  est  révolutionnaire. 

On  pourrait  déjà  s'en  douter  en  voyant  les  agents  de  l'Etat 
se  joindre  k  la  C.  G.  T.,  ])ratiquer  ou  favoriser  le  sabotage,  et 
préparer  la  grève  générale.  Ce  n'est  pas  là,  d'ordinaire,  l'attitude 
de  défenseurs  de  l'ordre  social. 

]\Iais  les  fonctionnaires  ont  manifesté,  plus  clairement  encore, 
leur  dessein  de  renverser  les  institutions  établies  en  France. 

En  effet,  la  raison  qui  les  a  poussé  à  s'affilier  aux  organismes 
prolétariens  :  Bourses  du  Travail  et  C.  G.  T,  n'est  pas  seule- 
ment le  caractère  socialiste  de  ces  institutions  ;  c'est  leur  esprit 
révolutionnaire. 

Le  syndicalisme,  tel  qu'il  y  est  compris  et  pratiqué,  «  dit  non 
à  toutes  les  formes  de  la  société  actuelle  »  ;  de  même,  les  fonc- 
tionnaires, «  jusqu'à  nouvel  ordre,  désorganisent  plus  qu'ils 
n'organisent  »,  dans  la  pensée  que  rompre  avec  l'ordre  actuel, 
est  peut-être  le  seul  moyen  de  se  délivrer  à  jamais  de  ses 
tares  (i). 

(i)  Cette  communauté  d'idées  est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
fonctionnaires  veulent  substituer  aux  associations,  des  syndicats  qui  soient 
«  la  clef  des  Bourses  du  travail  »  et  qui  constituent  pour  eux  le  moyen  de 
prendre  part  efficacement  au  mouvement  révolutionnaire.  (Voir  Bouglé. 
Les  Syndicats  de  fonctionnaires  et  les  transformations  de  la  puissance 
publique.  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale,  septembre  1907,.  p.  682  et  683). 
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Ils  «  disent  non  !  »  à  l'autorité  administrative,  représentée  par 
leurs  chefs  hiérarchiques  ;  à  l'autorité  politique,  représentée  par 
le  Parlement  et  le  Gouvernement  ;  à  la  Constitution  républi- 
caine actuelle  ;  à  l'Etat  ;  à  la  Patrie  ;  à  l'organisation  sociale. 
C'est  l'esprit  d'insubordination  et  de  révolte,  manifesté  par 
l'opposition  et  la  résistance  systématique  à  tout  ce  qui  émane 
d'un  supérieur  ;  c'est  la  substitution  du  bon  plaisir  de  chacun 
au  respect  de  l'ordre. 


§    I 
Lutte  contre  le  Pouvoir 

En  premier  lieu,  les  fonctionnaires  combattent  toute  auto- 
rité hiérarchique.  Il  suffit  que  les  chefs  donnent  un  ordre  ou 
formulent  une  défense,  pour  que  les  syndicalistes  inclinent 
à  omettre  ce  qu'on  leur  ordonne  et  à  faire  ce  qu'on  leur 
défend.  Leur  interdit-on  de  fonder  un  syndicat  ?  Tant  mieux  ! 
ils  se  réjouissent  de  cette  occasion  qui  leur  est  donnée  d'en- 
lever de  haute  lutte  la  reconnaissance  du  Droit  S3mdical  (i). 
Les  socialistes  révolutionnaires  attachent  le  plus  grand  prix 
à  ces  actes  d'insubordination.  «  En  s'insurgeant  contre  l'État 
patron,  les  employés  sapent  l'autorité  et  démolissent  la 
hiérarchie  qui  en  est  l'expression  vive.  La  création  d'un 
syndicat  comme  celui  des  sous-agents  des  postes,  contre  la 
volonté  d'un  ministre,  a  plus  d'importance  que  l'action  de  ce 
syndicat  même,  qui  pourra  parfaitement  ne  pas  avoir  à 
lutter.  »  (2) 

Par   suite,  l'action   professionnelle   devient  l'accessoire,  le 

(  i)  M.  Grangier,  sous-agent  des  postes,  à  Vincennes,  le  29  novembre  1905. 
(2)  Laurix,  Les  instituteurs  et  leurs  revendications,  Motivevient  socialiste, 
novembre  1905,  p.  308. 
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geste  do  révolte,  le  principal.  Ceci  ressort  avec  évidence  du 
sens  donné  expressément  par  les  agents  des  postes  à  la  consti- 
tution de  leur  syndicat  :  ils  reconnaissent  que  ce  groupement 
n'existera  que  pour  la  forme,  et  que  la  direction  du  mouve- 
ment professionnel  restera  confiée  au  Comité  de  l'Association 
légale  (i);  l'essentiel  pour  eux  est  de  démontrer,  par  un  acte 
regardé  comme  illégal,  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  et 
n'abdiquent  pas  devant  ses  injonctions. 

L'afliliation  à  la  C.  G.  T.  revêt  une  signification  analogue 
dans  la  pensée  des  fonctionnaires.  Voici  comment  s'exprimait 
au  Congrès  des  instituteurs,  à  Nantes,  le  rapporteur  de  cette 
question  :  «  Nous  n'avons  en  adhérant  à  la  C.  G.  T.  qu'à  affir- 
mer que  nous  ne  cédons  pas  aux  menaces  du  Gouvernement. 
Notre  adhésion  immédiate  à  la  C.  G.  T.  sera  un  acte  de  force 
consciente  »  (2).  M.  Nègre  avait  parlé  dans  le  même  sens  au 
Conseil  fédéral  des  s)'ndicats  d'instituteurs  :  «  Ah  !  disait-il, 
le  ministre  interdit  au  syndicat  du  Rhône  d'adhérer  à  la  Bourse 
du  travail  !  Nous  allons  relever  ce  défi  ;  nous  allons  nous 
dresser  contre  lui»  (3).  «  Nous  voulons,  disait  plus  récemment 
un  fonctionnaire,  nous  rapprocher  de  la  classe  ouvrière  ;  nous  le 
voulons  d''autant  plus  que  le  Gouvernement  y  est  opposé  »  (4). 

Les  syndicalistes  passent  outre  aux  règlements  qui  ne  leur 
conviennent  pas.  Les  infirmiers  et  infirmières  de  Paris,  par 
exemple,  prétendent  pouvoir  découcher  ou  rentrer  à  toute  heure 
de  la  nuit  (5).  Les  ouvriers  syndiqués  des  postes  disent  de  même 

(i)  Voir  p.  105,  note. 

{2)  Rapport  de  M.  Désirât  au  Congrès  de  la  Fédération  des  syndicats 
d'instituteurs,  Nantes,  28  mars  1907. 

(3)  M.  Briand  à  la  Chambre,  13  mai  1907,  y.  O.,  p.  979, 

(4)  M.  Villon  à  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon,  le  4  mai  1909. 

(5)  <^  Il  }'  3  lieu,  dit  un  ordre  du  jour,  que  chaque  syndiqué  prenne  lui-même 
l'initiative  de  l'abolition  des  règlements  après  ses  heures  de  travail.  » 
(Réunion  du  22  avril  1907,  à  la  Bourse  du  travail).  «  Ce  que  réclament  les 
syndiqués,  c'est  le  droit  pour  tous,  infirmiers  et  infirjiiières,  garçons  ou  filles 


Il 
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dans  un  manifeste  :  «  Non  seulement  notre  devoir  consiste  à  ne 
pas  travailler  le  i"  mai,  mais  il  consiste  à  ne  pas  demander 
congé,  afin  de  bien  prouver  que  nous  chômons.  » 

La  personne  des  chefs  n'inspire  pas  aux  fonctionnaires  plus 
de  respect  que  leurs  commandements.  Ils  sont  injuriés,  bafoués 
insultés  grossièrement  (i  ).  On  ne  peut  s'en  étonner,  lorsqu'on 
sait  que  les  fonctionnaires  syndiqués  se  considèrent  comme 
supérieurs  à  «  ces  gens-là  »  (2).  Ce  n'est  pas  à  eux  à  se  sou- 
mettre mais  bien  aux  prétendues  autorités  (3). 


L'autorité  politique  ne  jouit  pas  de  plus  de  prestige  auprès 
des  fonctionnaires  que  l'autorité  administrative.  Toutes  deux 

de  service,  de  découcher  ou  de  rentrer  à  toutes  les  heures  de  la  nuit.  ^> 
(Circulaire  de  M.  Mesureur,  directeur  de  l'Assistance  publique,  aux  direc- 
teurs d'hôpitaux). 

(i)  Xous  avons  dit  que  les  postiers  en  grève  traitaient  les  ministres  de 
«  macaque  national  »,  de  «  jésuite  »  et  de  «  v05'0u  »  La  liste  des  épithètes  de 
ce  genre  pourrait  s'allonger  :  «  Il  n'}'  a  rien  à  attendre  du  pouvoir.  Que 
Clemenceau  disparaisse,  son  successeur  sera  tout  aussi  canaille,  aussi  cra- 
pule, aussi  malfaisant  !  »  ÇSl.  Thuillier,  de  la  C.  G.  T  ,  Meeting  de  l'Hippo- 
drome, 4  avril  1909). 

(2)  «  Par  votre  ténacité,  vous  pourrez  arriver  à  ébranler  un  peu  la  puissance 
.du  directeur  général,  et  même  celle  du  ministre,  votre  patron.  Car  vous, 
S}-ndiqués,  vous  devez  être  les  supérieurs  de  ces  gens-là,  quoi  qu'ils  en 
disent.  »  (Paroles  d'un  des  chefs  de  la  Fédération  des  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'État,   citées  par  M.   Paven,   Èco7ioviiste  fnmçais,  28   juin   1902, 

p.  919)- 

(3)  «  J'ai  le  droit  de  critiquer  le  ministre  de  la  marine,  il  n'a  pas  le  droit  de 
me  punir!  »  disait  un  ouvrier  d'arsenal.  «  Ce  n'est  pas  Barthou  qui  nous 
révoquera,  s'écriait  un  postier  gréviste,  c'est  nous  qui  le  révoquerons,  »  et 
un  instituteur,  président  d'une  Amicale,  écrivait  :  «  Quand  l'autorité  nous 
verra  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  résolus  à  être  libres,  elle  dira  :  vous 
êtes  libres.  Son  rôle  est  de  suivre  et  le  nôtre  est  de  marcher  en  avant  !  » 
(Becouerelle,  Voix  du  Peuple.  n°  du  22-29  janvier  1905). 
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sont  d'ailleurs,  acluollcnicnt  en  France,  intimement  unies,  et 
ce  n'est  pas  le  moindre  reproche  qu'on  puisse  leur  faire. 

Autrefois,  les  fonctionnaires  essayaient  de  s'assurer  les  sym- 
pathies des  parlementaires  en  leur  rendant  des  services  électo- 
raux ;  aujourd'hui  ils  changent  de  méthode  :  de  serviteurs,  ils 
prétendent  devenir  maîtres;  ils  rompent  les  relations  amicales 
avec  les  députés  et  commencent  la  lutte  (i). 

Lorsque  les  députés  ne  s'occupent  pas  avec  toute  la  célérité 
désirable  des  questions  soulevées  par  le  prolétariat  administratif, 
on  les  blâme,  on  les  accuse  d'être  «  uniquement  préoccupés  de 
combinaisons  politiques  »,  «  de  n'avoir  d'autre  souci  que  de 
défendre  les  intérêts  du  capitalisme  »  (2). 

En  mai  1909,  la  Chambre  discutait  sur  le  soulèvement  des 
postiers;  après  une  première  séance  consacrée  à  cet  objet,  la 
suite  de  la  discussion  fut  ajournée  au  surlendemain.  Les  postiers, 
mécontents  de  ce  peu  d'empressement,  décidèrent  insolemment 
la  grève. 

«  Il  n'est  pas  possible, déclarèrent-ils, d'admettre  une  pareille 
désinvolture.  On  nous  traitait  en  larbins,  c  était  déjà  dur. 
Mais  on  veut  maintenant  nous  donner  un  coup  de  pied  au 
derrière,  c'est  trop  »  (3). 

Les  fonctionnaires  exigent  donc  que  le  Parlement  s'occupe 
d'eux  toute  affaire  cessante,  mais  ils  n'entendent  pas  se  pré- 

(1)  «Les  parlementaires  radicaux,  qui  doivent  leur  élection  au  concours 
des  fonctionnaires,  sont  particulièrement  inquiets  d'un  mouvement  menaçant 
pour  leur  timbale  électorale.  Quel  que  soit'le  résultat  final  de  ce  mouvement, 
il  est  bien  certain  que  désormais  c'est  la  rupture  des  liens  qui  attachaient 
les  fonctionnaires  aux  parlementaires  radicaux,  et  ceux-ci  sont  appelés  à  en 
éprouver  les  douloureux  effets.  »  {Le  Socialisme,  n°  du  22  mars  1909,  p.  7). 

(2)  «  Considérant  que  le  Parlement  n'a  jamais  porté  son  attention  sur  la 
situation  des  fonctionnaires  quand  ils  ont  réclamé  des  améliorations  :  qu'il  a 
prouvé  son  incapacité  notoire  sur  les  réformes  administratives;  qu'il  ne 
mérite  aucune  confiance  des  fonctionnaires.  »  (Ordre  du  jour  cité  par 
M.  Lasies,  à  la  Chambre,  séance  du  11  mai  1909). 

(3)  M.  Lamarque,  Meeting  à  l'Hippodrome,  le  11  mai  1909. 
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senter  devant  lui  comme  devant  un  arbitre  des  conflits  qui  les 
mettent  aux  prises  avec  leurs  supérieurs.  Ils  n'attribuent  de 
valeur  à  sa  décision  que  pour  autant  qu'elle  leur  soit  favorable, 
sinon  ils  s'insurgent  (i). 

Ils  déclarent  mépriser  la  majorité  de  la  Chambre  :  ce  n'est 
qu'une  majorité  de  «  valets  »  (2)  ;  les  députés  qui  la  com- 
posent se  sont  déclarés  contre  les  fonctionnaires,  mais  «  ils 
auraient  voté  le  contraire  si  le  gouvernement  l'avait  voulu. 
Sans  opinions,  sans  principes,  sans  dignité,  ils  ne  sont  minis- 
tériels que  par  intérêt.  Leur  politique  ne  vise  pas  à  autre  chose 
que  la  certitude  qu'ils  ont,  en  sortant  des  cabinets  ministériels, 
d'emporter  la  nomination  d'un  instituteur,  d'un  facteur  ou  d'un 
cantonnier  »  (3). 

Un  ordre  du  jour  des  travailleurs  de  l'État,  du  département, 
et  des  communes  des  Bouches  du  Rhône  s'exprime  à  peu  près 
de  même  façon  (4). 

Les  fonctionnaires  prétendent  donner  aux  parlementaires  de 
salutaires  leçons  ;  la  grève  des  services  publics  est  à  leurs  yeux 

(i)  «  Nous  n'avons  qu'une  réponse  à  faire  au  vote  de  la  Chambre  :  c'est 
d'accentuer  notre  mouvement  de  révolte.  Si  nous  rentrions  parce  que  le 
Parlement  s'est  refusé  à  comprendre  ce  que  nous  voulions,  ce  serait  la 
défaite  définiti%'e  et  irrémédiable.  »  (M.  Marmonnier,  le  13  mai  1909). 

(2)  «  Les  détenus  qui  nous  sont  confiés  ont  plus  de  sentiments  que  les 
quinze  mille.  »  (Lettre  d'un  groupe  de  gardiens  de  prison,  avril  1909). 

(3)  Le  Cri  Postal,  édition  spéciale,  février  1909. 

(4)  «  Blâmant  le  gouvernement  républicain  bourgeois  d'avoir,  sans  motif, 
révoqué  d'humbles  fonctionnaires,  obéissant  aux  injonctions  de  la  classe 
capitaliste,  vouent  au  mépris  public  les  150  députés  polichinelles  qui,  à  deux 
jours  d'intervalle,  ont  changé  d'opinion  en  ordonnant  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires qu'ils  avaient  réintégrés  la  veille,  par  peur  de  la  cravache  clémen- 
ciste.  »  (Réunion  à  la  Bourse  du  Travail  de  Marseille,  le  15  mars  1908).  «  M. 
Clemenceau  a  fait  siffler  sa  cravache  sur  les  vieux  lions  édeutés  du  radica- 
lisme, et  ils  se  sont  couchés.  ^^  (M.  Marmonnier,  Meeting  au  Tivoli  Vaux- 
hall,  13  mai  1909). 
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un  moyen  *  de  montrer  aux  dirigeants  de  l'autre  côté  de  l'eau, 
qu'ils  n'ont  pas  à  s'occuper  seulement  de  leurs  petites  affaires 
et  de  l'augmentation  de  leur  indemnité,  mais  aussi  des  intérêts 
vitaux  du  pays.  » 

Une  grève  ordinaire  ne  parait  pas  suffisante  à  quelques-uns 
pour  atteindre  ce  but  ;  il  faut  lui  donner  l'allure  révolution- 
naire. «  Nous  n'aboutirons  jamais  à  rien  tant  que  nous  ne 
serons  pas  décidés  à  passer  des  menaces  aux  coups.  Les  cinq 
cent  larbins  du  Palais  Bourbon  se  moquent  de  nos  meetings  ; 
mais  quand  ils  nous  sauront  décidés  à  agir  en  dehors  de  quatre 
murs,  pris  de  peur,  vous  les  verrez  céder  à  la  force.  »  «  Il  faut 
répondre  aux  coups  par  des  coups,  à  la  terreur  par  la  terreur.  » 
Si  un  jour  un  anarchiste  trouvait  plus  expéditif  de  «  laisser 
tomber  une  petite  boule  qui  éclaterait  »  au  milieu  du  Parle- 
ment, sans  aller  jusqu'à  l'approuver  en  public,  il  faut  avouer 
au  moins  que  son  acte  se  comprendrait,  (i) 

Les  socialistes  modérés  s'effraient  de  ces  allures  sauvages. 
«  Les  anarchistes  emboîtent  le  pas  derrière  la  réaction...  ils 
opposent  le  syndicalisme  au  S.  U.,  au  Parlement,  à  tous  les 
partis,  y  compris  le  parti  socialiste,  représentant  la  classe 
ouvrière,  ils  mettent  ainsi  d'un  côté  la  nation  organisée,  de 
l'autre  les  corporations.  C'est  en  fait  le  retour  au  Moyen-Age. 
...  Entre  le  Socialisme  et  l'Anarchie,  il  faut  choisir,  il  est 
temps  !  (2)  » 

Les  syndicalistes  répliquent  :  «  Il  n')^  a  qu'une  classe  qui 
nous  alarme,  ce  n'est  pas  celle  des  réactionnaires  :  c'est  celle 
des  actionnaires  !  Si  le  syndicalisme  est  à  la  hauteur  de  sa 
tâche,  il  mettra  à  bas  les  deux  bastilles  :  le  Parlement  et. 
l'État  !  (3)  » 


(i)  M.  Marmonnier,  au  Tivoli  Vauxhall,  le  13  mai  1909. 

(2)  Ch.  R.\ppoport.  Le  socialisme,  10  avril  1909,  p.  4. 

(3)  M.  Janvion.  Meeting  de  l'Hippodrome,  4  avril  1909. 
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L'Etat  lui-même  ne  trouve  donc  pas  grâce  devant  les  fonc- 
tionnaires. Par  l'Etat  il  faut  entendre  ici  la  République  orga- 
nisée. Vous  mettez  la  République  en  danger,  leur  dit-on.  «C'est 
cela  qui  nous  est  égal,  répliquent-ils.  Ce  régime  ne  vaut 
pas  mieux  que  les  régimes  passés  ;  il  n'est  que  la  caricature 
de  la  monarchie  la  plus  pourrie.  »  (i)  Sus  à  tous  ceux  qui 
la  soutiennent,  fussent-ils  tout-puissants  (2). 

Tout  comme  les  révolutionnaires,  les  fonctionnaires  pensent 
qu'il  est  au-dessus  de  leurs  forces  d'aimer  la  République  ;  ils 
attendent  le  jour,  et  ils  l'espèrent  prochain,  de  la  grande 
bataille  qui  balaiera  comme  des  fétus  de  paille  les  oppresseurs 
du  prolétariat,  et  fera  s'effondrer,  sous  la  révolte  des  travail- 
leurs, leur  République  pourrie  (3). 

Chaque  soulèvement  des  fonctionnaires  est  comme  un  coup 
de  bélier  violemment  frappé  contre  la  citadelle  de  l'État  actuel 
et,  lorsque  le  calme  renait,  c'est  avec  joie  qu'ils  constatent  les 
lézardes  apparues  dans  les  murs  (4). 

(i)  «  La  réaction,  mais  c'est  vous,  ripostent  les  fonctionnaires  aux  poli-  \ 
liciens;  vous,  qui  avec  votre  politique  de  mensonges  et  d'expédients  avez 
découragé  tous  les  dévouements,  méconnu  tous  les  services  et  trompé 
toutes  les  espérances.  Quant  à  la  République,  on  s'en  moque  !  Hier  encore, 
aux  applaudissements  des  dix  mille  syndiqués  réunis  à  l'Hippodrome,  un 
orateur,  ancien  collaborateur  de  M.  Clemenceau,  s'écriait  :  «  Votre  Répu- 
blique ne  vaut  pas  mieux  que  la  plus  corrompue  des  monarchies.  »  Oui,  il  y 
a  quelque  chose  de  changé,  on  ne  croit  plus  aux  mots,  on  exige  des  réalités  ; 
on  ne  s'attache  plus  aux  formes,  on  pèse  ce  qu'elles  valent,  on  cherche  ce 
qu'elles  produisent  ;  on  ne  se  sacriiîe  plus  par  sentiment,  on  consulte  ses 
intérêts  :  les  temps  héroïques  sont  passés,  les  temps  pratiques  sont  venus.  » 
(M.  Ch.  Dupuv,  Le  soleil,  n»  du  5  avril  1909). 

(2)  «  Il  y  a  une  garde  qui  veille  autour  de  l'Etat  :  c'est  ce  syndicat  d'arri- 
vistes qu'est  la  franc-maçonnerie.  Ces  macaques,  qui  se  mettent  des  peaux 
de  cochon  sur  le  nombril,  s'efforcent  d'attirer  parmi  eux  nos  meilleurs  mili- 
tants. Mais  nous  saurons  mettre  un  terme  à  cela*  (M.  Janvion  au  Meeting 
de  l'Hippodrome). 

(3)  M.  Grangier,  le  19  avril  1906. 

(4)  M.  Subra,  dans  un  meeting,  le   19  mars  1909,  a  félicité  les  postiers 


*  Une  bonne  partie  des  petits  fonctionnaires,  a-t-on  dit,  en 
sont  arrivés  à  ce  point  d'écœurement  que  si  les  anciens  partis 
monarcliistes  avaient  quelque  chose  dans  le  ventre,  ils  pour- 
raient balayer  la  clique  républicaine  qui  nous  gouverne,  sans 
qu'aucun  de  nous  lève  le  petit  doigt  pour  la  défendre.  »  (i) 

*  Jadis,  dit  M.  Albert  Richard,  on  offrait  aux  prolétaires, 
comme  panacée,  la  conquête  des  pouvoirs  publics.  Aujourd'hui, 
on  explique  aux  syndicats  qu'il  ne  faut  plus  de  patrie,  plus 
d'électeurs,  plus  de  politique.  » 


Antipatriotisme  et  antimilitarisme. 

Déjà  imbus  de  l'esprit  de  classe,  les  fonctionnaires  ont  perdu 
l'amour  de  la  patrie  ;  ils  ont  fait  leur,  la  déclaration  de  Hervé  : 
«  Notre  patrie,  c'est  notre  classe  (2)  »;  ce  que  M.  Yvetot 
exprimait  en  ces  termes  :  «  Xotre  patrie  n'est-elle  pas  partout, 
à  nous  qui  avons  des  frères  partout  où  il  y  a  des  travailleurs  qui 
souffrent  »( 3  )  ?  Les  agents  de  l'État  proclament  qu'eux  aussi 
ont  des  frères  à  l'étranger  ;  ils  souhaitent  même  que,  grâce  au 
développement  de  l'internationalisme,  les  patries  disparaissent, 
et  avec  elles  les  armées.  Ils  sont  antipatriotes  et  antimilitaristes. 

L'armée  a,  selon  les  syndicalistes  révolutionnaires,  deux 
missions  :    l'une  économique,    l'autre  stratégique,    également 

d'avoir  porté  un  coup  terrible  au  Gouvernement  actuel,  à  la  Constitution 
même. 

(1)  Cité  par  M.  A.  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  dans  un 
discours  à  un  banquet  d'instituteurs.  Lyon,  le  21  avril  1907. 

(2)  Au  Congrès  de  cliâlons,  cité  par  M.  Deschanel  à  la  Chambre,  le 
23  octobre  1908.  «  La  patrie  des  ouvriers,  a-t-on  dit  encore,  c'est  leur  ventre 
et  celui  de  leur  famille  ,>  Mouvement  Socialiste,  octobre  1905,  p.  225. 

(3)  Au  meeting  de  l'Hippodrome,  le  4  avril  1909. 
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condamnables.  L'ordre  du  jour  voté,  en  octobre  1908,  par  le 
Congrès  confédéral  de  Marseille,  auquel  assistaient  de  nombreux 
délégués  de  travailleurs  et  d'agents  de  l'État,  expose  ces  deux 
points  de  vue  de  la  théorie  antimilitariste. 

«  Considérant  que  l'armée  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer 
à  l'usine,  aux  champs  et  à  l'atelier  le  travailleur  en  grève,  quand 
elle  n'a  pas  pour  rôle  de  le  fusiller,  comme  à  Xarbonne,  Raon- 
l'Etape  et  Villeneuve-St-Georges  ; 

>  Considérant  que  l'exercice  du  droit  de  grève  ne  sera  qu'une 
duperie  tant  que  les  soldats  accepteront  de  se  substituer  à  la 
main-d'œuvre  civile  et  consentiront  à  massacrer  les  travailleurs, 
le  Congrès,  se  tenant  sur  le  terrain  purement  économique, 
préconise  l'instruction  des  jeunes  gens,  pour  que,  du  jour  où  ils 
auront  revêtu  la  livrée  militaire,  ils  soient  bien  convaincus  qu'ils 
n'en  restent  pas  moins  membres  de  la  famille  ouvrière,  et  que, 
dans  les  conflits  entre  le  capital  et  les  travailleurs,  ils  ont  pour 
devoir  de  ne  pas  faire  usage  de  leurs  armes  contre  leurs  frères. 

»  Les  travailleurs,  considérant  que  les  frontières  géogra- 
phiques sont  modifiables  au  gré  des  possédants,  ne  reconnaissent 
que  les  frontières  économiques  séparant  les  deux  classes  enne- 
mies, la  classe  ouvrière  et  la  classe  capitaliste... 

»  Considérant  en  conséquence  que  toute  guerre  n'est  qu'un 
attentat  contre  la  classe  ouvrière,  qu'elle  est  un  moyen  terrible 
et  sanglant  de  diversion  à  ses  revendications,  le  Congrès  déclare 
qu'il  faut,  au  point  de  vue  international,  faire  l'éducation  des 
travailleurs,  afin  que,  en  cas  de  guerre  entre  puissances,  les 
travailleurs  répondent  à  la  déclaration  de  guerre  par  une  décla- 
ration de  grève  générale  révolutionnaire.  »  (i) 

Les  serviteurs  de  l'État,  plus  que  tous  autres,  ont  à  redouter 
le  premier  rôle  que  l'on  fait  jouer  à  l'armée.  Aussi  «  les 
jeunesses  socialistes  révolutionnaires  de  la  Seine  »  ont-elles 
engagé  les  soldats  à  ne  plus  se  prêter  à  pareille  manœuvre  (2). 

(i)  Congrès  confédéral  de  Marseille,  octobre  1908. 

(2)  «  A  vous  fantassins,  gardiens  de  l'ordre,  disait  une  proclamation,  à  vous 
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Au  loiirs  d'une  grève,  on  avait  parlé  d'une  mobilisation  géné- 
rale dos  troupes.  Un  commis  des  télégraphes  déclara  dans  une 
réunion  :  «  Je  suis  officier  de  réserve.  Eh  bien  !  je  vous  affirme 
que  le  premier  commandement  que  je  donnerai  sera  celui-ci  : 
Kn  avant,  marche...  pour  la  grève  !  »  (i). 

Le  Congrès  de  Marseille  demande  qu'on  fasse  l'instruction 
de  la  jeunesse  appelée  à  servir  plus  tard  sous  les  drapeaux.  Les 
propagandistes  de  l'antimilitarisme  savent  que,  sur  ce  point,  ils 
peuvent  être  assurés  du  concours  des  fonctionnaires  et  de  celui, 
particulièrement  précieux,  des  instituteurs  (2).  C'est  à  l'école 
même  qu'on  commencera  à  inculquer  à  la  jeunesse  les  principes 
de  l'antimilitarisme  et  de  l'antipatriotisme.  Plusieurs  instituteurs 
et  même  des  professeurs  de  lycée  ont  été  condamnés  pour 
propagande  antipatriotique.  Le  cas  de  M.  Roiix-Costadau  attira 
particulièrement  l'attention.  Il  fut  révoqué  pour  avoir  défendu, 
dans  une  conférence  politique,  des  théories  fort  avancées.  Il 
reconnut  lui-même  y  avoir  dit  :  «  Je  suppose,  chose  invraisem- 
blable, mais  possible  cependant,  qu'une  Allemagne  pacifique 
offre  à  la  France  de  résoudre  un  conflit  par  l'arbitrage,  et  j'ima- 
gine que  ce  soient  nos  gouvernants  à  nous  qui  repoussent  cette 
main  loyalement  tendue...  Eh  bien  !  je  déclare  que,  dans  ce 
cas,  le  devoir  du  prolétariat  serait  de  s'emparer  des  membres  de 


sapeurs  du  génie,  télégraphistes  et  électriciens,  à  vous  marins  chauffeurs, 
nous  faisons  un  pressant  appel.  Les  P.  T.  T.  étaient  en  grève...  Pour  parer 
autant  qu'il  se  pouvait  à  cette  débâcle  momentanée,  on  a  fait  appel  à 
votre  concours.  Chiens  de  garde  des  coffres-forts  capitalistes,  gendarmes  à  un 
sou  accomplissant  la  vile  besogne  des  policiers  et  des  jaunes,  voilà  ce  que 
vous  êtes  au  régiment.  Ouvriers  hier,  ouvriers  demain,  vous  devez  vous 
souvenir  que,  quoique  étant  à  la  caserne,  vous  faites  toujours  partie  de  la 
classe  ouvrière.  »  (Affiche  du  3  juin  1909). 

(i)  Au  Tivoli  Vauxhall,  le  19  mars  1909. 

(2)  M.  Hervé  l'a  déclaré  formellement  à  St-Etienne  :  «  Nous  sommes 
assurés  de  l'aide  des  instituteurs  dans  notre  propagande  antimilitariste.  » 
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ce  gouvernement  de  forfaiture  et  de  crime  et  de  les  fusiller  !  » 
Le  Conseil  départemental  de  la  Drôme  prononça  contre 
M.  Roux-Costadau  la  peine  de  la  censure.  Cette  sanction  parut 
insuffisante  et  le  préfet  révoqua  le  coupable.  Sa  décision  fut 
ratifiée  par  le  ministre,  M.  Doumergue,  que  la  Chambre 
approuva  par  426  voix  contre  "]!  (i).  Quelque  temps  après, 
l'instituteur  révoqué  déclarait  que  cette  peine  «  lui  avait  enlevé 
la  dernière  raison  d'aimer  sa  patrie  »  (2). 

Un  jeune  instituteur  fut  frappé  de  censure  pour  avoir  lu  et 
commenté  plusieurs  pages  de  «  l'Instruction  civique  »  de  M.  G. 
Hervé,  dans  une  séance  du  cours  d'adultes  à  laquelle  étaient 
présents  une  douzaine  de  soldats. 

La  Cour  de  Dijon  condamna,  sur  la  plainte  d'un  père  de 
famille,  l'instituteur  ^lorizot,  qui  avait  tenu  à  l'école  des  propos 
«  essentiellement  de  nature  à  affaiblir  chez  les  enfants  le  culte 
de  notre  armée  nationale,  le  sentiment  si  nécessaire  de  l'amour 
de  la  patrie...  » 

Des  postiers  ont  été  également  frappés  de  peines  disciplinaires^ 
pour  avoir  fait  de  la  propagande  antimilitariste. 

Ce  ne  sont  là,  il  est  vrai,  que  des  faits  individuels,  mais  voici 
des  démonstrations  collectives.  Au  Congrès  des  Amicales  d'In- 
stituteurs, à  Lille,  en  1905,  on  protesta  contre  la  présence  sur 
l'estrade  de  M.  Bocquillon,  ardent  défenseur  de  l'idée  de  patrie, 
qui  s'y  trouvait  en  qualité  de  directeur  de  la  revue  l'Ecole 
Patriote. he  Congrès  reçut  une  adresse  des  postiers, encourageant 
les  instituteurs  à  poursuivre  la  lutte  pour  les  idées  socialistes  et 
pacifistes.  La  Fédération  nationale  des  emplo3'és  civils  des 
administrations  de  l'État  sollicita  l'affiliation  de  la  Fédération 
des  syndicats  d'instituteurs,  par  un  message  se  terminant  par  les 

(i)  Séance  du  26  juin  1908. 

(2)  Cité  par  M.  Clemenceau  à  la  Chambre,  le  12  février  1909.  —  Les 
associations  d'instituteurs  se  solidarisèrent  avec  M.  Roux-Costadau.  Voir 
GURNAUD,  V École  et  la  Famille,  p.  ni  et  s. 
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mots:  «Vive  riiUcrnationalisine!>!>et  le  Congrès  vota  l'aKiliation, 
Au  Congrès  de  Clerniont-Forrand,  un  instituteur,  M.  Comte, 
soumit  à  l'assemblée  une  motion  patriotique  :  «  Les  instituteurs 
et  institutrices  français,  réunis  en  congrès  à  Clermont-Ferrand, 
envoient  un  souvenir  éiiui  aux  héroïques  marins  morts  à  Casa- 
hianca  et  adressent  l'expression  de  leur  admiration  aux  vaillants 
soldats  et  officiers  qui  ont  sauvé  les  Européens  du  massacre  et 
glorieusement  servi  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  civilisation.  » 

L'n  tumulte  effroyable  s'éleva  dans  la  salle;  coups  de  sifllet, 
huées,  menaces,  injures  assaillirent  le  panégyriste  des  héros 
nationaux  :  «  A  la  porte  !  Clérical  !  Patriote  !  Nationaliste  !  » 
M.  Bocquillon  s'étant  levé  pour  aller  serrer  la  main  de  son 
collègue  M. Comte, il  fut  violemment  pris  à  partie  par  le  directeur 
de  la  Revue  de  U enseignement  primaire.  Le  vacarme  dura  plus 
d'un  quart  d'heure  et  finalement  M.  Comte  dut  quitter  la  tri- 
bune, sans  avoir  pu  seulement  obtenir  que  sa  proposition  fût 
mise  aux  voix.  Après  lui,  ^1.  Devinât  exprima  le  regret  que 
l'on  soulevât  ainsi  des  questions  «  qui  relèvent  exclusivement 
de  la  conscience  individuelle  ». 

Dans  d'autres  réunions,où  de  nombreux  fonctionnaires  étaient 
présents,  on  a  laissé  passer  sans  protestations  des  déclarations 
antipatriotiques.  Au  Congrès  de  l'Union  générale  du  service  actif 
des  douanes, des  députés  socialistes  unifiés  sont  venus  encourager 
les  douaniers  à  mener  campagne  contre  l'égoïsme  des  Chambres, 
qui  n'hésiteraient  pas  à  voter  des  centaines  de  millions  pour 
accroître  un  armement  déjà  formidable  et  refusent  quelques 
sous  d'augmentation  aux  plus  précieux  auxiliaires  de  l'Etat  (i). 
Les  travailleurs  de  toutes  catégories,  parmi  lesquels  bon 
nombre  de  postiers,  réunis  le  r*^  mai  1909  à  la  Bourse  du 
Travail,  votèrent  un  ordre  du  jour  dans  lequel  ils  «  s'engagent 
à   propager  les  idées   d'antimilitarisme    et    d'antipatriotisme, 


(i)  Le  16  mars  1907.  Pourtant  s'il  n'}-  avait  plus  de  frontières  que  devien- 
draient les  douaniers  t 
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à  détruire  le  dernier  rempart  derrière  lequel  se  dérobe  l'exploi- 
tation capitaliste  et  son  complice,  l'autorité,  représentée  par  les 
pouvoirs  publics.  » 

Le  I"  mai  1907,  un  fonctiomiaire  révoqué,  M.  Janvion,  pro- 
posait «  de  former  en  province  des  sections,  au  besoin  secrètes, 
pour  féconder  l'idée  antimilitariste  »  (i). 

Et  pendant  la  grève  des  postes  en  mai  1909,  un  orateur, 
parlant  du  statut  des  fonctionnaires,  fit  remarquer  :  «  On  a 
brûlé  le  catéchisme  catholique  pour  vous  imposer  un  catéchisme 
administratif  dans  lequel  on  vous  dira  d'aimer  tout  ce  qui  est 
légal.  La  légalité  c'est  ce  dont  on  se  sert  pour  vous  abaisser, 
au  nom  du  droit,  de  la  patrie,  de  tout  un  tas  de  fétiches  dont 
nous  ne  voulons  plus  !»  (2) 

Les  protestations  mêmes  de  ceux  qui  réprouvent  ces  excès 
témoignent  d'un  fléchissement  dans  l'attachement  à  la  Patrie. 
Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  lit  des  déclarations  comme 
celles  des  instituteurs  de  St-Etienne  :  «  Le  reproche  d'antipatrio- 
tisme  que  nous/ait  certaine  presse  est  une  odieuse  calomnie. 
Le  patriotisme  que  nous  enseignons  n'est  point  assez  tapageur 
pour  plaire  aux  esprits  chauvins,  nous  le  savons.  Mais  parce 
qu'un  enseignement,  suivant  l'évolution  des  idées,  s'est  modifié 
dans  sa  forme  et  dans  ses  aspirations,  il  ne  convient  pas  de  le 
nier  et  encore  moins  de  prétendre  que  les  instituteurs  gagnés 
par  les  idées  professées  dans  quelques  milieux,  l'ont  remplacé 
par  un  enseignement  contraire,  n  (3) 

Un  instituteur  de  Paris  avait,  par  référendum,  demandé 
à  tous  ses  collègues  du  département  de  la  Seine  de  signer  la 
déclaration  suivante  :  «  Les  instituteurs  soussignés,  conscients 
de  leur  devoir  d'éducateurs  républicains,  répudiant  toute  solida- 

(i)  A  la  Bourse  du  Travail  de  Paris. 

(2)  M.  Lefèvre  au  Tivoli  Vauxhall,  16  mai  1909. 

(3)  Déclaration  de  l'Amicale  des  instituteurs  à  'SI.  Briand,  à  St-Etienne,  le 
19  avril  1907. 
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rite  avec  les  menées  subversives  et  antipatriotiques  de  la 
C.  G.  T.,  dont  peuvent  seuls  tirer  bénéfice  les  ennemis  de  la 
République  et  de  l'enseignement  laïque,  protestent  contre 
l'ordro  du  jour  adopté,  le  13  juillet  1907,  au  meeting  du  Tivoli 
Vauxhall,où  l'approbation  de  l'attitude  syndicale  des  instituteurs 
de  la  Seine  se  trouve  mêlée  aux  félicitations  adressées  aux 
mutins  du  ly  de  ligne  ».  635  instituteurs  seulement,  sur  plus 
de  3000,  adhérèrent  à  cette  formule.  On  a  voulu  atténuer  la 
signification  de  ce  résultat  :  «  Beaucoup  ont  cru,  comme  moi, 
dit  un  instituteur,  que  l'ordre  du  jour  du  Tivoli  Vauxhall,  qui 
était  un  bluft  des  compagnons  anarchistes  de  la  C.  G.  T.  ne 
méritait  pas  une  réponse  des  instituteurs.  »  (  i)  Y  eut-il  quelque 
chose  de  fondé  dans  cette  remarque  ?  L'incident  dénote  cepen- 
dant, combien  est  faible  dans  le  corps  enseignant  primaire  du 
département  de  la  Seine  la  réaction  contre  les  menées  anti- 
patriotiques. 

Pourrait-on  s'en  étonner,  lorsqu'on  voit  les  instituteurs  se 
rendre  à  la  C.  G.  T.,  dont  un  des  membres  influents,  M.  Yvetot, 
déclarait  au  meeting  mixte  de  l'Hippodrome,  le  4  avril  1909, 
qu'il  se  réjouissait  de  voir  les  fonctionnaires  venir  prendre  des 
leçons  révolutionnaires  chez  les  prolétaires  :  «  Oui,  attendez- 
vous  à  cela.  Messieurs  de  la  bonne  presse,  disait-il,  ils  sabote- 
ront les  fonctionnaires,  quand  on  voudra  les  brimer.  Ils  feront 
aussi  de  l'antimilitarisme,  quand  ils  auront  vu  M.  Clemenceau, 
l'égal  du  monstrueux  Thiers,  les  remplacer  d'abord  par  des 
soldats,  puis  les  faire  massacrer  au  premier  mouvement  de 
révolte  par  ses  cavaliers.  Et  ils  iront  jusqu'à  l'antipatriotisme 
quand  ils  auront  compris  que  le  patriotisme  ne  sert  qu'à  fana- 
tiser les  foules  !  » 

C'est  donc  bien  l'antimilitarisme  sous  ses  deux  formes,  la 
seconde  incluant  l'antipatriotisme,  que  les  fonctionnaires  s3-ndi- 
calistes  entendent  pratiquer  et  propager. 

(i)  M.  Sennelier,  Lettre  au  Te7?ips,  le  17  juillet  1907. 
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En  définitive,  rien  ne  résiste  à  leur  désir  de  transformation 
violente  et  révolutionnaire.  La  société  tout  entière  doit  subir 
leur  intervention  «  rénovatrice  ». 

En  1906,  le  secrétaire  du  syndicat  des  sous-agents  des  postes 
disait,  en  parlant  de  la  grève  :  «  Nous  accomplissons  un  grand 
acte  :  c'est  la  préface  de  la  révolution.  »  Les  fonctionnaires  ne 
se  croient  certes  pas  capables  d'accomplir  seuls  une  révolution, 
mais  ils  se  disposent  à  faire  «  le  trou  par  lequel  elle  passera, 
quand  elle  viendra  mettre  à  bas  la  société  bourgeoise,  dès 
maintenant  pourrie  »  (i). 

Sans  le  concours  des  fonctionnaires,  une  révolution  serait 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Beaucoup  de  révolution- 
naires, tant  qu'ils  croyaient  que  les  agents  de  l'Etat  étaient  de 
l'autre  côté  de  la  barricade,  avec  les  tyrans,  «  se  demandaient 
avec  anxiété  si,  dans  les  jours  de  grands  efforts  que  le  proléta- 
riat aura  à  accomplir  tôt  ou  tard,  ils  ne  seraient  pas  vaincus,  ou 
si  leur  victoire  ne  leur  coûterait  pas  terriblement  cher,  attendu 
les  puissants  et  souples  moyens  de  répression  dont  disposent  les 
gouvernants,  quand  ils  peuvent  compter  sur  tous  les  rouages  de 
leurs  services  administratifs  »  (2). 

Aujourdhui,  les  instituteurs  proclament  que  c'est  à  l'école  que 
commencera  l'éducation  révolutionnaire  du  peuple  (3),  les 
grèves  de  fonctionnaires  «  produisent  les  premiers  ébranlements 
au  sein  même  de  la  machine  gouvernementale  »  (4)  ;  les  révolu- 
tionnaires mesurent  bien  encore  l'importance  de  la  bataille  à 
livrer,  mais  ils  ont  le  sentiment  que  le  triomphe  sera  moins 

(i)  Paroles  d'un  orateur  au  Meeting  du  Tivoli  Vauxhall,  le  19  mars  1909. 

(2)  Frauchet.  L alimentation  otivricre.  cité  dans  Le  Socialisme,  n"  du 
10  avril  1909. 

(3)  M.  Nègre  au  Meeting  de  l'Hippodrome,  le  4  avril  1909. 

(4)  M.  Pataud.  Discours  sur  la  tombe  de  Pérault,  au  cimetière  de  Pantin, 
le  28  mars  1909. 


140  I.KS    l'ONCriONNAIKKS    KJ     LA    REVOLUTION 

ilillicilc  qu'il  ne  leur  était  autrefois  apparu  (i)  et  déjà  ils  so 
préparent  aux  événements  les  plus  graves  :  «Le  1793  ouvrier 
est  proche.  Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  torche  de  nou- 
veau se  promènera  »  (2). 

Les  plus  pratiques  conseillent  même  de  former,  dès  mainte- 
nant, des  comités  de  quartier,  pour  dresser  l'inventaire  des 
magasins  de  vente,  afin  qu'au  jour  de  la  ruée  générale,  on 
puisse  faire  une  répartition  équitable  (3),  à  laquelle  certains 
fonctionnaires  entendent  bien,  dit-on,  participer  (4). 

]NL  Jaurès  lui-même  a  reconnu  le  caractère  révolutionnaire 
de  l'agitation  des  agents  de  l'Etat  :  «  Au  fond,  disait-il, 
]\L  Clemenceau  ne  peut  invoquer  qu'une  raison,  et  il  aurait  dû 
s'y  tenir,  c'est  que  l'affiliation  des  fonctionnaires  publics  au 
mouvement  ouvrier,  à  la  lutte  prolétarienne,  est  un  fait  révolu- 
I  tionnaire.  Oui,  c'est  un  acte  de  révolution  lorsque  les  serviteurs 
f  de  l'Etat  s'emploient  à  changer  la  base  même  de  l'ordre  social, 
dont  l'Etat  est  l'expression  et  le  gardien  »  (5). 


Conclusion. 

En  résumé,  n'ayant  eu  au  début  d'autre  désir  que  de  s'unir 
en  associations  de  secours  mutuels  ou  d'études,  les  serviteurs 
de  l'Etat  ont  bientôt  songé  à  améliorer  les  conditions  de  leur 
existence. 

(1)  Frauchet,  loc.  cit. 

(2)  M.  Ebers.  Meeting  au  Tivoli  Vauxhall,  le  15  mai  1909. 

(3)  M.  Mélivier,  réunion  du  Cercle  d'études  «  l'Eglantine  parisienne  », 
le  13  mai  1909. 

(4)  «  Les  Instituteurs  tiennent  à  former  des  syndicats  pour  avoir  entrée 
dans  les  Bourses  du  travail  et  pour  participer  à  la  curée  prochaine.  » 
(Alb.  Petit). 

(5)  M.  J.\URÈs  dans  \' Humanité,  cité  par  M.  Clemenceau  à  la  Chambre,  le 
14  mai  1907,  J.  O.  p.  looi.  Dans  le  n»  du  i""  mai  1908,  de  V Huma7iité. 
M.  Jaurès  insiste  encore,  en  s'en  réjouissant,  sur  le  caractère  révolutionnaire 
du  mouvement  des  fonctionnaires. 
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Ils  ont  entamé  la  lutte  contre  les  abus  qui  vicient  le  régime 
administratif  de  la  France  ;  ils  ont  réclamé  plus  de  justice,  plus 
de  liberté,  plus  de  bien-être.  Ils  ont  émis  la  prétention  d'orga- 
niser l'administration  suivant  leurs  convenances  et  pour  cela  de 
la  diriger  eux-mêmes. 

Au  cours  de  leur  campagne,  ils  ont  remarqué  les  analogies 
de  leurs  revendications  avec  celles  des  ouvriers  ;  ils  se  sont  laissé 
séduire  par  les  théories  socialistes  et  sont  allés  grossir  l'armée 
des  prolétaires  ouvriers  organisés.  Ceux-ci  leur  ont  enseigné 
leurs  méthodes  de  lutte,  ils  les  ont  pénétrés  de  leurs  doctrines 
sur  le  syndicalisme  :  «  Le  S3'ndicat  est  un  organe  pour  la  lutte 
immédiate,  en  même  temps  que  pour  la  révolution.  »  (i)  «  Il 
faut  que  les  S3^ndicats  soient  révolutionnaires,  sinon,  ils  ne 
seront  pas.  »  (2). 

D'étape  en  étape,  les  fonctionnaires  en  sont  ainsi  venus 
à  constituer  une  fraction  du  mouvement  syndicaliste,  socialiste 
et  révolutionnaire. 

Ce  serait  cependant  une  exagération  d'affirmer  que  tous  les 
fonctionnaires  associationnistes  soient  syndicalistes  et  que  tous 
les  S5mdicalistes  soient  révolutionnaires.  A  chaque  pas  nouveau 
qui  rapproche  les  chefs  du  mouvement  des  partis  extrêmes, 
quelques-uns  se  détachent  du  gros  de  la  troupe,  et  le  nombre  des 
défections  s'accroît  à  mesure  que  les  théories  deviennent  plus 
osées.  Il  est  certes  malaisé  de  connaître  l'importance  numérique 
relative  des  modérés  et  des  avancés.  Aucune  statistique  n'en 
saurait  être  dressée  avec  exactitude.  Nous  pouvons  seulement 
donner  quelques  renseignements  qui  permettront  d'évaluer, 
avec  plus  ou  moins  de  précision,  les  forces  de  chaque  groupe. 

Le  mouvement  associationniste  englobe  certainement  la 
grande  majorité  des  fonctionnaires  français,  6  à  700.000  sur 
près  d'un  million. 


(i)  M,  Leroy,  Syndicats  et  services  publics,  p.  m. 
(2)  L.  XiEL,  Les  syndicats  et  la  révolution,  p.  ii. 


142 


I.KS   FONCTIONNAIRES   ET   LA   REVOLUTION 


Près  de  mille  associations  sont  oiriciellenient  leconmics  (i  ). 
Quelques-unes  constituent  de  véritables  puissances,  comme, 
par  exemple,  l'Association  générale  des  sous-agents  et  celle  des 
agents  des  postes,  qui  comptent  respectivement  39.500  (2)  et 
13.462  (3)  membres,  et  la  Fédération  des  Amicales  d'instituteurs 
qui  réunit  120  groupements  régionaux  et  69.000  instituteurs. 

Dans  presque  toutes  les  administrations,  la  majorité  des 
employés  sont  associés  :  jikis  des  34  du  personnel  des  postes, 
les  9  10  des  agents  descontributions  indirectes  (10.000  sur  1 1 .000), 
les  3  4  du  personnel  des  commissariats  de  police  de  Paris  (300 
sur  380  en  1907),  les  9,10  des  agents  du  service  actif  des 
douanes  (21.000  sur  23.000).  Les  Amicales  fédérées  groupent  à 
elles  seules  plus  delà  moitié  des  instituteurs  (69.000 sur  114.000), 

Il  existe  en  outre  des  fédérations  ouvertes  aux  fonctionnaires 
de  toutes  catégories. 

En  1905,  on  signalait  la  formation  de  la  Fédération  générale 
des  Associations  professionnelles  des  employés  civils  de  l'Etat, 
qui  comptait  déjà  près  de  100.000  membres  (4).  «  Si  les  sous- 
agents  des  postes  et  les  instituteurs  donnent  leur  adhésion,  ce 
sera  une  armée  de  215.000  agents  commandés  par  30  hommes  », 
disait  M.  Cahen  (5),  Aujourd'hui,  c'est  au  nom  de  400.000  fonc- 
tionnaires que  déclarent  parler  les  dirigeants  d'un  autre  groupe- 
ment :  le  Comité  central  pour  la  défense  du  droit  syndical  (6). 

(i)  Voir  p.  21. 

(2)  Chitfres  de  1908. 

(3)  Chiffres  de  1909. 

(4)  On  trouvera  dans  les  articles  de  M.  Cahen  (Revue  Bleue,  1905)  le 
relevé  des  associations  qui  existaient  en  1905.  Voir  aussi  Gabriel  Beau- 
bois,  Mouvement  socialiste,  avril  1905,  p.  429.  Des  renseignements  plus  récents 
sont  donnés  par  M.  Demartial,  dans  l'Opinioyi,  n"  du  17  avril  1909. 

(5)  Nous  avons  dit  que  le  Congrès  des  Amicales  a  adhéré,  en  1906,  à  la 
Fédération,  voir  p.  135. 

(6)  Jules  Jeaxxexey,  Associations  et  syndicats  de  Fonctionnaires,  p.  84.  — 
Maxime  Leroy,  Syjidicalisvie  et  services  publics,  p.  292.  —  Une  affiche  parle 
même  de  600  000  en  janvier  1909;  c'est  peut-être  exagéré. 
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La  Fédération  des  fonctionnaires,  qui  est  une  transformation 
du  Comité  d'études  des  associations  professionnelles  des  fonc- 
tionnaires, aurait  recueilli,  dit-on,  l'adhésion  de  164.000  fonc- 
tionnaires. On  sait  pourtant  quelle  signification  il  faut  attribuer 
à  cette  transformation  (i). 

Enfin,  on  a  constitué  un  Comité  d'action  et  de  propagande 
syndicaliste  qui  se  donne  pour  mission  de  faire  pénétrer  dans 
les  milieux  fonctionnaristes  les  doctrines  du  syndicalisme,  et  de 
réaliser  l'unité  ouvrière  dans  la  lutte  contre  le  Patronat  et  l'État 
omnipotent  et  despotique. 

Les  «  syndiqués  »  sont  moins  nombreux  que  les  «  associés  ^>. 
Les  instituteurs  ont  été  aux  avant-postes  du  mouvement  syn- 
dical ;  pourtant  M.  Briand  disait,  à  la  Chambre,  le  13  mai  1907  : 
«  Savez-vous  combien  ils  sont,  vos  instituteurs  syndicalistes  ? 
Ils  sont  7  ou  800  sur  118.000  instituteurs  et  institutrices.  » 
«  Ils  sont  2000  »,  répliqua  M.  Blanc  (2). 

Depuis  lors,  leur  nombre  s'est  accru.  50  syndicats  environ 
sont  aujourd'hui  constitués  ;  quelques-uns  sont  groupés  en  deux 
Fédérations  :1a  Fédération  nationale  des  syndicats  d'instituteurs, 
qui  compte  18  syndicats  affiliés,  et  la  Fédération  des  S5'Tidicats 
d'instituteurs  de  l'Ouest. 

Le  syndicat  national  des  sous-agents  des  postes  comptait, 
quelques  jours  après  sa  constitution  (octobre  1905),  7000  mem- 
bres; et  M.  Serres,  receveur  principal,  estime  qu'à  la  recette 
principale  de  Paris,  sur  1869  facteurs  il  y  a  200  syndicalistes. 

Dans  les  autres  administrations,  les  agents  de  l'État,  sauf  les 

~  (i)  Les  fondateurs  du  Comité  d'études  ont  donné  leur  démission  pour 
protester  contre  la  tendance  syndicaliste  qu'aifecte  la  Fédération.  — 
M.  Chardon,  à  qui  on  avait  décerné  le  titre  «  un  peu  particulier,  mais  fort 
honorable,  de  membre  consultatif  du  comité  d'études  »,  démissionna  en 
apprenant  cette  transformation  qu'il  déclare  être  inutile  ou  dangereuse. 

(2)  Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  était  exactement  à  la  fin  de 
1907,  114.002.  (Rapport  de  M.  Steeg  sur  le  budget  de  l'Instruction  publique). 
Il  eût  été  plus  exact  aussi  de  parler  de  syndiqués  et  non  de  syndicalistes. 
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cant.)nniers,  n'.^it  pas  constitue  de  syndicats  (i).  Cependant  les 
employés  des  administrations  se  sont,  de-ci  de-là,  ennMés  dans 
des  orjranisations  syndicales  d'employés  de  l'industrie  privée  et 

du  commerce  (2). 

La  proportion  de  syndiqués  est  donc  faible  ;  mais  il  n'en  va 
pas  de  même  de  celle  des  syndicalistes. 

Tar  habitude  et  par  tradition  le  fonctionnaire  manque  d'au- 
dace ;  il  use  volontiers  de  prudence  et,  au  lieu  de  fonder  des 
syndicats,  se  borne  à  réclamer  le  droit  d'en  créer.  Bon  nombre 
de  syndicalistes  convaincus  continuent  à  faire  partie  d'asso- 
ciations amicales  ;  détail  significatif  :  ce  sont  les  plus  avancés 
qui  sont  d'ordinaire  appelés  à  diriger  et  k  représenter  ces 
groupements.  Le  manifeste  des  instituteurs  syndicalistes 
(décembre  1905)  était  signé  d'une  bonne  centaine  de  noms  (3). 
On  y  relève  celui  de  52  conseillers  départementaux,  élus,  on 
le  sait,  par  l'ensemble  des  instituteurs  ;  plus  de  25  signataires 
remplissaient  ou  avaient  rempli  des  charges  (président,  secré- 
taire, trésorier,  rapporteur)  dans  les  amicales.  ^L  Nègre  faisait 
également  observer  avec  satisfaction  que  la  plupart  des  délégués 
des  amicales  au  Congrès  de  Clermont  étaient  en  même  temps 
membres  de  syndicats.  (4) 

En  1908,  les  élections  de  conseillers  départementaux  de 
l'instruction  primaire  ont  donné  des  résultats  très  franchement 

(1)  Exception  faite  naturellement  des  ouvriers  des  arsenaux  et  des 
entreprises  industrielles  de  l'Etat.  Les  fonctionnaires  municipaux  (égoutiers, 
travailleurs  municipaux,  personnel  des  hôpitaux,  etc.),  ont  constitue  de 
nombreux  syndicats. 

(2)  C'est  le  cas,  par  exemple,  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la 
région  parisienne,  qui  fut,  pour  ce  motif  entre  autres,  déclarée  illégale, 
(voir  2'"''  partie,  chap.  I,  §  i).  Certains  syndicats  ont  même  pris  ouvertement 
un  titre  comme  celui  ci  :  «Le  syndicat  des  employés  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  de  la  Banque  et  de  l'Administration.  » 

(3)  Voir  Laurix,  Les  instituteurs  et  le  syndicalisme.  Annexe  I,  p.  52. 
(4.)  Inter^-iew  dans  Le  Temps,  n°  du  i*"^  mai  1907. 
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syndicalistes  dans  six  dcpartcnients  ;  soixante  départements 
étaient  amicalistes,  les  autres  se  divisaient  entre  les  deux  partis. 

Les  postiers  ont  aussi  manifesté  leurs  sympathies  pour  les 
syndicalistes  avancés.  Ainsi,  en  mai  1907,  les  agents  de  Lille, 
par  246  voix  contre  70,  désignèrent  comme  membres  du  conseil 
de  discipline,  deux  postiers  parisiens,  révoqués  pour  avoir  signé 
la  «  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau  ». 

Les  douaniers, réunis  en  Congrès  les  24-28  juin  1906, décidèrent 
la  création  d'un  journal  à  tendances  S3'ndicalistes. 

Enfin,  le  Comité  central  pour  la  défense  du  droit  syndical  a 
reçu,  nous  l'avons  dit,  l'adhésiou  de  groupements  qui  réunissent 
400.000  fonctionnaires. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  membres  de  toutes  ces  associa- 
tions soient  partisans  des  idées  de  M.  Nègre,  le  factotum  de  ce 
Comité  central  ?  Nullement,  et  nous  serions  même  porté  à  croire 
que  la  majorité  y  est  opposée.  Les  décisions,  en  effet,  3'  sont 
prises  non  pas  à  la  majorité  des  membres,  mais  à  la  majorité 
des  assistants.  Or,  les  plus  avancés  sont  les  plus  assidus  aux 
réunions  ;  les  timides,  les  indifférents  s'abstiennent.  Bref  c'est, 
en  fait,  une  minorité  turbulente  qui  décide. 

Le  mouvement  doit  son  importance  à  la  volonté  autoritaire 
et  à  l'énergie  des  entraîneurs.  Mais  les  révolutions  ne  sont-elles 
pas  toujours  le  fait  de  minorités  résolues  et  entreprenantes  ? 
L'audace  ne  manque  pas  aux  s^-ndicalistes.  S'ils  ne  sont  pas 
aussi  nombreux  qu'on  pourrait  le  penser,  ils  n'en  sont  pas  moins 
dangereux.  Il  est  peut-être  plus  facile  de  dompter  une  multitude 
indécise  qu'un  petit  groupe  conscient,  uni  sur  le  but  à  poursuivre 
et  déterminé  à  tout  pour  l'atteindre. 


2°  PARTIE 

LA     RÉSISTANCE 


Quel  accueil  a-t-on  fait,  en  France,  aux  revendications  des 
fonctionnaires  syndicalistes  ? 

Leur  mouvement  s'est  heurté  à  d'obstinées  résistances  :  théo- 
riciens versés  dans  la  science  du  Droit,  praticiens  rompus  aux 
exigences  de  la  vie  administrative  et  politique  se  sont  rencontrés 
pour  leur  barrer  la  route  et  opposer  à  leurs  prétentions  un  non 
possumus  catégorique. 

Ecoutons  les  raisons  qu'ont  fait  valoir  contre  eux  les  uns  et 
les  autres. 


CHAPITRE  I 
L'OPPOSITION    DES   JURISTES 


Les  syndicalistes  avaient  essayé  d'asseoir  leurs  revendications 
sur  une  base  juridique.  Ils  auraient  voulu,  et  certains  juristes  les 
y  ont  aidés,  démontrer  que  leur  mouvement  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois  existantes.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  rallié  l'adhésion 
de  la  majorité  des   auteurs;  la  plupart  d'entre  eux  se   sont 
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fjrincllomoiU  prononcés  ]>our  la  thèse  opposée,  définissant 
CJnime  suit  la  légalité  et  les  principes  du  Droit  en  cette  matière  : 

V'  On  ne  peut  étendre  aux  fonctionnaires  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

2  •  Il  leur  est,  ]>ar  contre,  loisible  de  former  des  associations, 
conformément  à  la  loi  de  1901. 

3"  Enfin,  la  nature  de  l'État  et  de  la  fonction  publique  ne  per- 
met pas  d'accorder  aux  fonctionnaires  un  régime  identique  à 
celui  dont  jouissent  les  travailleurs  de  l'industrie  privée  (i). 


§  I. 
La  loi  de  1884  et  la  loi  de  1901 

Parmi  les  serviteurs  de  l'Étatil  est,  rappelons-le, une  catégorie 
nombreuse  à  laquelle  la  Chambre,  par  son  vote  du  22  mai  1894, 
a  reconnu  le  droit  de  former  des  syndicats  :  ce  sont  les  ouvriers 
et  employés  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat;  dès  lors 
la  question  de  légalité  ne  peut  plus  être  posée  à  leur  sujet  (2). 

Mais  que  faut-il  décider  concernant  les  autres  agents  de  l'Etat? 

Aucune  allusion  ne  fut  faite  aux  fonctionnaires  pendant  les 
longs  débats  parlementaires  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi  de 
1S84  ;  il  était  plutôt  «  dans  la  pensée  de  tous  qu'elle  ne  pourrait 
jamais  leur  être  applicable  (3).  »  De  fait,  les  partisans  des  fonc- 
tionnaires reconnaissent  eux-mêmes,  qu'ils  cherchent  à  étendre 

(  i)  Nous  exposerons  cette  thèse  h  la  lumière  des  principes  du  droit  positif, 
tel  qu'il  existe  actuellement  en  France,  sans  rechercher  ici  s'il  ne  convien. 
drait  pas  de  le  modifier,  d'v  introduire  des  conceptions  nouvelles,  répondant 
mieux  à  la  réalité  sociale. 

L'élude  générale  de  la  question  sera  faite  plus  loin,  4e  Partie,  Chap.  I  §  2. 

(2)  Voir  pages  25  et  suiv. 

(3)  MERilElx,  Le  syjidica/isiHû  contre  le  socialisme,  p.  83. 
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les  effets  de  cette  loi,  au  delà  des  limites  que  lui  assij^nèrent  ses 
auteurs  (i). 

La  loi  de  1884  eut,  en  effet,  pour  but  de  rompre  avec  la 
théorie  et  la  pratique  individualistes,  et  d'introduire  un  peu  plus 
de  justice  dans  le  contrat  de  travail,  en  diminuant  l'inéi^alité 
existant  entre  parties.  Or,  les  fonctionnaires  ne  sont  évidemment 
point  dans  la  situation  déprimée,  ni  dans  la  condition  précaire 
où  se  trouvaient  les  ouvriers  pendant  la  période  individualiste. 
M.  Clemenceau  le  faisait  justement  remarquer  dans  sa  lettre 
aux  instituteurs  (avril  1907)  :  «  Vous  ne  pouvez  être  privés  de 
votre  emploi  que  dans  certaines  conditions  fixées  par  la  loi... 
Vous  recevez...  un  traitement  établi  par  la  loi  ;  vous  bénéficiez 
d'un  avancement  régulier,  à  l'abri  des  crises  économiques  ;  le 
droit  vous  est  donné  de  faire  appel  de  toute  mesure  préjudiciable, 
à  un  conseil  composé  pour  partie  de  délégués  élus  par  vous  ;  vous 
jouissez  d'avantages  divers,  tels  qu'un  traitement  de  congé  pen- 
dant la  maladie,  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  pour 
vos  enfants,  des  réductions  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer;  ... 
pour  conclure,  vous  apparaissez  bien  comme  formant  dans  la 
société  vme  catégorie  spécialement  avantagée.  » 

Les  employés  de  l'État,  reconnaissent  parfois  eux  mêmes,  il  est 
vrai,  la  situation  privilégiée  qui  leur  est  faite  (2). 

D'autre  part,  l'État,  que  les  fonctionnaires  syndicalistes  consi- 
dèrent comme  un  patron,  n'est  pas  en  tous  points  assimilable  à 
un  employeur  ordinaire. 

Les  ministres,  en  qui  se  personnifie  l' Etat-patron,  sont 
toujours  soumis  à  un  contrôle  et  leur  indépendance  est  limitée 
par  les  nécessités  du  budget.  Si  le  pouvoir  législatif  refuse  de 
sanctionner  des  concessions  faites  par  les  chefs  de  la  hiérarchie 

(t)  J.  Paul-Boncour,  Les  sytidicats  de  fonctionfiaires,  p.  2. 

(2)  «  Autant  la  vie  du  salarié  de  l'État  est  calme  et  paisible,  autant  celle  de 
l'ouvrier  de  l'industrie  privée  est  incertaine,  agitée,  pleine  de  lutte.  * 
(G.  Beaubois,  Mouvement  socialiste,  f  avril  1905,  p.  430)-  ^'oi^  de  même 
V.  MONBRU.NEAUD,  Mouvement  socidliste,  15  juin  1905,  p.  295. 
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administrative,  ceux-ci  doivent  s'incliner.  Il  n'y  a  donc  pas  du 
côté  de  l'Ktat  la  même  élasticité,  comme  disait  M.  Briand  Ci), 
que  du  c-(')té  de  l'initiative  privée. 

Ne  faut-il  pas,  en  outre,  assurer  à  l'Etat  des  garanties  parti- 
culières, à  raison  de  l'importance  des  intérêts  qu'il  doit  repré- 
senter et  défendre  ?  A  la  différence  d'un  patron  ordinaire,  ce 
n'est  ])as  un  bénéfice  personnel  (jue  recherche  l'employeur  des 
fonctionnaires,  c'est  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  de  la 
nation  qui  le  préoccupe  (2). 

Au  surplus,  la  loi  de  1884  était  loin  d'être  aussi  large  d'inspi- 
ration, qu'on  se  l'imagine  parfois  aujourd'hui. 

11  ne  fut  question  de  prime  abord  que  de  la  liberté  des  associa- 
tions professionnelles  ouvrières.  «  Les  syndicats  ouvriers,  long- 
temps vus  de  mauvais  œil,  étaient  en  effet  devenus  l'objet  des 
prévenances  des  politiciens  et  des  sollicitudes  du  pouvoir.  Si  le 
projet  parlait  aussi  des  syndicats  patronaux,  c'est  qu'il  était 
impossible  de  leur  refuser  la  parité  de  traitement.  Ce  ne  fut  que 
par  raccroc  et  à  la  faveur  d'un  amendement,  que  les  travailleurs 
des  champs  furent  admis  au  bénéfice  du  régime  nouveau  ;  on 
n'avait  pas  pensé  à  eux.  Voilà  avec  quelles  idées  restreintes,  quel 
horizon  rétréci,  fut  présenté  le  projet  du  Gouvernement  »  (3;. 


L'examen  du  texte  de  la  loi  démontre  d'ailleurs  qu'il  faut 
en  exclure  les  fonctionnaires. 

L'article  i"  abroge  l'article  416  du  Code  Pénal,  qui  réprimait 
la  coalition  des  ouvriers.  La  grève  et  sa  préparation  sont  donc 
autorisées.  Or,  le  droit  de  suspendre  le  travail  ne  peut  être 
reconnu  aux  fonctionnaires  (4). 

(i)  Chambre,  Séance  du  13  mai  1907,  y.  O.,  p.  975. 
<2)  Voir  4"  Partie,  Chapitre  I  §  2. 
yi)  A.  BoiSSARD,  Le  syndical  mixte,  pp.  38  et  suiv. 
(4)  Voir  4C  Partie,  Chnpitre  I  §  i. 
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La  9*  chambre  correctionnelle  de  la  Seine,  dans  le  jugement 
rendu  en  cause  du  S3'ndicat  des  agents  des  postes  (29  juillet 
1909),  le  déclare  (i)  ;  le  Conseil  d'État  l'a  formellement 
décidé  (2). 

Si  le  législateur  avait  voulu  accorder  aux  fonctionnaires  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1884,  il  eut  dû  abroger,  en  même  temps 
que  l'art,  416,  l'art.  126  du  Code  Pénal,  punissant  la  coalition 
des  fonctionnaires  publics  (3). 

L'article  6  :  «  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou 
d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester  en  justice  »,  exclut  aussi  les 
fonctionnaires,  car  on  ne  peut  les  assimiler  à  des  ouvriers  (4). 

(i)  «Le  droit  de  grève  étant  une  des  prérogatives  de  la  loi  de  1884,  il  ne 
saurait  se  comprendre  que  les  employés  puissent  en  user.  » 

(2)  «Considérant  que  la  grève,  si  elle  est  un  fait  pouvant  se  produire 
légalement  au  cours  de  l'exécution  d'un  contrat  de  travail,  réglé  par  les 
dispositions  du  droit  privé,  est,  au  contraire,  lorsqu'elle  résulte  d'un  refus 
de  service  concerté  entre  des  fonctionnaires,  un  acte  illicite,  alors  même 
qu'il  ne  pourrait  être  réprimé  par  l'application  de  la  loi  pénale»  (Conseil 
d'Etat,  7  août  1909,  aflf.  Rosier  et  Winckel). 

(3)  Art.  126.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation 
civique,  les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service 
quelconque. 

Art.  416  abrogé.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  3  mois 
et  d'une  amende  de  16  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
tous  les  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses, 
prescriptions,  interdictions,  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail. 

(4)  On  objecte  que  l'article  6  n'est  qu'un  article  d'application  et  non  de 
définition  ou  de  principe,  et  qu'il  emploie,  pour  désigner  tous  les  syndicats, 
le  nom  des  plus  apparents,  c'est-à-dire  des  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers. 
(Hubert- Valleroux,  Revue  des  Sociétés,  1890,  p.  257). 

Mais  le  mot  syndicat,  sans  plus,  eût  suffi  s'il  ne  s'agissait  que  d'appliquer 
les  principes  établis  par  les  articles  précédents. 
On  insiste  :  «  Le  législateur  aurait  voulu  simplement,  par  cette  expression, 
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Aux  termes  de  l'article  i,  les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Selon  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  2-j  juin  1885),  la  significa- 
tion de  l'expression  générale  «  intérêts  économiques  »  est  res- 
trictivement  déterminée  par  les  adjectifs  «industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles  »,  et  par  conséquent  les  fonctionnaires  sont 
exclus  par  cet  article  également. 

On  a  fait  observer,  avec  raison,  qu'une  virgule,  placée  dans  le 
texte  de  cet  article  après  le  mot  économiques,  contredit  cette 
interprétation  et  qu'il  suffit  donc  de  justifier  d'intérêts  écono- 
miques quelconques,  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  (I). 

Cependant  les  tribunaux  se  rangent  en  général  à  l'avis  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  maintient  son  ancienne  solution  (arrêts 
du  2'è  février  1902  et  du  14  mai  190S)  (2).  La  jurisprudence  se 
montre  donc  défavorable  à  toute  extension  du  droit  syndical. 

Les  s^-ndicats  illégalement  constitués  par  des  fonctionnaires 
ont  été  rarement  attraits  en  justice. 

L'application  de  la  doctrine  restrictive  aux  fonctionnaires  fut 
cependant  formellement  faite  par  l'arrêt  du  14  mai  190S,  aux 

écarter  les  syndicats  de  syndicats,  autrement  dit,  les  unions  qui,  elles,  n'ont 
pas  la  personnalité  civile.»  (Glotix,  Élude  sur  ks  syndicats  professionnels, 
p.  16). 

Pareille  précision  était  inutile  :  le  législateur  n'avait  pas  à  redouter  que 
les  unions  de  syndicats  se  considérassent  comme  visées  par  l'article  6, 
puisque  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  décide  qu'elles  ne  pourront 
posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 

(i)  BOULLAIRE,  Sliinuel  des  syndicats  professionnels  agricoles,  p.  26. 

(2)  Gazette  du  Palais,  22  mars  1902  et  D.  P.  09.  1.133.  En  sens  contraire  : 
tribun,  de  la  Seine,  10  mars  1890  :  trib.  de  Provins.  15  avril  1897.  —  Le  pre- 
mier de  ces  jugements  a  été  infirmé  par  la  Cour  d'appel  {\  juillet  1890),  mais 
les  considérants  n'ont  trait  qu'accessoirement  à  la  question  que  nous  exa- 
minons ici. 
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termes  duquel  les  employés  des  administrations  publicjues  ne 
rentrent  jxis  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  21  mars  1884  (ij. 

Le  8  juillet  1903,  la  9''  chambre  correctionnelle  de  la  Seine  a 
rendu  un  jugement,  confirmé  en  appel  le  26  octobre,  qui  déclare 
illégal  le  syndicat  des  égoutiers^  et  refuse  d'admettre  l'action 
intentée  par  le  syndicat  contre  le  journal  l'Eclair  (2). 

Enfin,  le  29  juillet  1909,  les  membres  directeurs  du  syndicat 
des  agents  des  postes  se  virent  condamnés  à  16  francs  d'amende, 
pour  constitution  illégale  de  syndicat,  et  la  dissolution  de  leur 
association  fut  ordonnée  par  le  même  jugement  de  la  9'  chambre 
correctionnelle  de  la  Seine  (3). 


L'attitude  des  députés,  depuis  1884,  confirme  à  son  tour,  indi- 
rectement, l'interprétation  restrictive  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires. 

En  1886,  MM.  Colfavru,  Remoinville  et  Barré  déposèrent  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  faculté  de  constituer  des 
syndicats  aux  personnes  exerçant  une  profession  libérale,  notam- 
ment aux  instituteurs  et  professeurs  (4).  En   1890,  un  nouveau 


(i)  La  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  région  parisienne  avait 
voulu  intervenir  comme  partie  civile  dans  une  poursuite,  intentée  contre 
un  patron  qui  avait  violé  les  prescriptions  de  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire. Le  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  par  jugement  du  23  mars  1907, 
refusa,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  de  1884,  d'admettre  cette  intervention. 

Cette  décision  fut  confirmée  par  la  Cour  de  Cassation.  Dans  l'arrêt,  rendu 
après  délibération  en  la  chambre  du  conseil,  la  Cour,  pour  établir  l'illégalité 
du  syndicat,  invoque  entre  autres  motifs  qu'il  comprend  des  employés  des 
administrations  publiques  «  lesquels  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de 
la  loi  du  21  mars  1884.  » 

(2)  Voir  Gazette  des  Tribwiaiix,  9  juillet  1903. 

(3)  Voir  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  n»  du  10  août  1909.  La  Revue  des 
gra?ids  procès  contemporains  (1909,  n°  1 1),  a  publié  les  débats  de  cette  affaire 
(réquisitoire  et  plaidoirie). 

(4)  J.  O.  Séance  du  23  mars  1886  et  Chambre,  Anne.xes,  p.  133. 
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projet  dans  le  iiicnie  sens  fut  présente  ])ar  M.  l.cveillé  mais, 
pas  plus  que  le  premier,  il  ne  fut  soumis  à  discussion  (i). 

Le  seul  dépôt  de  ces  projets  témoigne  que  l'on  ne  considérait 
pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit  (2),  les  dispositions  de  la  loi  de  1884 
comme  applicables  h  toute  personne  exerçant  une  profession 
quelconque. 

Les  discussions  préparatoires  à  la  loi  de  1892  sur  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  sont  encore  plus  significatives.  L'article  13 
de  cette  loi  permet  en  effet  aux  médecins,  chirurgiens-dentistes 
et  sages-femmes  de  se  constituer  en  syndicats,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1884  et  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts professionnels,  à  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que 
l'État,  les  départements  ou  les  communes.  Par  conséquent, cette 
disposition,  étendant  exceptionnellement  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1884  à  certaines  professions  libérales,  n'est  plus  applicable 
lorsque  les  médecins  peuvent  être  considérés  comme  fonction- 
naires des  administrations  publiques. 

C'est  ce  qui  ressort  avec  évidence  d'un  discours  prononcé  par 
M.  Emile  Loubet,  alors  Président  du  Conseil  :  «  La  profession 
médicale  revêt,  dans  les  campagnes  surtout,  des  caractères  très 
divers.  Le  médecin  est  d'abord  un  simple  citoyen  muni  d'un 
diplôme  qui  lui  donne  le  droit  d'exercer  sa  profession  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre;  mais  la  plupart  du  temps  il  est  investi 
—  je  ne  voudrais  pas  dire  de  fonctions,  parce  que  la  plupart 


(i)  J.  O.  Dûc.  Parlem.,  n"  811,  session  ordin.  1890,  p.  1533. 

(2)  *  Si  le  législateur  n'a  fait  allusion  dans  les  travaux  préparatoires  qu'à 
l'industrie  et  à  l'agriculture,  la  raison  en  est  que  les  syndicats  de  ces  deux 
catégories  devant  être  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  impor- 
tants, le  législateur  a  eu  surtout  en  vue  leur  organisation.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ait  excepté  du  bénéfice  de  la  loi  les  professions  libérales,  que  le 
texte  de  l'article  2  semble  au  contraire  autoriser  virtuellement,  lorsqu'il 
oppose,  sans  en  limiter  la  portée,  le  mot  profession  au  mot  métier.  »  (Et. 
M.\RTix  St-Léox,  Histoire  des  Corporatio7is  de  métier,  p.  561.) 
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d'entre  eux  répugnent  à  la  qualification  de  fonctionnaires,  — 
mais  de  missions,  de  mandats  qu'il  reçoit,  soit  de  la  commune, 
soit  du  département,  soit  de  l'État,  à  titre  de  médecin  des 
indigents,  de  médecin  des  enfants  assistés,  d'inspecteur  des 
enfants  du  premier  âge,  de  médecin  des  épidémies,  en  un  mot 
de  médecin  chargé  de  fonctions  particulières  par  l'autorité 
publique,  l'État,  le  département  ou  la  commune.  Dans  de 
pareilles  conditions,  la  dénomination  de  fonctionnaires  peut 
s'appliquer  à  bon  nombre  de  ces  médecins.  Or,  comme  il  a  été 
reconnu  qu'il  n'était  pas  permis  à  une  catégorie  quelconque  de 
fonctionnaires  de  bénéficier  de  la  loi  de  1884,  les  médecins  ne 
peuvent  former  des  syndicats  professionnels.  » 

Cette  déclaration,  qui  ne  souleva  aucune  opposition,  renverse 
un  argument  souvent  formulé  :  Il  y  a,  dit-on,  analogie  complète 
entre  le  travail  de  certains  fonctionnaires  et  celui  d'employés 
ou  travailleurs  de  l'industrie  privée  ;  il  faut,  par  conséquent, 
accorder  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  aux  uns  comme  aux 
autres  (i). 

En  1894,  le  ministre  des  travaux  publics  a3"ant  soutenu  que  la 
loi  sur  les  S3'ndicats  ne  s'appliquait  pas  aux  agents  de  l'État,  la 
Chambre  protesta.  Mais  ses  réclamations  ne  portaient  que  sur 
l'interdiction  de  se  S3'ndiquer,  faite  aux  travailleurs  des  entre- _ 
prises  industrielles  de  l'Etat.  Nul  ne  songea  à  revendiquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1884  pour  d'autres  que  les  agents  de  l'Etat 
exploitant  le  réseau  des  chemins  de  fer,  la  fabrication  d'allu- 

(i)  «  Considérant  que  les  travailleurs  des  postes  accomplissent  des 
besognes  techniques,  un  travail  qui  ne  diffère  en  rien  de  celui  des  ouvriers 
de  l'industrie  privée  ; 

»  Considérant  que  notre  qualité  de  producteurs  doit  nous  donner  tous  les 
droits  et  toutes  les  garanties  accordées  aux  autres  salariés, 

»  Le  Congrès  revendique  pour  les  travailleurs  des  postes,  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1884..  »  (Ordre  du  jour  du  Congrès  de  l'Association  générale  des  agents 
des  postes,  en  juin  1907). 
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mettes  et  tle  tabac  (i).  A  ce  moniont  encore  on  excluait  donc 
des  syndicats  les  autres  serviteurs  de  l'Etat. 

Du  reste,  tous  les  Gouvernements  auxquels  se  posa  la  ques- 
tion, soutinrent  la  même  thèse  et  les  Chambres  les  approuvèrent. 

Nous  nous  bornerons  à  trois  exemples  particulièrement  carac- 
téristiques. 

D'abord,  l'opinion  de  M.  Waldeck-Rousseau,  le  principal 
auteur  de  la  loi,  «  le  grand  juriste  qui,  par  sa  ténacité,  l'enfonça 
connue  un  coin  dans  l'individualisme  oppresseur  des  codes 
napoléoniens  »  (2),  dont  on  se  plaît  à  citer  des  appréciations 
peu  flatteuses  pour  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  1885  (3). 

Revenu  au  pouvoir  comme  chef  du  cabinet,  il  eut  à  s'occuper 
des  associations  de  fonctionnaires.  Voici  un  passage  de  la  cir- 
culaire qu'il  adressait,  le  6  juin  1901,  au  préfet  de  la  Seine  : 
^  «  Par  un  arrêt  en  date  du  2-]  juin  1885,  la  Cour  de  Cassation 
a  décidé  que  le  droit  de  se  syndiquer  est  restreint  aux  per- 
sonnes appartenant  à  l'industrie,  au  commerce  et  k  l'agricul- 
ture, à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  et  de  toutes 
autres  professions. 

«  S'il  a  pu  être  admis,  sans  méconnaître  ces  principes,  pour  les 
employés' des  manufactures  de  l'État,  qui  est,  dans  ce  cas,  con- 
sidéré comme  patron  se  livrant  à  une  exploitation  commerciale 
ou  industrielle,  il  ne  paraît  pas  possible  de  décider  dans  le 
même  sens  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'une  entreprise,  mais  d'un 
véritable  service  public  assuré  par  l'État,  les  départements  ou 
les  conmiunes,  au  nom  de  la  collectivité  des  citoyens  et  dans 

(i)  Voir  Discours  de  M.  de  Ramel,  Chambre,  Séance  du  22  mai  1894. 

(2)  J.  Paul-Bon'COUR,  Les  symdicats  de  fonctionnaires,  p.  2. 

(3)  Voir  dans  le  Musée  social  1903,  p.  93,  une  consultation  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau, alors  avocat,  où  l'arrêt  de  1885  est  critiqué  ei  combattu. 

Dans  une  circulaire  aux  préfets  (Voir  J.  O.  Chambre  1887,  Annexes  p.  133), 
il  disait  :  c  II  est  difficile  de  prévoir  à  l'avance  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  surgir.  Elles  devront  être  tranchées  dans  le  sens  le  ulus  favorable 
au  développement  de  la  liberté  ». 
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un  intérêt  d'ordre  social,  et  en  raison  de  leurs  attributions 
propres  ;  tous  ceux  qui  concourent,  à  un  titre  quelconque,  à  l'or- 
ganisation et  au  fonctionnement  de  ce  service,  cessent  à  mon 
avis,  de  réunir  les  conditions  prévues  par  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  21  mars  1884  »  (i). 

M.  Clemenceau  dont  la  formule,  au  dire  de  M.  Martin 
St-l.éon  (2),  était,  à  la  Chambre  de  1881,  l'expression  des  idées 
les  plus  avancées  représentées  au  Parlement,  déclare,  dans  sa 
lettre  aux  instituteurs  (avril  1907),  que  la  loi  de  1884  est  faite 
pour  les  salariés  que  menacent  les  variations  dans  les  échanges 
économiques,  mais  non  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat. 

M.  Baithou^  le  rapporteur  des  projets  de  loi  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  de  1884,  disait  dans  un  discours,  pro- 
noncé le  3  février  1906,  au  cercle  Vergniaud,  à  Bordeaux  : 
«  Quand  l'Etat  fabrique  des  tabacs  ou  des  allumettes,  je  n'aper- 
çois aucune  raison  pour  qu'il  refuse  à  ses  ouvriers^  comme  à  ceux 
du  travail  libre,  le  droit  de  se  syndiquer.  Mais  quand  il  exerce, 
dans  un  intérêt  général,  la  fonction  et  les  droits  de  la  puissance 
publique,  peut-il  autoriser  les  agents  à  retourner  contre  lui, 
d'égal  à  égal,  sous  une  forme  impérative  et  menaçante,  l'autorité 
même  dont  il  est  investi  ?  Voici  qu'après  les  postiers  et  les  insti- 
tuteurs, les  préposés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
émettent  la  prétention  de  se  S3'ndiquer.  11  n'y  a  qu'un  mot  pour 
caractériser  un  semblable  état  de  choses  :  c'est  l'anarchie,  et  il 
n'est  que  temps  de  remettre  chacun  à  sa  vraie  place  et  de  donner 
aux  lois  leur  vrai  sens  et  leur  portée.  Les  syndicats  de  fonction- 
naires violent  la  loi  ;  ils  heurtent  le  bon  sens,  ils  défient  l'ordre 
public.  » 

En  résumé,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  visés  par  la  loi  de 
1884.  Cette  conclusion  a  pour  elle  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi, 


(i)  Voir  Moiiveuicnt  socialiste,  mars  1905,  p.  320. 
(2)  Histoire  des  corporations  de  métiers,  p.  549,  note. 
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hi  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux,   l'interprétation   des  i  / 
chambres  et  l'opinion  des  ,c:ouvernenienls  qui  se  sont  succédé  Ip 
au  pouvoir  (i). 

Pour  échapper  à  cette  argumentation,  certains  auteurs  font 
une  distinction  entre  les  agents  de  gestion  et  les  agents  d'auto- 
nté.  Les  premiers,  dit-on,  doivent  être  absolument  assimilés 
aux  travailleurs  de  l'industrie  privée,  ils  sont  liés  à  l'Etat-patron 
par  un  contrat  de  droit  civil,  tandis  que  les  autres  sont  soumis 
à  un  régime  exceptionnel,  de  droit  public,  et  n'ont  pas,  comme 
les  agents  de  gestion,  le  droit  de  se  constituer  en  syndicat. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  pouvoir  judiciaire  ne 
parait  pas  disposé  à  admettre  cette  solution.  Ainsi  le  jugement 
de  la  9"^  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  dans  l'affaire  du  syn- 
dicat des  agents  des  postes  n'admet  pour  aucune  catégorie  de 
fonctionnaires  l'assimilation  de  l' État-patron  à  un  entrepreneur 
ordinaire  (2). 

(i)  Il  reste  une  dernière  objection,  qui  fut  formulée  en  ces  termes  par 
M.  Devinât,  secrétaire  du  syndicat  des  membres  de  l'enseignement  (Lettre 
ouverte  h  M.  Clemenceau,  Humanité  du  7  avril  1907)  :  «  La  loi  de  1884  qui, 
selon  vous,  ne  saurait  nous  être  appliquée,  est  muette  à  notre  égard.  Selon 
l'argument  de  votre  collègue,  M.  Viviani,  lorsqu'une  loi  ne  défend  pas  expli- 
citement une  chose,  cette  chose  est  légalement  permise.  Confiant  dans  les 
connaissances  juridiques  de  M.  le  ministre  du  Travail,  nous  pouvons  en  con- 
clure que,  non  exclus  du  droit  syndical  par  la  loi  de  1884,  nous  pouvons  léga- 
lement fonder  des  syndicats  d'instituteurs  ». 

L'argument  ne  tient  évidemment  pas. 

La  loi  de  1884  est  une  exception  aux  règles  du  droit  commun,  lequel  est 
fixé  par  la  loi  de  1901,  les  articles  291  et  suiv.  du  Code  pénal,  la  loi  du  10  avril 
1834  et  la  loi  des  14-17  juin  1791  qui  sont  toujours  applicables,  sauf  lorsqu'il 
s'agit  de  syndicats  professionnels. 

Sont  donc  seules  soustraites  au  droit  commun,  les  personnes  que  détermine 
la  loi  de  1884,  et  non  toutes  celles  auxquelles  elle  ne  défend  pas  explicitement 
de  constituer  des  syndicats. 

(2)  Voir  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  lo  aoîît  1909. 

Ce  jugement  a  été  vivement  attaqué  par  les  syndicalistes.  Voir  notamment 
ChasT.yxet,  Fo7ictionnariat  et  syndicalisme,  p.  43  et  suiv. 
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Dans  son  rapport  sur  les  modifications  k  apporter  à  la  loi  de 
1884,  M,  Barthoii  proposait  cependant  de  décider  que  la  loi 
serait  «.  applicable  aux  professions  libérales  et  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  qui_ne 
d^étiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique  y>  (2). 

Est-il  possible  d'admettre  cette  proposition  ?  Les  adversaires 
des  syndicats  de  fonctionnaires  affirment  que  ce  ne  serait  pas 
conforme  à  l'ensemble  du  droit  français. 

On  ne  peut  trancher  la  controverse,  sans  déterminer  la  nature 
du  rapport  qui  existe  entre  les  fonctionnaires  et  l'Etat.  Nous 
aborderons  cette  question  plus  loin  ;  auparavant,  il  nous  reste 
à  achever  l'exposé  du  droit  actuel  sur  les  associations,  en  mon- 
trant que  les  fonctionnaires  sont  admis  au  bénéfice  de  la  loi 
de  1901. 

La  loi  de  looi  définit  l'association  :  «.<  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs 
connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  parta- 
ger des  bénéfices  »  (art.  i).  L'association  peut  se  former  libre- 
ment sans  autorisation  ni  déclaration  préalable  (art.  2)  et  cela 
sans  autre  exception  que  celles  prévues  par  la  loi  :  elles  visent 
les  associations  religieuses  et  celles  fondées  sur  une  cause  ou  en 
vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ; 
ou  qui  auraient  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  national  et  à  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 

Aussi  longtemps  qu'ils  ne  contreviennent  pas  à  ces  disposi- 
tions restrictives,  les  fonctionnaires  peuvent  donc  s'associer. 

M.  Berthélemy  fait  une  objection  (i  )  :  L'article  final  de  la 
loi  du  r  juillet  1901  porte  qu'il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  loi 
spéciale  relative  aux  syndicats  professionnels  (art.  21  paragr.  2). 

Or,  la  loi  de  1884  vise  toutes  les  associations  ayant  un  but 

(2)  Art.  2,  par.  3  du  projet. 
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professionnel  ;  toutes  sont  donc  encore  soumises  aux  conditions 
posées  par  l'article  2  de  la  loi  de  1884,  et  on  ne  peut  admettre  au 
bénéfice  de  la  loi  de  1901  les  associations  de  métiers  ou  profes- 
sions qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  syndicale. 

Cette  arîjumentation  n'est  pas  admissible.  La  loi  de  1901 
est  faite  dans  le  but  d'élargir  autant  que  possible  le  régime  des 
associations  laïques,  sans  but  lucratif.  La  définition  de  l'article 
premier  s'applique  aux  syndicats;  ils  peuvent  donc  invoquer 
la  loi  de  1901.  Cependant  ils  préféreront  généralement  le 
récjime  de  la  loi  de  1884  qui  comporte  quelques  avantages 
particuliers.  L'art.  21,  paragraphe  2,  de  la  loi  de  1901  statue 
que  ées  avantages  seront  continués  aux  associations  conformes 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1884;  c'est  son  seul  but  :  il 
n'exclut  pas  les  groupements  professionnels  du  régime  de  la 
loi  nouvelle.  «  Il  serait  singulier,  en  effet,  que  des  syndicats 
qui,  si  la  loi  de  1884  n'existait  pas,  pourraient  incontestablement 
se  placer  sous  la  protection  de  la  loi  du  r  juillet,  en  fussent 
empêchés,  par  ce  seul  fait  que  les  syndicats  ont  été  favorisés  les 
premiers  et  que  la  liberté  des  s^-ndicats  professionnels  a  précédé 
la  liberté  des  autres  associations  »  (2). 

Supposoiis  même  qu'il  faille  s'en  référer  nécessairement  à  la 
loi  de  1884  pour  juger  de  la  légalité  d'une  association  profession- 
nelle; qu'en  résulterait-il  ?  La  loi  de  1884  accorde  des  faveurs 
particulières  aux  associations  professionnelles  réunissant  cer- 
taines conditions;  les  autres  ne  sont  plus  prohibées,  puisque  la 
loi  des  14-27  juin  1791  est  abolie  ;  elles  demeurent  donc  sou- 
mises au  droit  commun. 

Celui-ci  exigeait  en  1884  l'autorisation  pour  les  groupements 
de  plus  de  20  personnes  ;  la  loi  de  1901  est  venue  enlever  toute 
limitation  au  droit  d'association.   Les  associations  profession- 

(i)  Traité  élémenlaire  de  droit  administratif,  4*  édition,  p.  56,  note.  — 
Voir  aussi  Revue  de  Paris,  15  février  1906,  p.  %^},.  —  Revue  Pénitentiaire, 
1906,  p.  8?o  et  s. 

(2)  Wahl.  Sirey,  1901,  2,  289,  note. 
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nelles  d'agents  de  l'État  peuvent  donc  se  constituer  librement 
sous  l'égide  de  cette  loi. 

On  ne  peut  opposer  à  cette  thèse  les  arrêts  de  la  Cour  d'Appel 
de  Douai  (ii  nov.  1901)  (i)  et  de  la  Cour  de  Cassation  {28  fé- 
vrier 1002)  qui,  jugeant  dans  une  même  espèce,  ont,  en  vertu  de 
l'articleTi  paragr.  2,  dénié  à  des  médecins,  dont  elles  déclarent 
le  syndicat  illégal,  le  droit  de  se  constituer  en  association  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1901.  Cette  interprétation  restrictive  est 
rejetée  en  effet  par  des  décisions  administratives  et  judiciaires 
plus  récentes. 

M.  Combes,  dans  une  circulaire  du  12  janvier  [903  interdisant 
le  syndicat  des  cantonniers,  indique  que  le  groupement  dissous 
comme  syndicat  peut  se  reformer  comme  association,  et  annonce 
que  des  ordres  sont  donnés  dansce  sens  aux  procureurs  généraux. 
Dans  son  jugement  du  8  juillet  1903,  confirmé  en  appel  le 
26  octobre,  le  tribunal  de  la  Seine  déclare  sauf  le  droit,  pour  les 
égoutiers  dont  le  syndicat  est  dissous,  de  se  constituer  en  asso- 
ciation sous  le  régime  de  la  loi  du  i"  juillet  1901.  Dans  son 
arrêt  du  11  décembre  190S,  le  Conseil  d'État  reconnaît  impli- 
citement (2)  la  légalité  de  l'Association  des  employés  civils  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies  (3).  Bref,  en 
fait,  on  ne  conteste  pas  aux  fonctionnaires  le  droit  de  se  con- 
stituer en  associations  légales. 

(i)  Sirey,  01.  2,  2S9, 

(2)  Il  admet  en  effet,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Tardieu, 
commissaire  du  Gouvernement,  le  recours  introduit  par  cette  association 
contre  des  nominations  irrégulières. 

(3)  Voir  Sirey,  09.  3.  17  et  la  note  de  M.  Hauriou. 

Dans  ce  sens,  voir  Jèze,  Revue  du  Droit  public  et  de  la  sciejice  politique, 
'909»  p.  61. —  Max.  Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  publique, 
pp.  213  et  suiy.  —  R.  Briquet,  Mouvement  socialiste.  10  mai  1902,  p.  898.  — 
Alb.  Wahl,  Note  sous  Douai,  11  nov.  1901,  Sirey  01,  2,  289.  —  Je.\xnexev, 
Associations  et  syndicats  de  fonctionnaires,  pp.  48  et  s.  —  Paul  Pic,  Traité 
élémentaire  de  législation  industrielle,  3°  édit.  p.  268.  —  LouiS  Barthou, 
L'action  syndicale,  p.  295.  —  PichaT,   Le  contrat  d'association,  pp.  64  et  102. 

II 


l62  I.  OIM'OSITION    DKS   .II'KISTKS 

Xinis  ne  connaissons  qu'une  exception  toute  récente  qui  a 
ininiédiatenuMit  provoqué  de  la  part  de  la  Fédération  nationale 
des  associations  de  fonctionnaires  la  protestation  suivante  : 
«  Le  conseil  fédéral,  considérant  que  le  droit  des  fonctionnaires 
à  s'associer  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901,  reconnu  jusqu'ici 
d'une  façon  absolue,  vient  de  subir  une  atteinte  grave  de  par  la 
décision  arbitraire  du  préfet  de  police,  approuvée  par  le  Conseil 
municipal,  interdisant  au  personnel  de  la  police  de  constituer 
une  association  professionnelle,  revendique  une  fois  de  plus 
l'application  du  droit  commun  aux  associations  professionnelles 
des  employés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  » 
(Journaux  du  27  juin  1910). 


§  2 

« 

La  condition  juridique  des  fonctionnaires. 

La  nature  du  lien  qui  unit  le  fonctionnaire  à  l'Etat  est,  aux 
yeux  des  juristes,  le  problème  fondamental  dont  la  solution 
devra  servir  de  base  à  la  législation  sur  le  droit  syndical  des 
fonctionnaires.  Si  l'agent  passe  avec  l'Etat  un  simple  contrat  de 
droit  privé,  il  leur  paraît  logique  de  concéder  au  premier  tous 
les  droits  privés  dont  jouissent  les  ouvriers  et  employés  de 
l'industrie  ;  mais  il  en  ira,  selon  eux,  tout  autrement  si  le  rapport 
qui  naît  entre  le  fonctionnaire  et  l'État  est  soumis  aux  règles  du 
droit  public. 

On  a  proposé  d'établir  une  distinction  entre  les  agents  de 
l'Etat,  suivant  qu'ils  détiennent  ou  non  une  parcelle  de  la  puis- 
sance publique,  autrement  dit  entre  les  fonctionnaires  d'auto- 
rité et  les  fonctionnaires  de  gestion. 

C'est,  nous  l'avons  dit,  la  solution  proposée  par  M.  Barthou, 
dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  parlementaire  char- 
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gée  d'examiner  les  projets  de  modification  à  apporter  à  la  loi 
de  1884.  C'est  celle  que  le  groupe  de  VAssocialion  catholiqtie 
avait  adoptée  dès  1899  (i),  et  que  l'abbé  Lemire  a  reprise  dans 
son  projet,  déposé  en  1903  (2). 

Cette  distinction  est  depuis  longtemps  admise  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  (3). 

«  L'administration...  est  chargée  de  faire  exécuter  les  lois... 
de  procurer  aux  citoyens  les  avantages  d'une  bonne  police  ;  elle 
intervient  par  voie  de  prescriptions  générales  ou  individuelles, 
d'injonctions  ou  de  défenses...  L'administration  agit  alors 
comme  autorité,  comme  puissance,  et  ses  actes  sont  de  comman- 
dement ou  de  puissance  »  (4J. 

Les  fonctionnaires  qui  accomplissent  ces  actes  sont  dits  «  d'au- 
torité »  ;  les  autres  qui  «  accomplissent  des  besognes  purement 
executives  ou  techniques  »  sont  dits  «  de  gestion  ». 

Cette  division  des  fonctionnaires  repose  donc  sur  la  distinc- 
tion des  actes  de  l'administration  en  deux  catégories  ;  les  uns 
sont  soumis  au  droit  privé,  les  autres  au  droit  public  (5). 

Dans  une  intéressante  étude,  publiée  dans  la  Revue  socia- 
liste (6),  M.  André  ]\Iater  signale  l'origine  et  l'évolution  de 

(i)  Dans  les  réunions  des  revues  catholiques  d'économie  sociale  de 
décembre  1899,  un  projet  fut  voté,  portant  dans  son  art.  2  :  «  la  présente  loi 
est  applicable  aux  ouvriers  et  empl03'és  de  l'Etat,  qui  ne  détiennent  aucune 
portion  de  la  puissance  publique.  » 

(2)  Voir  Association  catholique  1903,  t.  LV,  p.  365. 

(3)  Voir  Delpech,  Revue  du  droit  public,  juin  1904,  p.  358.  —  Musée  social. 
Annales  1904,  pp.  202,  264,  318;  1905,  p.  53. 

(4)  Laferrière,  Traité  de  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  5. 

(5)  Voir  XÉZARD,  Théorie  Juridique  de  la  fonction  publique,  p.  461.  —  Ber- 
thélemy,  Traité  de  Droit  administratif,  5«  édit.  p.  78  et  Note  sous  Cassation, 
18  février  1905,  D.  P.  05,  i,  257.  —  Michoud,  Théorie  de  la  personnalité  mo- 
rale, t.  II,  p.  280. 

(6)  L' État  socialiste  et  la  théorie  juridique  de  la  gestion,  juillet  et  août  1903, 
pp.  58  et  213. 
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cette  conception  de  l'acte  de  gestion  que  ne  connurent  ni  l'An- 
cien Régime,  ni  les  premiers  temps  de  l'époque  contemporaine. 
Ce  fut  en  1818  que  Sirey  la  fornnila  pour  la  première  fois; 
depuis,  elle  est  allée  s'élargissant  toujours  jusqu'à  comprendre, 
au  dire  de  M.  Michoud,  non  seulement  les  actes  d'administra- 
tion du  patrimoine  privé,  mais  tous  les  actes  dans  lesquels  il 
n'y  a  ni  injonction,  ni  prohibition,  ni  autorisation  de  police, 
alors  même  qu'ils  seraient  accomplis  en  vue  d'un  service 
public  (i). 

Le  fonctionnaire  pourrait  donc,  dit-on,  traiter  avec  l'Etat- 
patron,  tout  en  collaborant  à  l'accomplissement  d'un  service 
public,  assumé  par  l'État  souverain  ;  par  exemple,  un  rédacteur 
dans  un  ministère  est  un  agent  de  gestion,  son  caractère  est 
déterminé  «  par  sa  besogne  »  et  non  «  par  le  service  qui  l'em- 
ploie »  (2). 

(1)  M.  Hauriou  sous-distingue  entre  la  gestion  publique  et  la  gestion 
privée.  Dans  la  première,  sont  compris  les  actes  de  l'Administration  agissant 
au  nom  de  la  puissance  publique,  mais  avec  le  concours  de  particuliers  qui 
sont  des  tiers,  avec  lesquels  la  puissance  publique  entre  en  relation  juridique. 

Dans  la  secorfde,  il  range  les  actes  de  l'Administration  considérée  comme 
personne  privée,  dirigeant  l'exploitation  des  domaines  et  entreprises  privées 
de  l'Etat. 

(2)  ^I.  Leroy,  Les  transjormations  de  la  puissance  publique,  p.  130-132.  — 
Cette  distinction  entre  l'Etat  agissant  comme  personne  publique  et  l'Etat 
agissant  comme  personne  privée,  n'est  pas  propre  au  droit  français.  «  Nous 
estimons,  disait  im  magistrat  belge,  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  actions  de 
l'Etat,  l'intervention  de  deux  personnes  ou  plutôt  de  la  double  personnalité 
qu'il  combine  en  lui,  suivant  la  nature  de  ses  actions,  et  que  c'est  le  seul 
moyen  de  concilier  efficacement  et  juridiquement  le  droit  privé  des  tiers, 
avec  les  exigences  de  l'intérêt  public.  »  (Delw.\ide,  procureur  général,  La 
Personnalité  juridique  de  l'État,  discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée 
de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  i«''  octobre  1906,  pp.  19  et  suiv.)  —  Voir 
Errer.\,  Traité  de  Droit  public  belge,  1909,  pp.  318  et  s. 

En  droit  allemand,  la  distinction  théorique  des  fonctions  est  admise  par 
beaucoup  d'auteurs,  bien  que,  au  dire  de  Laband,  la  loi  de  l'Empire  ne  fasse 
aucune  distinction  entre  les  fonctionnaires  investis  de  fonctions  autoritaires 
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Les  agents  de  l'État,  suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'une  ou 
à  l'autre  catégorie,  sont  soumis  à  un  régime  différent. 

Les  agents  d'autorité  sont  seuls  particulièrement  protégés 
contre  les  outrages,  par  paroles,  gestes  ou  menaces  et  aussi 
contre  les  diffamations  par  la  presse  (i). 

C'est  du  moins  l'interprétation  actuelle  de  la  jurisprudence 
française  (2).  Autrefois,  les  tribunaux  se  montraient  fort  larges 
dans  la  définition  du  fonctionnaire  public  ;  on  accordait  notam- 
ment la  protection  de  l'art.  224  C.  P.  sur  l'outrage,  à  tous  les 
employés  d'une  administration  quelconque,  instituteurs,  ingé- 
nieurs et  autres  :  tous  étaient  considérés  comme  des  «  cito3''ens 


et  ceux  investis  de  fonctions  techniques  ou  économiques.  { Droit  public  alle- 
mand. Traduction  française,  vol.  II,  p.  109,  note). 

Jellinek  dit  au  contraire  :  «  Il  n'y  a  dans  une  autorité  ou  un  service  public 
que  l'activité  iinpérative,  ordonnatrice,  directrice  qui  soit  activité  d'Etat. 
Les  services  scientifiques,  artistiques,  techniques,  demeurent  des  actions 
d'individu.  »  (Sysicin  der  subjectiven  ôffentlickcyi  Redite,  p.  213). 

Blùntschli  distingue  trois  classes  de  fonctionnaires  :  1°  Les  fonctionnaires 
politiques  de  confiance  ;  2°  Les  fonctionnaires  neutralisés,  comme  les  magis- 
trats; 3"  Les  fonctionnaires  techniques  ou  de  culture,  «qui  n'ont  pas  de 
pouvoir  d'autorité  et  qui  ne  prennent  aucune  part  à  l'administration  poli- 
tique du  pays.  »  (Blûxtschm,  La  politique.  Traduct.  de  Riedmatten,  p.  315). 

Ailleurs,  le  même  auteur  écrit  :  «  Celui  qui  a  une  part  d'autorité  est  seul 
vraiment  un  fonctionnaire,  et  on  pourrait  donner  le  bon  vieux  nom  de  cura- 
teur public  (ôlfentliche  Pfleger)  à  ceux  qui  remplissent  d'autres  charges, 
par  exemple,  aux  professeurs  et  instituteurs  des  écoles  publiques...  Les  em- 
ployés de  l'Etat,  les  aides  et  commis  sont  aussiT^ses  serviteurs,  mais  ils  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  »,  {Taéoyie  générale  de  l Etat,  Traduct.  de  Ried- 
matten, pp.  470  et  471). 

(i)  Art.  224  et  s.  du  Code  Pénal  et  art.  31  de  la  loi  du  29  juillet  18S1  sur 
la  presse. 

(2)  La  jurisprudence  belge  en  ces  matières  est  beaucoup  plus  large  :  il  a 
été  récemment  décidé  qu'un  receveur  de  tramway  (exploité  par  une  société 
privée)  était  protégé  par  ces  dispositions  du  Code  pénal  (arrêt  de  la  Cour 
d'Appel  de  Liège,  du  31  mars  1909,  confirmé  en  Cassation). 
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charges   (11111   ministère  de  service  public  »  (i).  Mais,  depuis 

quelques  années,  la  Cour  de  Cassation  restreint  l'application  de 

ces  articles  (2)  ;  elle  exige  non  seulement  cpie  la  victime  soit 

l\  attachée  à  un  service  public,    mais   encore   qu'elle  détienne, 

;  suivant   la   fornuilo   aujourd'hui    consacrée,    une   partie    de   la 

1  puissance  publique  (3). 
i 

(i)  Poitiers,  9  juillet  1897  ;  D.  P.  98,  2,  313.  Paris,  18  déc.  1897  ;  D.  P.  98,  2, 
313.  Trib.  civ.  de  l.iiiioges,  23  nov.  98;  D.  P.  1902,  2,  76. 

(2)  Notamment,  22  oct.  1896;  D.  V.  98,  i,  131.  12  février  1898,  29  décem- 
bre 1898  ;  D.  P.  99,  I,  493.  13  septembre  1902. 

(3)  Cependant,  en  1903,  Y  Economiste  français  citait  encore  l'exemple 
suivant  :  «  Un  honorable  citoyen,  las  d'attendre  au  guichet  d'un  bureau  de 
poste...,  avait  laissé  échapper  ces  mots  :  «  Il  faut  être  moule  pour  ne  pas  se 
presser  davantage  !  »  L'employé,  pardon,  le  fonctionnaire  irascible  et  vindi- 
catif l'a  poursuivi  en  correctionnelle  et  l'a  bel  et  bien  fait  condamner  à  une 
amende  pour  injure  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.» 
{^Economiste français,  n°  du  II  avril  1003,  p.  509.) 

~"  Quelques  jours  après,  la  ii«  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  tranchait 
dans  le  même  sens  l'afTaire  Belloche  qui  eut  à  cette  époque  un  grand  reten- 
tissement. Un  abonné  du  téléphone  était  accusé  d'avoir  adressé  des  paroles 
outrageantes  à  une  téléphoniste  dont  la  lenteur  l'avait  exaspéré.  Il  fut  con- 
damné en  première  instance  (Voir  Gazette  du  Palais,  3  juin  1903).  Ce  jugement 
souleva  d'unanimes  protestations  dans  le  monde  des  abonnés,  dans  les 
milieux  judiciaires  et  jusqu'au  sein  du  parlement.  M.  Roche  déposa,  le 
24  mai  1904,  sous  forme  d'amendement,  un  projet  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont 
point  fonctionnaires  publics,  dans  le  sens  prévu  par  l'article  224  du  C.  P., 
ni  par  les  articles  31  et  suivants  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  agents  et 
employés  des  industries  exercées  par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes à  titre  de  monopole.  » 

Le  prévenu  interjela  appel.  Le  25  octobre  1904,  un  arrêt  réformait  le 
jugement  de  première  instance.  L'affaire  fut  portée  en  cassation.  La  cour,  sur 
avis  du  conseiller  rapporteur  Malepeyre,  confirma  la  décision  d'appel.  (Voir 
D.  P.  1905,  I,  259). 

-.<  Attendu,  disait  l'arrêt,  que  par  les  expressions  «  citovens  investis  d'un 
ministère  public  ^>  il  faut  entendre  tout  agent  investi,  dans  une  mesure  quel- 
conque, d'une  portion  de  l'autorité  publique,  mais  qu'on  ne  saurait  com- 
prendre sous  cette  dénomination  toutes  les  personnes  qui  ne  participent  pas 
à  cette  autorité,  bien  qu'un  intérêt  public  s'attache  à  leur  service.  » 
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Si  les  fonctionnaires  d'autorité  jouissent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  d'une  protection  spéciale,  ils  sont  soumis  en 
revanche  à  des  devoirs  particuliers.  Les  art.  123,  124  et  125  du 
Code  pénal  édictent  des  peines  contre  les  individus  ou  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  qui  auront 
pratiqué,  par  réunion,  députation  ou  correspondance,  un  concert 
de  mesures  contraires  aux  lois  (1). 

Les  défenseurs  des  fonctionnaires  syndicalistes  ont  prétendu 
pousser  plus  loin  encore  les  effets  de  la  distinction  entre  agents 
de  gestion  et  d'autorité.  On  admet  généralement  qu'entre  l'État 
souverain  et  le  fonctionnaire  d'autorité  s'établit  un  rapport  de 
puissance  et  que  la  nomination  est,  dans  ce  cas,  un  acte  uni- 
latéral ressortissant  au  Droit  public. 

Le  fonctionnaire  de  gestion,  au  contraire,  traite,  dit-on,  d'égal 
à  égal  avec  l'Etat-patron  ;  entre  eux  intervient  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  soumis  aux  règles  ordinaires  du  Droit  civil. 

(i)  L'art.  126,  n'est  pas  aussi  explicite.  Il  condamne  les  «  fonctionnaires 
publics  »  qui  auront  arrêté  de  donner  des  démissions,  dont  l'effet  serait  d'em- 
pêcher ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplisse- 
ment «  d'un  service  quelconque.  »  Suivant  certains  auteurs,  si  cet  article  ne 
distingue  plus  entre  les  fonctionnaires,  on  peut  cependant  admettre  qu'il 
ne  s'applique  qu'aux  fonctionnaires  d'autorité,  car  l'article  123  «  placé  en  tête 
de  la  section  relative  à  la  coalition  des  fonctionnaires,  paraît  bien  donner 
une  définition  des  fonctionnaires  publics  applicable  à  la  section  toute  en- 
tière. »  (BOURGUIX,  Dt  l'iipplicalion  iies  lois  ouvrières  aux  ouvriers  de  l'État, 
p.  78). 

Cette  solution  se  heurte  cependant  à  une  difficulté.  L'article  126  interdit 
la  suspension  «  d'un  service  quelconque  »,  c'est-à-dire,  selon  certains 
auteurs,  d'une  branche  quelconque  de  l'administration  générale.  (Voir  Chau- 
VEAU  ET  HÉLIE,  t.  3,  p.  146.  —  Roux.  Note  sous  Cassation  crimin.  6,  12,  07. 
Sirey,  08,  i,  433). 

De  plus,  si  là  définition  de  l'art.  123  est  applicable  à  l'art.  126,  on  se  de- 
mande pourquoi  le  législateur  a  employé  dans  ce  dernier  article  une  for- 
mule différente  de  celle  des  articles  124.  et  125  et  n'a  pas  écrit  :  «  Dans  le 
cas  oîi  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  de  donner...  »  1 
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l'"n  effet,  ni  le  caractère  des  deux  parties  en  présence,  ni  l'objtt 
du  contrat,  ni  le  but  poursuivi  par  les  contractants  ne  permettent 

T~"  tio  soustraire  ce  rapport  aux  rèijles  du  droit  commun. 

1°  Le  caractère  des  deux  parties  en  présence.—  L'État^  en  sup- 
posant même  qu'il  ne  comprenne  dans  ses  attributions  que  des 
objets  intéressant  uniquement  le  bien  général,  et  que  toutes  ses 
entreprises  constituent  de  véritables  services  publics,  peut  cepen- 
dant accomplir  d'autres  actes  que  ceux  de  puissance  publique. 

Il  est  incontestable  que  l'État  «  contracte  »  avec  des  particu- 
liers, même  en  vue  de  réaliser  sa  mission  d'intérêt  général  ;  par 
exemple,  lorsqu'il  s'adresse  à  un  entrepreneur  pour  construire 
un  bâtiment  nécessaire  à  mie  administration  ou  à  un  service 
monopolisé.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  affirmé  en  plusieurs 
circonstances  que  «  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  l'Etat  »  ;  elle 
se  trouve  donc  vis-à-vis  des  tiers  dans  une  situation  absolument 
identique  à  celles  des  simples  citoyens  (i).  En  maintes  occa- 
sions d'ailleurs,  l'État  est  déclaré  civilement  responsable,  et 
il  semble  que  l'extension  de  plus  en  plus  grande  que  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  donnent  à  cette  responsabilité  vis-à-vis 
des  fonctionnaires  eux  mêmes,  «  ait  pour  effet  de  fondre,  de  plus 
en  plus,  l'État  dans  l'ensemble  des  intérêts  privés  »  (2). 

«  L'État  est  une  personne  morale  plus  importante  que  les 
autres  ;  il  s'est  imposé  lui-même  des  règlements  plus  complexes 

(i)  Conseil  d'État  10  juillet  1885,  (Chervet)  10  décembre  1897,  (Vergnioux) 

,20  janvier  1905.  (Paternoster).  Dans  son  rapport  sur  la  loi  du  27  décembre 

'1890,  M.  Poincaré  disait  que  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  «  ne 

•sont  pas  des  fonctionnaires,  et  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de 

l'Etal  doit  être  considérée  comme  une  compagnie  privée.  » 

(2)  M.  I-EROY,  Les  transformations  de  la  puissance  publique,  p.  95  et  suiv. 
Voir  aussi  L.  DrjGUlT,  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  la  transformation  de 
r Etal,  p.  86  et  suiv. —  Jean  Sourdois.  De  révolution,  dufotidementel  de  reten- 
due de  la  responsabilité  de  f  Etat  agissant  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique 
^Bordeaux,  1908). 
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sur  le  choix  de  ses  organes  ou  préposés,  rien  de  plus.  Cela  ne 
suffit  pas  pour  le  soustraire  aux  règles  applicables  à  tous  (i).  » 
f'  Conformément  à  cette  théorie,  le  Conseil  d'Etat  accorde  une 
réparation  aux  fonctionnaires  révoqués  par  une  décision  légale 
mais  injustifiée  en  fait  (2). 

C'est,  dit-on,  l'application  aux  agents  des  administrations 
des  principes  de  l'article  1780  du  C.  C,  modifié  par  la  loi  du 
2"]  décembre  1890  (3)  et,  par  conséquent,  leur  assimilation 
aux  employés  des  industries  privées,  notamment  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  collation 
d'un  emploi  de  gestion  par  une  administration  publique  aurait- 
elle  d'autres  conséquences  que  l'embauchage  par  un  patron  ? 
Oue  l'on  exige  des  agents  qui  participent  au  pouvoir  une 
soumission  plus  grande  ;  que  l'Etat  se  considère  à  leur  égard 
comme  une  autorité  qui  commande  et  non  comme  un  égal, 
soit  ;  mais  «  les  fonctionnaires  qui  administrent  et  les  fonc-  ^[,; 
tionnaires  qui  ordonnent,  n'ont  de  commun  que  le  nom.  Leur 
nature  intrinsèque  est  essentiellement  différente.  » 

Tel  était  l'avis  du  commissaire  du  Gouvernement  Jager- 
schmidt  dans  ses  conclusions  au  Conseil  d'Etat,  en  décembre 
1889  (4)    :    «  les   fonctionnaires  de  gestion  ne  sont  que  des    \  , 
auxiliaires  ;  il  n'y  a  entre  eux  et  l'administration  qu'un  contrat    /  ! 
de  louage  »  (5). 

(i)  Presutti,  Institiizioni  di  diritto  adiniiiistrativo  ilaliano,  t.  II,  p.  474.,  n°  i. 

(2)  Conseil  d'Etat,  15  avril  1907,  D.  P.,  1908,  3,  83  ;  31  janvier  1908,  D.  P. 

'909,  3,  79- 

(3)  «  Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  Néanmoins,  la  résilia- 
tion du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts.  » 

(4.)  Arrêt  du  13  décembre.  Voir  Sirey,  1892,  3,  21. 

(5)  En  droit  allemand,  on  peut  considérer  la  nomination  comme  un  acte 
contractuel.  Laband  distingue  :  «  la  nomination,  entrée  au  service,  fonde- 
ment du  devoir  de  service,  et  la  collation  d'emploi,  utilisation  pour  le 
service  de  l'État.  ^>  Celle-ci  est  le  résultat  d'un  acte  unilatéral  «  qui  peut 
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2"  L'objet  du  rapporl  de  gestion  ne  permet  pas  davanta^^e 
de  nier  que  le  fonctionnaire  et  l'Etat  s'engagent  i)ar  un  simple 
contrat. 

L'agent  nommé  promet,  comme  le  travailleur  qui  loue  son 
ouvrage,  de  fournir  ses  services  moyennant  un  salaire.  La 
chose  saute  au.K  yeux  pour  les  ouvriers  et  employés  dont  la 
situation  et  la  mission  sont  absolument  les  mêmes  dans  les 
administrations  que  dans  les  entreprises  privées.  Les  postiers 
aussi  exécutent  simplement  une  besogne  matérielle,  qui 
pourrait  être,  et  qui,  dans  certains  pays,  a  été  et  est  encore  de 
fait  confiée  à  des  entrepreneurs  particuliers.  Les  instituteurs 
«  accomplissent  pour  la  Société  un  travail  productif  qui,  dans 
d'autres  pays,  est  laissé  à  l'initiative  privée  »  (i). 

En  un  mot,  les  agents  qui  ne  détiennent  aucune  part  de  la 
puissance  publique  fournissent  à  l'Etat-patron  des  prestations 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'un  mandat  salarié. 


accompagner,  précéder  ou  suivre  le  contrat  d'entrée  au  service  de  l'État.  » 
Cette  distinction,  qui  peut  s'appuver  sur  la  loi  d'empire  du  31  mars  1873,  n'est 
pas  admissible  en  France  (Labaxd,  Le  droit  public  alUmayid,  éd.  franc,  t.  II, 
pp.  100  et  J32).  Dans  le  même  sens  Otto  Mayer. —  Voir  aussi  DuGUiT,  L Etat, 
les  gouvernatils  et  les  agents,  ch.  IV,  paragr.  4,  p.  397. 

En  Belgique,  M.  Giron,  s' appuyant  sur  deux  arrêts  de  Cassation  de  1872 
et  1892  (voir  Pasicrisie,  1872,  I,  30S  et  1892,  i,  210),  n'attribue  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  qu'aux  personnes  investies,  par  une  délégation  médiate 
ou  immédiate  de  la  loi,  de  l'exercice  d'une  portion  de  la  puissance  publique 
(Dictionnaire  de  Droit  administratif.  V'^  Fonctionnaire  et  Autorité).  C'est 
aussi  l'opinion  soutenue  par  les  Pandectes  belges.  Il  en  résulte  que  tout  fonc- 
tionnaire est  nommé  par  un  acte  d'autorité,  mais  les  auteurs  ne  se  prononcent 
pas  sur  le  caractère  de  la  nomination  des  employés,  etc.  (Voir  Pandectes 
belges,  V.  Fonction  publique  et  emploi  public.  Errera,  Traité  de  droit  public, 
P-  319) 

(i)  Voir  Louis  Révelix,  L'État  et  l'Université,  Mauvetnent  socialiste 
1902,  t.  I,  p.  147. 
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Sans  doute,  les  conditions  du  contrat  sont  déterminées  à 
l'avance,  et  les  parties  n'ont  pas  à  discuter  le  montant  du 
salaire  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  ])ien  d'autres 
contrats?  Celui  d'assurance,  par  exemple,  dans  lequel  toutes  les 
conditions  posées  par  les  compagnies  sont  établies  à  l'avance. 
De  même,  la  convention  tacite  que  fait  le  voyageur  qui  prend 
un  billet  de  chemin  de  fer,  ou  l'expéditeur  qui  envoie  un  colis  : 
les  parties  s'engagent  à  respecter  toutes  les  clauses  fixées  par 
le  règlement  de  l'État  ou  de  la  Compagnie. 

3°  Le  but  poursuivi  par  les  contractants.  —  Dira-t-on  qu'il 
fait  varier  la  nature  du  lien  qui  les  unit  ? 

Le  but  que  poursuit  l'Etat  en  assumant  une  mission  doit  être 
toujours  l'intérêt  général,  sans  doute  ;  mais  lorsqu'il  traite  avec 
un  individu  qui  sollicite  un  emploi,  l'Etat  a  en  vue  l'accom- 
plissement d'un  travail,  d'un  acte  de  gestion  dont  il  s'est  chargé. 

Le  fonctionnaire  personnellement  ne  recherche  que  la  rému- 
nération qui  lui  assure  sa  subsistance  ;  le  bien  public  est,  pour 
lui  accessoire  ;  s'il  engage  ses  services,  c'est  dans  son  intérêt 
propre,  de  même  que  l'ouvrier  ne  s'embauche  pas  dans  l'intérêt 
de  son  emplo3'eur,  mais  en  vue  de  gagner  sa  vie. 

Enfin,  l'on  a  fait  observer  que  la  nomination  aux  fonctions  de 
l'Etat  est  un  acte  semblable  à  la  nomination  aux  charges  com- 
munales ;  or,  les  communes  ne  seraient  pas,  au  dire  de  certains 
auteurs,  capables  d'accomplir  des  actes  de  souveraineté  (i). 


La  conclusion  que  l'on  tire  de  toute  cette  argumentation,  est 
que  lesTônctionnaires  ne  détenant  aucune  portion  de  la  puis- 
sance publique,  sont  liés  envers  l'Etat-patron  par  un  contrat  de 
droi^jprivé,  assimilable  au  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Dès 
lors,  les  conditions  juridiques  qui  en  résultent  sont  également 


(i)  Laeaxd.  Le  Droit  public  de  l'empire  allcjuand,  trad.  franc.,  tome  II, 
p.  127  et  s. 
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sfinhlables,  et  l'on  iK)it  reconnaître  aux  fonctionnaires  de 
gestion  tous  les  droits  et  avantao^es  concédés  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'industrie  privée,  notamment  celui  de  se  j^^rouper 
en  syndicat.  «  Normalement,  les  fonctionnaires  qui  ne  font 
que  des  actes  de  c^estion  devraient  pouvoir  faire  tout  ce  que 
font  les  agents  analoiïues  des  services  privés  »  (i). 

On  pourrait  aboutir  à  la  même  conclusion  en  se  basant  sur 
des  principes  bien  différents.  Selon  M.  Duguit,  la  conception 
ordinaire  de  l'Etat-personne,  de  l'Etat  sujet  de  droits,  doit  être 
abandonnée  comme  fausse  et  stérile; en  réalité  «les  collectivités 
qu'on  qualifie  d'Etat,  se  caractérisent  seulement  par  ce  fait  qu'il 
y  a  ch«z  elles  une  différenciation  marquée  et  durable  entre  les 
forts  et  les  faibles,  que  les  plus  forts  monopolisent  une  force 
dont  ils  ont  conscience  et  que  souvent  ils  ont  organisée  »  (2). 
Aussi,  «  il  ne  faut  voir  dans  la  prétendue  volonté  de  l'Etat  que 
la  volonté  individuelle  des  gouvernants  »,  et  ainsi  «  on  explique 
facilement  et  logiquement  comment^  en  fait,  la  volonté  des 
gouvernants  se  traduit  en  des  contrats  »  (3). 

Ces  principes  posés,  on  en  conclut  que  les  rapports  avec 
l'Etat, ou  plutôt  avec  les  gouvernants,  sont  de  même  nature  que 
les  rapports  Tivec  les  simples  citoyens,  et  que,  par  conséquent, 
les  garanties  dont  jouissent  les  ouvriers  de  l'industrie  privée, 
doivent  être  également  accordées  aux  fonctionnaires  (4). 


(i)  Berthélemv.  Questions  pratiques  ic  législation  ouvrière,  1906,  p.  161. — 
Pour  des  motifs  d'ordre  politique  cl  administratif,  l'auteur  exige  cependant 
des  restrictions  à  l'exercice  de  ce  droit  théorique. 

(2)  L'Etal,  le  Droit  objectif  et  la  loi  positive,  p.  615. 

(3)  Op.  cit.  ^.  371. 

(4)  Hâtons-nous  de  faire  observer  que  M.  Duguit  a  protesté  contre  de 
T^^reiWes  concXxiixons.^  oir  Eeime  politique  et  parlementaire,  mars  1905,  p.  413 
et  avril  1906,  p.  28.  Cependant,  dans  sa  dernière  publication  Le  droit  social, 
le  droit  individuel  et  la  transformation  de  l'Etat,  (Paris,  Alcan  1908),  il  se 
montre  favorable  aux  associations  de  fonctionnaires,  mais  pour  des  raisons 
différentes. 
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On  va  même  plus  loin,  et  l'on  revendique  le  régime  con- 
tractuel et  la  liberté  s)'ndicale  pour  tous  les  agents  de  l'Etat, 
y  compris  ceux  qui  sont  qualifiés  ordinairement  de  fonction- 
naires d'autorité. 

En  effet,  «  le  concept  de  puissance  publique  est  un  concept 

métaphysique,  emprunté  au  droit  romain  et  défendu  par  les 

hommes  au  pouvoir  et  leurs  légistes,  pour  donner  un  fondement 

d'apparence  juridique  à  la  force  qu'ils  détiennent  ;   c'est  un 

il  concept  que  tout  esprit  positif  doit  rejeter.  » 

«  Il  n'y  a  donc  point  à  distinguer  les  services  publics  qui 
impliqueraient  l'intervention  de  l'État  en  tant  que  puissance 
publique,  et  ceux  auxquels  la  puissance  publique  resterait  tout 
à  fait  étrangère  (i).  » 

L'acte  appelé  ordinairement  d'autorité  est  «  un  acte  admi- 
nistratif produisant  un  effet  par  la  volonté  unilatérale  de 
l'agent  administratif,  qui  fait  l'acte  au  nom  d'une  personne 
publique  »  ;  l'acte  dit  de  gestion  est  «  l'acte  administratif  pro- 
duisant un  effet  juridique  par  le  concours  de  deux  volontés, 
déterminées  l'une  par  l'autre  ;  dont  au  moins  l'une  est  la 
volonté  d'un  agent  administratif,  agissant  au  nom  d'une  per- 
sonne publique  (2).  »  Ainsi  entendues,  ces  notions  ne  peuvent 
plus  servir  de  base  à  la  distinction  vis-à-vis  des  gouvernants 
entre  agents  de  gestion  et  fonctionnaires  d'autorité. 

Si  donc,  en  s'appuyant  sur  la  théorie  de  M.  Duguit,  on  con- 
clut à  l'existence  d'une  relation  contractuelle  entre  FEtat  et 
A  une  espèce  de  fonctionnaires,  il  faut  l'admettre  pour  tous. 

M.  Cahen  est  partisan  de  cette  extension  de  la  thèse  syn- 
dicaliste  à   tous   les   fonctionnaires,   sans   distinction.  L'État 

(i)  Duguit.  Les  particuliers  et  les  services  publics.  I^£vue  du  droit  pu^/ic  et 
de  la  science  politique,  1907,  p.  411  et  suiv. 

(2)  Duguit,  L  Acte  administratif  et  l'acte  juridictioimcl,  même  revue,  1906, 
p.  413  et  suiv. 
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puissance  publique  peut,  dit-il,  passer  de  véritables  contrats. 
«  Ne  traite-t-il  pas,  par  exemple,  avec  des  sociétés  privées, 
auxquelles  il  abandonne  certains  privilèges  exorbitants  du 
droit  commun,  tels  que  la  poursuite  des  délits  et  l'organi- 
sation même  de  la  police  ?  Ses  conventions  avec  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ne  portent-elles  pas  attribution  de 
certains  droits,  tels  que  l'expropriation  ou  la  perception  de 
taxes  ?  Pourquoi  dès  lors  nier  à  l'Etat  la  faculté  de  contracter 
non  plus  avec  des  collectivités,  mais  avec  des  citoyens,  à  qui 
il  confère  l'exercice  de  sa  propre  souveraineté  ?  »  (i) 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  peut  invoquer  une  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  qui  prend  de  plus  en  plus  d'importance. 
Elle  tend  à  appliquer  autant  que  possible  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil  aux  actes  d'autorité,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  (2). 

Ainsi  donc,  à  la  question  :  quelle  est  la  nature  du  lien  qui 
unit  le  fonctionnaire  à  l'Etat  ?  les  s)'ndicalistes  répondent,  que 


(i)  G.  Cahen,  Les  syndicats  de  {onciionmïres.  J?£vueJ>o/iL  ci  par/cm.,  juill. 
1906,  pp.  97  et  98. 

(2)  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  l'Etat  responsable  d'un  acci- 
dent survenu  à  un  particulier  dont  le  cheval  fut  effrayé  par  un  coup  de  feu 
et  l'apparition  soudaine  de  troupes  qui  manœuvraient. 

La  même  juridiction  a  admis  la  validité  d'un  contrat  concédant  à  un  parti- 
culier le  droit  exclusif  de  faire  dans  les  rues,  les  tranchées  nécessaires  à 
l'installation  des  conduites  d'eau  et  de  gaz.  Cette  convention  limite  cepen- 
dant le  droit  de  police  de  l'administration. 

Aussi,  pour  essayer  de  concilier  cette  jurisprudence  avec  les  anciennes 
théories,  M.  Hauriou  a  prétendu  distinguer  la  «  police  d'autorité»  et  une 
police  «  dans  laquelle  l'administration  apparaît  comme  un  m^^^//<7/'7<;// ^^5/^1;' 
du  public.  »  (Note  dans  la  Gazelle  du  Palais,  1904. ,  3,  49).  —  Voir  M.  Le- 
roy, Les  Iransformalions  de  la  puissance  publique,  pp.  84-96.  Henri  RiPERT, 
Des  rapports  entre  les  pouvoirs  de  police  et  les  pouvoirs  de  gestion  dans  les 
situations  contractuelles.  Revue  du  droil public  el  de  la  science  politique,  jan- 
vier 1905. 


l'opposition  des  ji:kistes  175 

—  du  moins  pour  les  agents  de  gestion  —  c'est  un  simple 
contrat. 


Leurs  adversaires  répliquent  en  contestant  d'abord  que 
l'acte  de  nomination  présente  le  caractère  essentiel  du  contrat, 
le  «  duorum  consensus  in  idem  placitum  ».  Car,  pour  qu'un 
fonctionnaire  soit  nommé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
demandé,  ni  même  accepté  la  fonction  dont  il  est  chargé.  Il 
suffit  que  l'autorité  le  veuille. 

Sans  doute,  celle-ci,  le  plus  souvent,  ne  choisira  que  des 
cit03'ens  qui  ont  sollicité  l'emploi  ou,  du  moins,  ont  accepté 
l'offre  qui  leur  en  fut  faite  ;  mais  il  est  des  cas  où  le  fonction- 
naire est  toujours  nommé  sans  son  consentement  :  on  peut  citer 
l'exemple,  en  France,  des  membres  du  jur}'  de  la  Cour  d'as- 
sises ou  du  jur}'  d'expropriations  (établi  par  la  loi  du  3  mai 
i84i)(i). 

A  quoi  l'on  objecte  :  le  fonctionnaire  pour  être  définitivement 
nommé  doit  accepter  sa  mission,  il  y  a  donc  un  rapport  créé 
par  le  concours  des  volontés  (2). 

Les  Allemands,  pour  résoudre  cette  difficulté,  distinguent, 
comme  nous  l'avons  déjà  signalé,  la  nomination  et  la  collation 
d'emploi,  celle-ci  étant  seule  unilatérale  (3).  Les  auteurs  fran- 
çais n'admettent  jîas  cette  distinction^  que  rien,  dans  leur  droit 
public,  ne  justifie  ;  ils  préfèrent  ne  voir  dans  l'acceptation  par 
l'intéressé  que  la  reconnaissance  d'un  fait  accompli,  reconnais- 


(i)  Ceci  dans  l'hypothèse  où  l'on  considère,  avec  la  généralité  des  auteurs, 
ces  jurés  comme  des  fonctionnaires. 

(2)  Kajijierer.  La  fonction  publique  e?i  Allemagne,  ch.  III,  p.66  et  s.  —  Voir 
il  ce  sujet  DuGurr,  l' Etat,  les  gouvernants  et  les  agents,  chap.  IV,  §  IV,  p.  397. 

(3)  Voir  plus  haut  p.  169,  note  5. 
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sance  nccossairo  à  litre  seulement  de  comlilion  'i)  et,  dès  lors, 
ils  rejettent  l'idée  de  contrat. 

Les  adversaires  de  la  thèse  S5'ndicaliste  font  ensuite  observer 
que  la  dissolution  du  rapport  existant  entre  l'Etat  et  le  fonction- 
naire est,  comme  sa  formation,  régie  par  des  règles  différentes 
de  celles  des  contrats. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  cpie  le  lien  disparaisse,  que  l'agent 
donne  sa  démission  ;  il  est  tenu  de  remplir  sa  charge  jusqu'à  ce 
que  le  pouvoir  compétent  l'ait  acceptée,  et  l'autorité  peut 
refuser  d'accéder  à  une  demande  de  retrait  d'emploi. 

Lorsque  les  maires  des  communes  du  ]\Iidi  démissionnèrent, 
pendant  les  troubles  soulevés  par  la  crise  viticole,  en  juin  1907, 
M.  Clemenceau,  chef  du  cabinet,  leur  écrivit  :  «  Vous  venez 
d'envoyer  votre  démission  au  préfet.  Je  dois  vous  informer  que 
j'ai  donné  ordre  à  ce  haut  fonctionnaire  de  ne  pas  l'accepter. 

«  L'envoi  de  la  démission,  continuait  le  ministre,  n'empêche 
pas  les  principaux  intéressés  de  demander  compte  aux  maires, 
devant  les  tribunaux,  des  préjudices  causés  par  le  refus  d'assurer 
l'exercice  des  lois.  » 

On  sait  que  l'incident  se  termina  par  l'arrestation  des  protes- 
tataires les  plus  influents  (2). 

Le  fonctionnaire  ne  peut  donc  jamais  rompre  de  son  plein 
gré  le  lien  qui  l'attache  à  l'administration  (3). 


(i)  Voir  Hauriou,  note  sous  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  Sirey  1907,  3,  49. 
DuGL'ir,  op.  cit.,  p.  407  et  s.  Orro  Mayer,  Droit  public  aUcviand,  édit.  franc. 
Tome  IV,  p.  45. 

(2)  Voir  Rolland,  Revue  du  Droit  public  et  de  la  science  politique,  1907, 
p.  722. 

(3)  Celte  thèse  demeure  vraie  en  cas  de  grève.  Lorsque  des  ouvriers,  liés 
par  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  se  mettent  en  grève,  le  contrat  est 
rompu  ipso  facto.  Au  contraire,  lorsque  les  fonctionnaires  abandonnent  leur 
travail,  ils  demeurent  fonctionnaires,  mais  ils  se  placent  de  plein  gré  en 
dehors  de  l'application  des  lois  et  règlements  édictés  en  vue  de  les  protéger. 
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Les  gouvernants,  au  contraire,  sont  libres  de  révoquer  ad 
luitnm  les  fonctionnaires.  Cependant  ils  sont  évidennnent  obli- 
gés, sous  peine  de  voir  leurs  décisions  annulées  pour  abus  de 
pouvoir,  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  (i). 

Il  n'y  a  que  quelques  fonctionnaires,  exceptionnellement  et 
formellement  déterminés,  comme  par  exemple  les  juges  ina- 
movibles, qui  soient  soustraits  à  cet  arbitraire. 

Les  chefs  hiérarchiques  peuvent  aussi  transformer  en  révo- 
cation la  démission  librement  offerte  par  les  intéressés. 

On  sent  cependant  le  besoin  de  fournir  une  explication  de 
ces  modes  spéciaux  de  formation  et  de  résiliation  du  soi-disant 
contrat.  L'on  prétend,  dans  ce  dessein,  lui  attribuer  le  carac- 
tère particulier  de  contrat  de  droit  public. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  lui-même  servi  de  cette  expression  (2). 
Cependant  rien  ne  justifie  cette  création  juridique  ;  la  législation 
ne  mentionne  nulle  part  un  pareil  contrat,  et  l'on  se  demande 
quelles  règles  il  faudrait  lui  appliquer.  Est-il  possible  de  traiter 
comme  un  contrat  un  acte  qui  ne  présente  plus  le  caractère 

et  l'autorilé  administrative  peut  alors  les  révoquer,  sans  avoir  à  observer  les 
formalités  ordinaires. 

C'est  ce  qui  fut  décidé  par  le  Conseil  d'État  dans  un  arrêt  du  7  août  1909, 
en  cause  Winckel  et  Rosier  (postiers  révoqués).  —  M.  Jèze  a  discuté  cette 
importante  décision  dans  la  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique, 
1909.  p.  497.  Voir  aussi  Hauriou,  note  dans  Sirey  09,  3,  145.  —  Les  projets 
sur  le  statut  des  fonctionnaires  proposent  de  donner  une  sanction  légale  à 
cette  solution  du  Conseil  d'État.  (Voir  plus  loin,  chapitre  II,  §  2.) 

(1)  Il  est  à  noter  que  ces  lois  et  règlements  donnent  souvent  aux  fonc- 
tionnaires des  garanties,  supérieures  même  à  celles  établies  par  les  contrats 
privés. 

(2)  Arrêt  cité  (Winckel  et  Rosier).  Le  commissaire  du  gouvernement 
avait  usé  du  même  langage.  «  Entre  l'État  et  ses  collaborateurs,  disait-il, 
intervient  un  contrat  de  droit  public.  » 
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bilatéral  essentiel  (i)  ?  De  plus,  dans  l'état  actuel  du  droit  fran- 
çais, le  droit  privé  et  le  droit  public  sont  nettement  distingués 
par  les  lois  et  par  la  coutume.  Au  point  de  vue  subjectif,  les 
droits  publics  sont  conférés,  non  à  titre  personnel,  mais  en  vue 
de  l'intérêt  général,  à  toute  une  catégorie  de  citoyens.  Les 
droits  privés  sont  reconnus  h  des  individus  déterminés  et  en  vue 
de  l'intérêt  de  leurs  titulaires.  Au  point  de  vue  objectif,  le  droit 
privé  règle  les  rapports  des  individus  entre  eux  ;  le  droit  public 
jiréside  aux  relations  de  l'État,  soit  avec  les  autres  États,  soit 
avec  les  individus,  cito)'ens  ou  non  citoyens,  habitant  le  terri- 
toire de  l'État  (2).  Or,  un  contrat,  au  sens  propre,  désigne 
toujours  un  rapport  de  droit  privé.  «  Pourquoi,  dit  M.  Berthé- 
lemy,  si  le  mot  garde  son  sens  ordinaire,  le  faire  suivre  de 
l'expression  «  de  droit  public  »,  d'une  portée  très  indécise  ?  Si, 
au  contraire,  cette  expression  a  pour  objet  de  montrer  que  les 
mots  n'ont  plus  leur  sens  habituel,  pourquoi  s'en  servir  »  (3)  ? 

La  situation  des  parties,  aussi  longtemps  que  subsiste  le  lien, 
n'est  pas  non  plus  celle  qui  résulterait  d'un  contrat. 

Selon  ]\L  Hauriou,  il  est  essentiel  à  tout  acte  contractuel 
d'être  la  spurce  de  droits  acquis.  Or,  le  fonctionnaire  n'en  a  pas. 
L'État  peut,  à  son  gré,  modifier  la  situation  de  ses  fonction- 
naires, faire  varier  leurs  appointements,  en  plus  ou  en  moins, 
sans  que  les  intéressés  puissent  réclamer  ;  celui  qui  fixe  seul  les 
conditions  peut,  sans  concours  d'aucun  autre,  les  modifier. 

Le  fonctionnaire  pourra,  lorsqu'il  aura  accompli  un  service, 

(i)  M.  Dareste,  qui  voit  dans  le  rapport  entre  l'État  et  le  fonctionnaire  un 
mandat  salarié  sui  gctieris,  reconnaît  lui-même  que  l'expression  ne  peut  être 
employée  que  par  analogie,  car  la  loi  règle  impérativement  ce  mandat  et 
aucune  intervention  ne  peut  déroger  aux  dispositions  légales.  (Justice  admi- 
nistrative, 2*  édition,  p.  388). 

(2)  Voir  DuCROCO,  Cours  de  Droit  administratif,  t.  I,  pp.  i  et  2. 

(3)  Voir  Droit  administratif,  p.  381  note;  dans  le  même  sens  Jèze,  Revue 
du  Droit  puhlic  et  de  la  Science  politique,  1909,  p.  500. 
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réclamer  son  salaire,  conformément  aux  règlements  en  vi- 
gueur (i);  mais  il  ne  peut  exiger  que,  pour  son  travail  futur,  on 
conserve  les  mêmes  bases  de  rémunération.  (2) 

Il  n'a  non  plu:>  aucun  droit  sur  son  rang  hiérarchique,  au 
moins  dans  les  fonctions  civiles. 

Sans  doute,  lorsque  l'avancement  est  fixé  par  des  dispositions 
réglementaires  ou  légales,  ces  règles  ne  peuvent  être  violées 
sans  que  les  intéressés  aient  le  droit  de  protester  et  de  faire 
annuler  l'acte  abusif;  mais  le  fonctionnaire  n'a  aucun  moyen  de 
se  faire  attribuer  personnellement  une  fonction.  L'autorité  com- 
pétente peut  au  surplus  modifier,  par  une  disposition  nouvelle, 
les  anciennes  conditions  d'avancement,  de  limite  d'âge,  etc.  Le 
montant  des  retraites  peut  être  également  changé  par  une  loi, 
même  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  déjà  pensionnés. 

Par  conséquent,  depuis  sa  création  jusqu'à  sa  dissolution, 
le  rapport  entre  le  fonctionnaire  et  l'Etat  demeure  toujours 
entièrement  soumis  à  la  volonté  d'une  seule  des  parties,  l'Etat, 
—  ce  qui  est  la  négation  même  du  concept  de  contrat. 

Ce  qui  achève  de  mettre  en  lumière  la  différence  de  ce  rap- 
port avec  le  contrat,  c'est  que  l'Etat,  d'autre  part,  ne  jouit  pas 
vis-à-vis  de  ses  fonctionnaires  de  tous  les  droits  dont  jouissent 
les  entrepreneurs  privés.  Lorsqu'un  travailleur  s'est  engagé  à 
servir  un  patron,  s'il  se  refuse  à  tenir  ses  promesses,  l'em- 
ployeur peut  le  contraindre,  par  voie  judiciaire,  à  exécuter  ses 
obligations,  ou  demander  contre  lui  la  résiliation  du  contrat  avec 
paiement  de  dommages-intérêts.  L'Etat  ne  jouit  d'aucun  de 
ces  recours  contre  le  fonctionnaire  qui  n'accomplit  pas  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée.  C'est  donc,  encore  une  fois,  qu'il  n'y 
a  pas,  entre  eux,  de  contrat, 

(i)  On  cite  cependant  des  lois  qui  ont  été  jusqu'à  imposer  une  réduction 
sur  des-traitements  déjà  dus.  Voir  Laferrière,  Juridiction  administrative, 
t.  II,  p.  194. 

(2)  DUGUIT,  L'État,  les  goiivirncmmfs  et  les  agents,  pp.  555  et  s. 
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La  praliiiiic  courante  confirme  ces  vues.  En  effet,  si  l'acte  de 
nomination  du  fonctionnaire  relevait  du  droit  privé,  toutes  les 
contestations  qui  naissent  à  ce  sujet,  devraient  être  tranchées 
par  les  juridictions  ordinaires. 

En  etïet,  il  est  admis  que  les  actes  de  gestion  sont  «  ceux 
que  l'on  discute  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  », 
tandis  cpie  les  actes  de  puissance  publique  sont  «  ceux  que 
l'on  discute  devant  les  tribunaux  administratifs.  »  (i) 

Or,  les  difficultés  qui  se  peuvent  présenter,  concernant  la 
validité  de  la  nomination  ou  l'accomplissement  de  la  mission 
administrative  d'un  fonctionnaire  quelconque,  ne  sont  jamais 
déférées  aux  tribunaux  civils,  mais  bien  aux  juridictions  admi- 
nistratives. 

C'est  reconnaître  que  le  rapport  entre  le  fonctionnaire  et 
l'administration  est  fondamentalement  d'autorité,  de  puis- 
sance publique  (2). 

On  le  voit,  il  est  impossible  de  concilier  avec  les  faits  la 
théorie  qui  considère  la  nomination  comme  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  difficile  de  s'expliquer  l'erreur  des 
partisans  de  cette  inadmissible  solution.  Ils  ont  tout  simple- 
ment confondu  l'ordre  des  rapports  entre  les  fonctionnaires  et 
l'Etat,  avec  l'ordre  des  rapports  entre  l'Etat  et  les  particuliers. 
Ce  sont  deux  ordres  de  rapports  bien  différents. 

Au  point  de  vue  des  relations  avec  les  particuliers,  il  est 
juste  de  distinguer  des  actes  contractuels  et  des  actes  d'auto- 
rité, et,  suivant  que  les  agents  de  l'Etat  sont  chargés  des  uns 
ou  des  autres,  de  les  répartir  en  fonctionnaires  dont  la  tâche  est 

(i)  Voir  André  M.^ter,  L'état  socialiste  et  la  théorie  juridique  de  la 
gestion.  Revue  socialiste,  1903,  juillet  p.  58,  août  p.  213. 

(2)  Sur  ce  point  et  sur  le  précédent,  voir  Bourguix,  De  l'application  des 
lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l' État,  jip.  39  et  suiv. 
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contractuelle  et  en  fonctionnaires  dont  la  tâche  est  autori- 
taire (i)  Cette  distinction  des  actes  de  l'administration  est 
importante  en  effet,  pour  déterminer  les  relations  qui  naissent 
entre  l'Etat  et  les  particuliers  (2),  et  l'on  comprend  qu'un 
fonctionnaire  soit  appelé  de  gestion  ou  d'autorité  suivant  que, 
au  nom  de  l'Etat,  il  entre  avec  les  administrés  dans  des  rela- 
tions de  l'une  ou  l'autre  espèce.  Mais  la  nature  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée  n'entraîne  juridiquement  aucune  consé- 
quence, en  ce  qui  concerne  ses  rapports  personnels  avec  l'Etat 
qu'il  représente. 

Lorsqu'on  étudie  les  relations  entre  l'administration  et  les 
tonctionnaires,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ceux-ci  ont  ou  non 
dans  l'exercice  de  leur  fonction,  une  délégation  de  la  puissance 
publique,  mais  bien  s'ils  sont  personnellement  soumis  ou 
non  à  la  puissance  publique.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  dans 
la  nature  de  la  «  besogne  »  des  fonctionnaires,  comme  le 
voudrait  M.  Leroy,  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  pro- 
blème qui  nous  occupe,  mais  dans  l'analyse  interne  du  rapport 
créé  par  la  nomination  (3). 

En  admettant  même  que  la  doctrine  des  partisans  de  la 
distinction  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  agents  de 
gestion  soit  théoriquement  défendable,  elle  se  heurterait  à 
d'insurmontables  difficultés  pratiques.  Il  est  relativement  aisé, 
dans  chaque  cas  particulier,  de  déterminer  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  acte  de  gestion  ou  d'autorité  ;  mais  il  est 
presque   impossible  de   distinguer  nettement  entre  fonction- 

(i)  Voir  Rexè  DE  M.vRAXS,  Compte-rendu  sur  l'ouvrage  de  M.  Nézard, 
Théorie  juridique  de  la  fonction  publique,  Revue  du  Droit  public,  1904. 
t.  XXI,  p.  405. 

(2)  Dans  le  domaine  de  la  gestion,  il  peut  y  avoir  responsabilité  de 
l'administration  vis-à-vis  des  tiers,  ce  qui  n'a  pas  lieu  généralement  dans  le 
domaine  de  l'autorité.  Voir  cependant  sur  la  théorie  nouvelle  du  Conseil 
d'Etat,  pp.  174  et  184. 

(3)  Voir  Dqguit,  L'État,  les  gouvrrnants  et  les  agents,  p.  404. 
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naires  d'autorité  et  agents  de  gestion,  car  un  même  individu 
accomplit  tour  à  tour  les  actes  les  plus  divers. 

Les  préfets,  fonctionnaires  d'autorité,  sont  cependant 
chargés  de  services  de  gestion  qui,  en  fait,  constituent  la  plus 
grande  partie  de  leur  mission  ;  les  sous-préfets  et  les  secrétaires 
généraux  ne  font  que  plus  rarement  encore  des  actes  d'autorité. 

D'autre  part,  des  fonctionnaires  que  l'on  considère  comme 
agents  de  gestion,  ont  parfois  à  intervenir  au  nom  de  la  puis- 
sance publique  :  les  cantonniers-chefs,  les  ingénieurs  des  mines 
doivent  constater  certaines  contraventions  et  verbaliser  ;  les 
membres  des  conseils  de  discipline, institués  dans  certains  dépar- 
tements ministériels,  comme  ceux  de  l'Instruction  Publique  ou 
des  Postes,  ont  un  pouvoir  juridictionnel  qui  les  fait  participer 
à  l'exercice  de  la  souveraineté  (i).  On  peut  même  croire  qu'il  n'y 
a  pas  de  service  public  pour  le  fonctionnement  duquel  certains 
agents  n'aient  à  accomplir  tantôt  des  actes  de  gestion,  tantôt 
des  actes  d'autorité.  Or,  on  fera  difficilement  admettre  aux 
membres  d'une  même  administration  qu'on  puisse  sans  injustice 
refuser  à  certains  d'entre  eux  ce  que  l'on  accorde  aux  autres  (2). 

(i)  Voir  CÀHEX,  Revue  Polit,  et  Paricmcjit.,  juillet  1906,  p.  94  et  s. 

(2)  DuGUiT,  Revue  du  Droit  Public  et  de  la  Science  Politique,  1907,  p.  411. 
—  Hubert-Valleroux,  Économiste  français,  9  décembre  1905,  p.  845. — 
Selon  M.  Barthou,  qui  suit  en  ceci  l'opinion  de  M.  Laferrière  {^Traité  de  juri- 
diction administrative,  t.  I,  p.  478),  l'exercice  de  certaines  prérogatives  excé- 
dant les  droits  du  simple  citoyen  constituerait  un  caractère  propre  aux 
fonctionnaires  d'autorité.  Cette  faculté  est  cependant  concédée  à  d'autres 
personnes.  «  Les  huissiers,  par  exemple,  ne  sont  que  des  officiers  ministé- 
riels, indépendants  de  toute  autorité  constituée.  Et  cependant,  ne  reçoivent- 
ils  pas  la  mission  d'assurer  l'exécution  des  décisions  judiciaires  ;  ne  prêtent- 
ils  pas  aux  tribunaux  un  ministère  obligatoire  qu'ils  ne  peuvent  refuser  ?  » 

«  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  parfois  investis  de  droits  de 
souveraineté  :  on  leur  reconnaît  la  faculté  d'exproprier,  de  percevoir  des 
taxes  ;  certains  en  usent  dans  leur  seul  intérêt  particulier,  tels  les  conces- 
sionnaires de  mines,  qui  peuvent,  dans  plusieurs  cas  expressément  prévus, 
et  pour  la  commodité  de  leur  exploitation,  exproprier  les  propriétaires 
voisins.  »  (G.  C.\hex,  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  Reviie  Politique  et  Par- 
lement., janvier  1906,  p.  96). 
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La  détermination  des  actes  de  gestion  est  elle-même  une 
question  de  fait,  influencée  par  l'évolution  de  la  notion  du  rap- 
port contractuel  (i). 

On  s'explique  donc  aisément  les  difficultés  qui  se  présentent 
lorsqu'on  essaie  de  déterminer  quels  sont  les  agents  de  gestion 
qui  seraient  admis  à  se  syndiquer. 

M.  Fontaine  range  parmi  les  fonctionnaires  de  gestion  les 
professeurs,  les  agents  des  postes,  les  ingénieurs,  et  il  réclame 
en  leur  faveur  la  liberté  syndicale. 

M.  Barthou,  au  contraire,  s'élève  avec  énergie  contre  les 
prétentions  syndicalistes  des  instituteurs  et  des  postiers  (2). 

De  son  côté,  le  conseiller  rapporteur  Malepeyre  considère 
comme  fonctionnaires  d'autorité  «  les  divers  agents  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  les  agents  assermentés  des  chemins 
de  fer,  les  agents  des  postes  à  qui  est  accordé  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux  et  de  constater  les  infractions  à  la  loi  »  (3). 

Cette  incertitude  de  la  doctrine  éclata  d'une  façon  manifeste 
dans  les  réponses  que  reçut  l'Association  Générale  des  sous- 
agents  des  postes  lors  de  son  enquête  sur  la  légalité  d'un  S3'ndi- 
cat  des  sous-agents. 

MM.  Sembat,   Jaurès,  Lemire,  Leydet,   Bourguin,   Coupât, 

(i)  Voir  DuGUiT,  L'État,  le  Droit  objectif  et  la  Loi  positive,  ch.  V,  §  VI,  p.  383. 

(2)  M.  Hauriou  justifie  comme  suit  sa  solution.  Les  instituteurs  détiennent 
une  partie  de  l'autorité  publique  :  «  Ce  sont  les  champions  de  la  puissance 
publique  républicaine,  par  leur  œuvre  d'enseignement  elle-même,  parce  que 
cet  enseignement  doit  être  civique  ;  »  les  postiers  sont  aussi  des  fonction- 
naires d'autorité,  car  il  faut  songer  «  à  tout  ce  qui  est  confié  au  service  de 
la  poste  ;  à  la  probité,  à  la  discrétion,  à  la  fidélité  que  ce  service  exige  et  à 
l'intérêt  de  police  qu'il  y  a  à  ce  que  la  confiance  du  public  ne  soit  ni  trom- 
pée, ni  ébranlée.  »  A  ses  yeux,  les  employés  des  ministères  ne  sont  pas  non 
plus  des  agents  de  gestion;  il  faut  se  rappeler  en  effet  «  l'administration 
occulte,  mais  réelle,  exercée  par  eux.  »  (Hauriou.  Note  dans  .Sirey,  1907, 
3,  49.  Voir  Droit  administratif ,  3°  édition,  p.  685  note). 
(3)  Rapport  dans  l'affaire  Belloche,  D.  P.  05,  i,  259. 
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Dejennte  seinhlaicnt  considcror  les  sous-aç^ents  connue  dos 
fonctionnaires  de  «gestion  ;  les  autres  ]icrsonnes  qui  répondirent 
à  l'enciucte  estimaient,  au  conlraire,  tiuc  ce  sont  des  Ojnction- 
iiaiies  d'aMtorité  (  i  V 

La  théorie  contractuelle,  basée  sur  la  distinction  des  fonc- 
tionnaires de  s^estion  et  d'autorité,  ne  se  justifie  donc  pas  au 
point  de  vue  théorique.  Fiit-elle  même  exacte,  elle  est  d'une 
application  pratique  si  malaisée  qu'il  serait  dangereux  de 
l'adopter. 

Cette  conclusion,  qui  rejette  toute  assimilation  entre  la  nomi- 
nation d'un  fonctionnaire  et  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
parait  se  concilier  difficilement  avec  la  jurisprudence  nouvelle 
du  Conseil  d'Etat,  accordant  une  indemnité  aux  fonctionnaires, 
révoqués  par  décision  administrative  régulière  mais  non  justifiée 
en  fait  par  une  faute  de  l'intéressé  (2). 

En  réalité  cependant  une  pareille  décision  ne  démontre  pas 
que  le  Conseil  d'Etat  interprète  le  rapport  existant  entre  l'admi- 
nistration et, le  fonctionnaire  comme  assimilable  à  un  louage 
d'ouvrage  (3). 

En  effet,  aucun  arrêt  ne  fait  de  comparaison  de  ce  genre. 
Les  indemnités  allouées  sont  considérées  simplement  comme 
La  réparation  d'un  préjudice,  causé  par  une  faute  de  l'admi- 
nistration ;  or,  la  jurisprudence  actuelle  tend  de  plus  en  plus, 
nous  l'avons  vu,  à  accorder  cette  réparation,  même  lorsque 
Lacté  administratif  est  évidemment  un  acte  d'autorité  (4). 

(1)  Sow  BuUctin  oficiel  de  l' Association  Ghiirale  des  sotts-agcjits  des  Postes 
W  Télégraphes,  juin  septembre  1905. 

(2)  Cette  jurisprudence-nouvelle  est  contraire  à  une  tradition  constante. 
Voir  Sire}-,  80,  i,  461  ;  82,  3,  n  ;  85,  3,  65  ;  92,  3,  17  ;  92,  3,  65  ;  94,  3,  33  : 
9+.  3,9c:  94.  3,  "8  :  9;,  3,  128;  95,  3,  16;  96,  3,  108;  Dallez,  1900,  3,  56  ; 
©2,  3,  109  ;  04,  3,  29. 

(3)  Voir  Sirey,  07,  3,  49  et  la  note  de  M.  Hauriou. 

(4)  Voir  p.  174. 
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Ces  décisions  peuvent  d'ailleurs  se  justifier  .théoriquement 
sans  recourir  à  l'assimilation  que  nous  repoussons.  Lorsque 
l'exercice,  même  régulier,  de  la  puissance  publique  impose  à  un 
individu  des  charges  plus  lourdes  que  celles  supportées  par  ses 
concitoyens,  il  importe  de  rétablir  l'équilibre  accidentellement 
rompu. 

Par  exemple,  dans  l'hypothèse  d'une  révocation  légale  mais 
non  justifiée  en  fait,  il  y  a  atteinte  à  un  droit  qui  était  limité  par 
l'obligation  de  supporter  les  mesures  administratives  motivées, 
mais  non  les  décisions  arbitraires.  Dès  lors,  la  personne  frappée 
supporte  une  charge  non  équitable,  qui  doit  être  compensée  par 
ime  indemnité  (i).  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  cette  répara- 
tion doit  être  équivalente  au  traitement,  pendant  la  durée 
présumée  du  manque  d'emploi  de  l'agent  révoqué. 

La  théorie  qui  prétend  justifier  cet  arrêt  par  une  relation  con- 
tractuelle et  par  l'application  de  l'article  1780  du  Code  civil, 
modifié  par  la  loi  du  2-]  décembre  1900,  demeure  donc  con- 
testable. 


S'il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  l'Etat  et  ses  agents,  faut-il 
nécessairement,  pour  expliquer  juridiquement  la  situation  du 
fonctionnaire,  recourir  à  un  concept  de  droit  public  ?  Certains 
auteurs  pensent  que  non.  M.  Hauriou  a  imaginé,  pour  les 
agents  de  gestion,  la  théorie  de  la  collaboration,  la  «  Verein- 
barung  »  des  Allemands. 

La  collaboration,  qui  serait,  au  dire  de  M.  Hauriou,  la  base 
même  de  la  théorie  de  la  gestion  administrative,  n'est  ni  un 
contrat,  ni  un  acte  unilatéral  de  puissance,  mais  un  rapport  de 
nature  particulière  (2). 

(i)  MiCHOUD.  La  théorie  de  la  personnalité  morale  ei  son  application  au  droit 
français,  t.  II,  p.  270  et  s.  —  DuGUlT.  Le  Droit  social,  le  Droit  individuel  et  la 
transfor))iation  de  l'Etat,  p.  90. 

(2)  Voir  Hauriou,  La  gestion  administrative  ;  Précis  de  Droit  administratif  ; 
Répertoire  de  Becqnet,  V"  Droit  administratif;  Sirey  1899,  3,  107,  note. 
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La  fonction  pul)liqiie  est  un  amalgame  do  prive  et  d'adminis- 
tratif; il  faut,  pour  la  bien  comprendre  et  expliquer,  tenir 
compte  de  ces  deux  éléments.  Selon  Jellinek,  la  Venitibarutig 
est  la  rencontre  de  plusieurs  vouloirs,  émanant  de  personnes 
autonomes  ou  d'organes  d'une  collectivité,  en  une  seule  déclara- 
tion juridique  de  volonté,  portant  sur  un  même  objet  :  «  la  réali- 
sation du  service  public  ». 

Ce  qui  différencie  ce  concours  de  volontés  du  contrat  de  droit 
privé,  c'est  que  la  puissance  publique,  en  intervenant,  n'abdique 
pas  son  caractère  ;  tout  en  combinant  son  action  avec  celle  des 
cit03'ens,  elle  leur  demeure  supérieure.  Dans  le  contrat,  les  par- 
ties sont  égales  ;  dans  la  collaboration,  la  puissance  publique 
admet  bien  qu'il  y  ait  réciprocité  de  droits,  mais  non  égalité. 

Le  fonctionnaire,  en  collaborant  à  l'œuvre  administrative, 
acquiert  des  droits  ;  de  même  que  l'administration  compte  sur 
ses  services,  il  compte  sur  elle  pour  garder  sa  situation.  Cette 
réciprocité  est  la  base  du  droit  au  traitement,  à  la  retraite,  etc. 

Cependant,  le  collaborateur  de  l'Etat  ne  peut  exploiter  à  son 
profit  personnel  la  fonction  qui  lui  a  été  concédée  par  l'acte  de 
nomination  j  il  doit  agir  toujours  au  profit  du  service  public. 

Cette  théorie,  que  M.  Duguit  qualifie  d'ingénieuse  tout  en  la 
repoussant,  et  qui  a  l'apparence  d'un  brillant  jeu  d'esprit,  n'en 
demeure  pas  moins  une  hypothèse  assez  peu  claire. 

La  science  juridique  française  distingue  actuellement  le  droit 
privé  du  droit  public.  Quel  sera  donc,  dans  la  collaboration, 
l'élément  soumis  au  droit  privé  et  l'élément  soumis  au  droit 
public  ?  Si  cette  discrimination  est  impossible,  la  solution  pra- 
tique des  difficultés  pouvant  surgir  entre  les  collaborateurs  (c'est- 
à-dire  l'Etat  et  le  fonctionnaire)  sera  abandonnée  à  l'arbitraire. 

Si  au  contraire  on  peut,  comme  on  le  soutient  générale- 
ment  (i),  déterminer  dans    la    gestion   administrative    deux 

(i)  Voir  Nézard,  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique,  p.  443. 
DcGClT,  L  'État,  le  Droit  objectif  et  la  loi  positive.  Ch.  V,  §  VIII,  pp.  400 
et  suir. 
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domaines  distincts,  auxquels  s'appliquent  les  règles  de  l'un  ou 
l'autre  droit,  la  fiction  de  cette  théorie  mixte  devient  inutile. 
Car  c'est  bien  une  fiction  que  cette  volition  unique  émanant  du 
pouvoir,  des  agents  et,  comme  le  soutient  M.  Hauriou,  des 
administrés  eux-mêmes,qui  tous  devraient  collaborera  la  gestion 
administrative,  dans  le  seul  but  de  réaliser  le  service  public. 

En  définitive,  si  l'Etat  et  le  fonctionnaire  ne  sont  liés  ni 
par  un  contrat  de  droit  privé,  ni  par  un  rapport  de  collabora- 
tion, il  est  certain,  au  regard  de  la  science  juridique  actuelle, 
qu'il  s'établit  entre  eux  un  lien  unilatéral  de  droit  public. 

Mais  quelle  en  est  la  nature  spécifique  ?  Diverses  réponses  ont 
été  données  à  cette  question.  Bornons-nous  à  les  mentionner. 

1°  La  /onction,  devoir  social. 

J.  J.  Rousseau  et  les  auteurs  qui  ont  adopté  ses  théories 
posent  en  principe  que  le  citoyen  est  tenu  d'accomplir  n'im- 
porte quelle  fonction  qu'il  plairait  à  l'Etat  de  lui  imposer. 

«  Les  clauses  du  contrat  social  se  réduisent  toutes  à  une 
seule,  savoir  :  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous 
ses  droits  à  la  communauté  (i).  » 

Cela  étant,  «  tous  les  services  qu'un  citoyen  peut  rendre  à 
l'Etat,  il  les  lui  doit,  sitôt  que  le  souverain  les  demande  (2).  » 

Perthes  admet  ces  conclusions.  «  L'acceptation  d'une  fonc- 
tion ne  repose  pas  sur  un  contrat...,  celui  que  choisit  le  chef 
de  l'Etat  est  tenu  d'accepter  l'emploi,  et  il  n'}'  a  pas  à  tenir 
ici  plus  de  compte  du  consentement,  que  dans  le  paiement  des 
impôts  ou  l'observation  des  autres  devoirs  du  sujet  (3).  » 

La  même  théorie  est  exprimée,  en  termes  plus  ou  moins 
semblables,  par  Dahlmann,Gônner,  Heffter,  Malacord,  Seufert, 
Zachariae  et  d'autres. 

(i)  Contrat  social,  livre  I,  ch.  VI. 

(2)  Id.,  livre  II,  ch.  IV. 

(3)  Der  Staatsdienst  in  Preusse?i,  p.  55. 
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Cette  solution  se  concilie  fort  mal  avec  les  faits  :  elle 
énonce  ce  qui,  d'après  le  sentiment  personnel  de  Rousseau,  doit 
ou  devrait  être  ;  elle  n'exprime  point  ce  qui  est. 

2"  Cojicession  sur  le  doinaine  public. 

M.  Hauriou,  qui  admet  pour  les  agents  de  gestion  le  rap- 
port spécial  de  collaboration,  a,  pour  les  autres  fonctionnaires, 
une  théorie  différente.  Selon  lui,  la  fonction,  érigée  en  titre 
d'office,  a  une  existence  distincte.  C'est  une  chose.  L'Etat,  en 
s'attribuant  diverses  missions,  les  constitue  en  une  sorte  de 
domaine  public,  inaliénable  et  inaprescriptible. 

En  nommant  un  fonctionnaire,  il  lui  transmet  sur  la  fonction 
un  droit  réel  de  propriété  temporaire  ou  de  possession  :  l'avis 
de  l'auteur  a  varié  sur  ce  point.  Cependant,  l'Etat  se  réserve 
la  provision,  c'est-à-dire  les  droits  nécessaires  pour  faire  ren- 
trer dans  le  domaine  public,  par  une  révocation  ad  nuhim,  la 
fonction  momentanément  concédée,  et  empêcher  qu'elle  se 
fonde  dans  le  patrimoine  du  fonctionnaire. 

L'acte  qui, fait  cette  concession  est,  comme  celui  qui  la 
supprime,  essentiellement  un  acte  de  puissance  publique, 
l'exercice  d'un  droit  de  l'Etat  (i). 

Cette  solution  ne  serait,  au  dire  de  l'auteur,  «  qu'une  adap- 
tation aux  faits  contemporains  des  théories  de  l'ancien  droit  ». 
Et  il  invoque,  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'exemple  des  bénéfices 
ecclésiastiques  ou  seigneuriaux. 

On  peut  contester  la  valeur  de  ces  exemples. 

Le  bénéfice  était  moins  une  fonction  qu'un  traitement.  Si 
l'on  voulait  rechercher  dans  le  régime  féodal  une  institution 
analogue  à  la  fonction  publique,  il  faudrait  choisir,  non  pas 
comme  ]\L  Hauriou,  lé  rapport  réel  de  bénéfice,  mais  plutôt, 
comme  Laband,  le  rapport  personnel  de  vassalité. 

(i)  Voir  Hauriou,  Précis  de  Droit  adnimistratif.  Notes  dans  Sirey,  1892,  3, 
18:  189 j,  3,  33  ;  1899,  3,  6. 
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D'ailleurs,  si  les  rois  d'ancien  régime  pouvaient  concéder 
leurs  droits  patrimoniaux  sur  la  puissance  publique,  il  est 
inadmissible  que  le  gouvernement  accorde  aujourd'hui  un  droit 
sur  la  fonction.  Celle-ci  fait  partie  de  la  souveraineté  nationale, 
proclamée  inaliénable  (i)  ;  la  conception  de  M.  Hauriou 
apparait  donc  comme  «  un  pur  anachronisme,  et  se  trouve  en 
contradiction  avec  les  principes  du  Droit  public  moderne.  »  (2) 

3°   Théorie  de  la  collation  d'emploi. 

Laband  comme  Hauriou  cherche  dans  l'ancien  droit  une 
base  à  sa  théorie.  Il  distingue  la  nomination,  qui  est  con- 
tractuelle,et  la  collation  d'emploi, qui  est  un  acte  d'autorité (3). 
Otto  Mayer  se  rapproche  de  cette  opinion  (4). 

D'après  ces  deux  auteurs,  l'acte  de  nomination  n'est  valable 
que  mo5'ennant  le  consentement  de  rintéressé,mais  le  seul  effet 
de  ce  contrat  est  de  faire  entrer  le  fonctionnaire  au  service  de 
l'Etat  ;  dès  lors,  l'Etat  peut  confier  une  mission  à  l'agent,  qui 
est  tenu  de  l'accomplir.  La  détermination  de  cette  mission 
particulière  constitue  la  collation  d'emploi.  C'est  un  acte 
d'autorité. 

(i)  V^oir  NÉZARD,  op.  cit.,  pp.  295  et  suiv. 

(2)  DUGUIT.  L'État,  les  gouvernants  et  les  agents,  ch.  IV^  §  III,  p.  392. 
L'auteur  objecte  à  M.  Hauriou  :  «  La  nomination  à  une  fonction  étant  une 
concession  d'une  dépendance  patrimoniale,  cela  suppose  trois  éléments  :  un 
droit  concédé,  un  concédant  et  un  concessionnaire.  » 

«  Le  premier  élément,  il  existe,  nous  l'accordons  ;  mais  les  deux  autres 
éléments,  nous  ne  les  voyons  point.  Si  l'Etat  est  une  personnalité  organisée, 
il  ne  peut  pas  avoir  une  existence  distincte  de  celle  de  ses  organes.  L'Etat, 
c'est  l'ensemble  des  organes  de  la  nation  personnifiée.  Les  fonctionnaires 
sont  les  organes  de  l'Etat., On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Etat  fait  une  con- 
cession à  ses  fonctionnaires,  parce  qu'il  ferait  une  concession  à  ses  organes, 
c'est-à-dire  à  lui-même,  ce  qui  est  impossible.  » 

(3)  Voir  p.  170,  note. 

(4)  Voir  Droit  administratif  allemand,   4""^  volume  de  l'édition  française, 

§§  42,  43,  44,  45- 
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Les  reialicins  qui  naissent  ainsi  entre  le  fonctionnaire  et 
l'Etat  sont  analogues  au  lien  qui  unissait  le  vassal  et  le  suze- 
rain, mais  elles  relèvent  du  Droit  public  et  non  du  Droit 
privé  (i). 

La  théorie  de  Laband  et  de  Mayer  permet  de  rendre  compte 
des  dispositions  de  la  loi  allemande  du  31  mars  1873  sur  la 
situation  légale  des  fonctionnaires  d'empire  (2);  mais  rien, 
dans  le  droit  public  de  la  France,  n'autorise  à  compliquer 
ainsi  le  rapport  entre  l'Etat  et  ses  fonctionnaires. 

L'assimilation  que  fait  Laband  entre  le  rapport  de  fonction  et 
celui  de  vassalité  est  contestable  si  on  veut  la  rendre  absolue; 
celui-ci  comportait  des  obligations  moins  étendues,  mais  était 
exclusif  de  la  liberté  du  protégé  (3). 

A  cette  théorie,  comme  à  celle  de  M.  Hauriou,  on  peut  enfin 
objecter  que  la  conception  moderne  du  droit  public  français 
s'inspire  d'un  tout  autre  esprit  que  les  institutions  du  Moyen- 
Age. 

Ce  système  est  donc,  lui  aussi  un  anachronisme  et,  comme 
le  fait  fort  bien  remarquer  M.  Larnaude,  «  il  y  a  toujours 
quelque  chose  de  factice  dans  cette  utilisation  de  matériaux 
qui  n'ont  pas  eu  comme  destination  primitive  de  servir  à  l'édi- 
fication de  l'œuvre  nouvelle  »  (4). 

4°   Théorie  de  la  Lex  specialis. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  allemands  (parmi  lesquels  on 
range  souvent  Blùntschli)  et,  en  France,  Larnaude,  considé- 
rant que  le  rapport  établi  entre  le  fonctionnaire  et  l'Etat  n'est 
pas  un  contrat,  et  ne  peut  être  assimilé  à  aucun  régime  légal 

(i)  Voir  Laband,  Droit  public  allcviand,  édit,  française,  tome  II,  p.  107. 

(2)  V.  le  texte  complet -de  cette  loi  dans  Kammerer,  La  foriclion  publique 
en  Allemagne,  appendice  A,  pp.  394-440. 

(3)  Voir  Nèzard,  op.  cit.,  pp.  312-316. 

(4)  Préface  de  l'édition  française  de  Laband,  p.  XL 
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unilatéral  connu,  en  ont  fait  un  cas  exceptionnel,   le  résultat 
d'une   «  lex  specialis  ». 

Larnaude  le  compare  au  lien  qui  unit  le  naturalisé  à  l'Etat, 
au  rapport  que  crée  l'adoption  ou  même  le  mariage,  qui, 
selon  lui,  ne  sont  pas  des  contrats,  mais  des  rapports  légaux 
spéciaux  (i). 

L'expression  «  lex  specialis  »  est  critiquée  par  Blùntschli 
lui-même,  car  la  nomination  n'émane  pas,  en  règle  très  géné- 
rale, du  corps  législatif  (2).  Au  reste,  il  n'en  propose  pas  de 
meilleure  et  se  contente  de  dire  que  le  décret  de  nomination 
est  essentiellement  un  acte  unilatéral  de  puissance. 

Au  fond,  les  auteurs  qui  tiennent  pour  la  Lex  specialis 
n'ont  trouvé  dans  les  règles  ordinaires  du  droit  public  ou 
privé  aucune  explication  qui  les  satisfît  ;  ils  se  sont  bornés 
à  constater  l'existence  d'un  lien  d'autorité,  de  nature  parti- 
culière, sans  en  déterminer  davantage  les  caractères  et  l'origine. 

L'expression  «  lex  specialis  »,  que  certains  ont  employée,  a 
servi  à  les  réfuter.  L'acte  de  nomination  ne  peut  être  une  loi 
spéciale,  car  il  n'est  pas  établi,  pour  chaque  désignation  de 
fonctionnaire,  de  règle  propre.  Les  droits  et  les  devoirs  des 
agents  de  l'Etat  sont  objectivement  fixés  et,  pour  en  juger,  il 
faut  recourir  non  à  l'acte  de  nomination,  mais  aux  lois  géné- 
rales de  l'Etat  (3). 

5°  Théorie  légale. 

Cette  théorie,  comme  le  dit  son  principal  représentant, 
Al.  Duguit,  développe  et  précise  des  idées  contenues  en  germe 
dans  le  système  la  lex  specialis  (4). 

(i)  Voir  NÉZARD,  op,  cit.,  pp.  330  et  suiv. 

(2)  Théorie  gé?iérale  de  l'État.  Trad.  Riedmatten,  p.  473. 

(3)  Voir  Labaxd,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  128  et  suiv. 

(4)  Voir  l'Etat,  les  gouvertiatits  et  les  agents,  pp.  427  et  432.  M.  Berthélemy 
et  M.  Jèze  avaient  déjà  énoncé  des  idées  analogues  à  celles  de  M.  Duguit. 
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C'est  par  hi  loi  ou  les  réjilemcnls  d'oidie  général,  on  un  mot, 
par  le  droit  objectif,  que  sont  réglées  impersonnellement,  toutes 
les  conditions  d'organisation  des  services  publics. 

Le  mode  de  nomination,  le  nombre  des  fonctionnaires,  les 
conditions  du  recrutement,  les  tarifs  des  traitements  et  des 
pensions  sont  établis  par  des  dispositions  générales. 

La  compétence  des  fonctionnaires  est  aussi  légalement 
limitée  ;  les  agents  doivent  accomplir  la  tâche  que  ce  pro- 
gramme légal  leur  assigne,  et  ils  n'en  peuvent  sortir  ;  la  loi  leur 
trace  leur  devoir. 

Certains  fonctionnaires  ont,  dans  leurs  attributions,  le  pouvoir 
de  faire  des  nominations.  Dans  les  pays  parlementaires,  ce  rôle 
revient,  en  principe,  auxT  gouvernants,  c'est-à-dire  aux  ministres, 
avec  l'approbation  du  Président  de  la  République  ou  du  Roi  et 
sous  le  contrôle  du  Parlement. 

Lafonction  étant  régléeimpersonnellement, par  voie  générale, 
le  pouvoir  qui  nomme  ne  fait  que  désigner  l'individu  auquel  la 
règle  générale  s'appliquera  ;  et  à  l'égard  du  fonctionnaire,  le 
seul  effet  de  la  nomination  est  de  le  soumettre  à  la  loi  de  sa 
fonction. 

L'agent  qui  fait  la  nomination  exerce,  en  nommant,  un  des 
attributs  de  sa  fonction  personnelle  ;  il  doit  donc  accomplir  cet 
acte  conformément  aux  dispositions  des  lois  qui  lui  en  ont 
conféré  le  pouvoir,  et  en  s'inspirant  uniquement  du  but  pour- 
suivi par  la  loi  de  sa  fonction. 

La  nomination  est  une  simple  condition  de  l'application  de  la 
loi,  impersonnelle  dans  sa  rédaction,  à  tel  individu  déterminé  ; 
l'acceptation  par  l'intéressé  en  est  une  autre  condition,  elle  agit 
avec  effet  rétroactif  au  jour  de  la  nomination  (i). 

(i)  Voir  DuGUiT,  VElat,  les  gouvcrfianis  et  les  agents,  ch.  IV,  §§  6  et  7,- 
pp.  413  et  suiv.  Berthélemy,  De  l'exercice  delà  souveraineté  par  l'autorité 
administrative.  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1904,  pp.  20  et 
suiv.  ;  Jèze,  Jurisprudence  administrative,  Revue  du  droit  public  et  de  l.i 
science  politique  1904,  pp.  517  et  suiv.  ;  Dareste,  Juridiction  administrative,. 
2«  édition,  p.  388. 
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Cette  théorie,  au  regard  de  la  science  juridique  actuelle,  est 
tout  entière  de  droit  public.  M.  Duguit,  cependant,  s'inquiète 
fort  peu  de  la  distinction  entre  droit  public  et  droit  privé. 

Son  système  a  certainement  le  grand  avantage  de  corres- 
pondre autant  que  possible  à  la  réalité  des  faits  (  i).  Cependant, 
si  habile  qu'elle  soit,  cette  solution  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  définitive,  les  données  mêmes  du  problème  se  modi- 
fiant incessamment.  Les  faits  devancent  la  théorie  et  il  faudra 
sans  doute  quelque  temps  encore  pour  que  l'élaboration  du 
statut  des  fonctionnaires  vienne  mettre  fin  aux  controverses  et 
réalise  pleinement  l'accord  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Ainsi  donc,  qu'ils  aient  adopté  ou  non  une  théorie  explicative 
déterminée,  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  en  définitive 
que  les  fonctionnaires  sont  liés  à  l'administration  par  un  rapport 
de  puissance,  et  que  toute  leur  situation  est  réglée  par  le  droit 
public.  Les  adversaires  du  syndicalisme  en  concluent  que  les 
agents  de  l'Etat  sont  hors  du  droit  commun,  formulé  par  les  lois 
ouvrières  qui  règlent  le  contrat  de  travail.  Dès  lors  la  loi  de 
1884  ne  peut  leur   être  appliquée. 

A  cette  règle,  ils  admettent  une  seule  exception  c'est  celle 
qui  fut  faite  par  le  Parlement  en  faveur  des  ouvriers  des  entre- 
prises industrielles  de  l'Etat  (2).  Encore  d'aucuns  regrettent-ils 
cette  concession  (3). 

(i)  Voir  pp.  175  et  suiv.  M.  Duguit  fait  une  longue  démonstration  de  sa 
théorie  par  les  faits,  voir  op.  cit.,  ch.  IV,  paragr.  5  et  suiv.  et  ch.  V. 

(2)  En  Prusse,  les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  des  Cultes  se 
sont  mis  d'accord  pour  refuser  le  titre  de  fonctionnaires  aux  agents  qui 
rendent  des  services  d'un  caractère  plutôt  mécanique  et  dont  les  salaires, 
toujours  modiques,  ne  figurent  au  budget  que  parmi  les  dépenses  matérielles 
(Berli7ier  Korre^ponienz,  Journal  Officiel,  juillet  1895). 

(3)  La  récente  grève  des  chemins  de  fer  français  (octobre  1910)  a  démontré 
qu'en  fait  on  ne  peut  considérer  les  agents  des  chemins  de  1er  comme  soumis 
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CHAPITRE  II 


LA  RESISTANCE  GOUVERNEMENTALE 


Les  juristes,  très  catégoriques  dans  leur  résistance,  auraient 
voulu  voir  le  Gouvernement  faire  front  résolument  aux  doctrines 
nouvelles,  ne  rien  leur  concéder,  et  assurer  par  tous  mo3'ens  le 
respect  de  la  loi. 

Vo3'ons  dans  quelle  mesure  les  détenteurs  du  pouvoir  ont 
satisfait  à  ce  désir. 


§   I 

L'attitude  des  pouvoirs 

Les  premiers  ministères  qui  ont  eu  à  s'occuper  des  asso- 
ciations de  fonctionnaires,  se  sont  montrés  nettement  hostiles 
aux  prétentions  des  syndicalistes  de  l'administration;  dans  la 
suite  l'opposition  du  pouvoir  s'est  affaiblie.  Une  à  une,  les 
digues  ont  cédé  ;  les  flots  montants  du  syndicalisme  admi- 
nistratif ont  envahi  des  espaces  autrefois  soigneusement 
défendus.  A  l'heure  présente  toutes  les  concessions  ne  sont 
point  encore  faites  aux  novateurs,  et  le  Gouvernement  continue 
à  leur  opposer  une  assez  molle  résistance. 

en  tout  au  droit  commun.  Cette  observation  s'étend  même  aux  ouvriers  des 
compagnies.  (Voir  4^  Partie,  Chapitre  I  §  i.) 
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Quels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  sont  appuyés  les 
hommes  au  pouvoir  ?  Quelles  sont  les  concessions  qu'ils  ont 
faites  et  pourquoi  les  ont-ils  faites  ? 

La  Nation,  seule  souveraine  depuis  la  Révolution,  jouit 
dans  notre  siècle  démocratique  d'un  prestige  étrange. 

Les  rois  de  l'Ancien  Régime  exigeaient  pour  eux-mêmes  un 
respect  universel.  Dans  un  régime  républicain  comme  celui  de 
la  France,  la  Nation  se  voit  offrir  les  hommages,  décerner  les 
honneurs,  témoigner  la  vénération  autrefois  réservés  aux 
monarques  absolus. 

Le  prestige  qui  l'entoure  rejaillit  sur  l'Etat,  qui  est  «  dans 
la  conception  démocratique,  l'ensemble  des  fonctions  sociales 
coordonnées  »  (i). 

L'Etat  constitue  une  personnalité  supérieure  aux  citoyens  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  le  traiter  comme  ils  se  traitent  entre  eux. 
La  Nation  souveraine  est  censée  déléguer  ses  pouvoirs  aux 
différents  organes  de  l'Etat,  et  quelque  chose  de  sa  majesté 
leur  est  en  même  temps  communiqué.  Leur  résister,  c'est 
manquer  à  ses  devoirs  envers  la  Nation  qu'ils  représentent  (2). 

Le  crime  de  lèse-majesté  nationale  prend  un  caractère 
particulier  de  gravité,  lorsqu'il  est  commis  par  un  cit05'en  que 
la  Nation  a  distingué,  qu'elle  a  investi  de  sa  confiance  et 
revêtu  de  son  autorité. Le  fonctionnaire  a, moins  que  tout  autre, 
le  droit  de  s'élever  contre  la  puissance  de  l'Etat;  dans  une 
démocratie  où  les  opinions  peuvent  s'exprimer  librement,  il 
lui  est  interdit  de  juger  et  de  critiquer  l'Etat. 

En  s'opposant  au  syndicalisme  administratif,  ce   fut  avant 


(i)  Deheriie.  La  Démocratie  vh'ante,  p.  32. 

(2)  Les  députés  ne  sont  protégés  que  pendant  les  sessions  parlementaires; 
les  fonctionnaires,  dans  l'exercice  seulement  de  leurs  fonctions.  Ce  n'est  donc 
pas  un  droit  personnel  au  respect  qui  leur  est  reconnu. 
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tout,  les  droits  de  la  Nation  souveraine  que  les  chefs  de  l'État 
invociuèrenl  contre  leurs  subordonnés. 

vs  La  fonction  publique  est  autre  chose  qu'une  profession, 
disait  en  1887  M.  Spuller  (i),  il  est  donc  inconcevable  (ju'une 
chambre  syndicale  d'agents  de  l'Etat  jouisse  de  la  personnalité 
civile,  en  dehors  ou  à  l'encontre  de  celle  de  l'Etat  ». 

La  même  idée  se  retrouve  dans  un  discours  de  M.  Rouvier, 
trente  ans  plus  tard  :  «  Les  agents  qui  détiennent  une  partie 
de  la  puissance  publique  ne  font  partie  que  d'une  seule  corpo- 
ration, celle  qui  forme  l'État,  la  Nation  elle-même  »  (2). 

«  Si  les  agents  du  Gouvernement  se  syndiquaient,  avait  dit 
de  son  côté  M.  Jules  Roche,  ce  serait  contre  la  représenta- 
tion nationale  elle-même  qu'ils  organiseraient  le  syndicat,  ce 
serait  la  lutte  ouverte  contre  la  Nation.  »  (3) 

S'ils  prétendent  simplement  se  grouper  contre  l' État-patron, 
on  leur  répond  :  «  L'État,  dans  un  régime  démocratique, 
où  est-il  ?...  Sont-ce  les  membres  du  Gouvernement  ?  Mais  ils 
ne  sont  que  des  agents  d'exécution  ;  ...  les  fonctionnaires  ont 
en  face  d'eux  les  représentants  du  pays,  c'est-à-dire  la  Nation 
elle-même  »  (4). 

M.  Clemenceau,  à  son  tour,  oppose  les  fonctionnaires  au  Parle- 
ment et  à  la  Nation.  «  Le  Gouvernement  est  sous  le  contrôle 
de  la  Chambre,  la  Chambre  est  sous  le  contrôle  du  suffrage 
universel  ;  mais  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Chambre  ne  sont 
sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  »  (5). 

Et  plus  récemment  encore,  M.  Barthou  disait  à  la  Chambre  : 
«  Contre  qui  les  postiers  sont-ils  en  révolte  ?  Contre  le  Ministre  ? 
Contre  le  Gouvernement  ?  Non,  contre  vous,  Messieurs,  contre 
la  Nation   tout    entière...    La   question   est  de   savoir  si   les 

(i)  Circulaire  du  20  septembre. 

(2)  A  la  Chambre,  le  22  mai  1905. 

(3)  M.  J.  Roche,  ministre  du  commerce,  à  la  Chambre,  le  17  novembre  1891. 

(4)  Voir  le  discours  de  M.  Briand  à  la  Chambre,  le  13  mai  1907. 

(5)  M.  Clemenceau  à  la  Chambre,  le  13  mars  1908. 
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pouvoirs  publics,  qui  représentent  la  souveraineté  nationale, 
peuvent  abandonner  les  intérêts  généraux  devant  les  fonction- 
naires en  révolte  »  (i). 

Au  Gouvernement,  invoquant  comme  suprême  raison  le 
dogme  de  la  souveraineté  nationale,  les  parlementaires  ont  fait 
écho. 

«  On  veut,  disait  M.  Ribot,  détruire  cette  réalité  bienfaisante 
que  la  Révolution  française  a  définitivement  installée  dans  ce 
pays  en  proclamant  que  la  souveraineté  nationale  est  au-dessus 
de  toutes  les  corporations,  de  tous  les  syndicats,  de  toutes  les 
coalitions  d'intérêts  particuliers.  »  Sans  doute,  les  citoyens 
peuvent  rêver  d'un  changement  de  régime,  d'une  cité  future. 
«  Mais  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  chargés  de  faire  des 
ébauches  de  société  nouvelle  ;  ils  sont  chargés  d'administrer 
le  mieux  possible,  et  de  défendre  au  besoin  la  cité  qui  nous 
abrite.  Tel  est  leur  devoir  »  (2). 

M.  Deschanel  disait  :  «  La  fonction  est  la  chose  de  la 
Nation  ;  le  fonctionnaire  n'est  pas  le  propriétaire  de  sa  fonction, 
il  est  le  délégué  de  la  Nation  à  cette  fonction  »  (3).  M.  Poincaré 
a  plusieurs  fois  signalé  qu'  «  un  pouvoir  nouveau,  sans  respon- 
sabilité, s'établit  silencieusement  en  face  de  la  représentation 
nationale  »  (4). 

(i)  M.  Barthou  à  la  Chambre,  19  mars  1909. 

(2)  A  la  Chambre,  le  14  mai  1907. 

(3)  Chambre  le  12  mai  1907. 

(4)  Discours  au  Banquet  du  Cercle  Voltaire  à  Bordeaux  le  28  nov.  1909  : 
«  Que  nous  voyions  apparaître  ainsi,  à  l'aurore  du  xx®  siècle,  des  commu- 
nautés de  cit03'ens  appointés,  des  parlements  de  fonctionnaires,  des  jurandes 
et  maîtrises  pour  bureaucrates,  c'est  un  cauchemar  qu'il  faut  chasser  loin  de 
nous.  Si  jamais  il  devenait  réalité,  c'en  serait  vite  fait  du  régime  parlemen- 
taire et  de  la  République  elle-même  »  (Discours  au  Banquet  de  l'Alliance 
républicaine  démocratique  à  Neuilly,  27  avril  1907)  —  Deux  ans  auparavant, 
dans  les  mêmes  circonstances  (banquet  du  20  juin  1905),  M.  Poincaré  avait 
déjà  prononcé  des  paroles  analogues. 
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A  rarjJimioiU  tlocLriiial  s'ajoutent  des  considérations  d'ordre 
pratique  qui  justifient  elles  aussi  la  résistance  opposée  par  le 
Gouvernement  aux  fonctionnaires. 

Les  ajjents  de  l'Ktat,  par  leur  action  concertée,  ont  mis  plus 
d'une  fois  en  péril  la  bonne  organisation  des  services  publics, 
dont  les  ministres  sont  responsables  devant  le  Parlement  et 
devant  l'oi^inion  publique. 

Or,  les  ministères  radicaux  qui  se  succèdent  au  pouvoir  ont 
un  intérêt  jiarticulier  à  assurer  la  bonne  marche  des  services 
publics. 

En  effet,  le  programme  du  parti  radical^  sous  l'influence  de 
la  fraction  radicale-socialiste,  admet  de  plus  en  plus  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  l'activité  économique  et  sociale  de  la 
Nation,  notamment  par  les  monopoles  (i). 

Les  radicaux  de  gouvernement  protestent  bien  contre  cette 
tendance  (2),  mais  la  majorité  de  la  gauche  est  ralliée  au 
socialisme  d'Etat. 

Deux  doctrines  y  mènent.  La  première,  indirectement  et 
presque  à  contre  gré.  «  L'idée  de  solidarité,  dit-on,  impose 
tous  les  jours  et  partout  à  l'Etat  des  devoirs  nouveaux,  l'amène 
à  multiplier  ses  interventions  dans  le  domaine  économique 
et  social  »  (3).  Il  faut,  en  particulier,  dit  M.  Bourgeois,  orga- 
niser :  1°  l'assurance  contre  le  défaut  de  culture  des  facultés 
individuelles  :  «  que  l'instruction  soit  offerte  gratuitement  à 
tous,  et  dans  des  conditions  telles  que  tous  puissent  en  réalité 
en  profiter,...  non  seulement  au  degré  primaire,  mais  jusqu'au 
point  où  l'aptitude  intellectuelle  de  chacun  lui  permet  d'en  tirer 
vraiment  profit.  » 

(i)  Voir  les  Coinplis-Rendus  des  Congrès  radicaux  et  radicaux-socialistes, 
à  Nancy  (1907)  et  à  Dijon  (1908). 

(2)  Voir  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  de  nombreux  articles  sur 
ce  sujet  ;  notamment  ceux  du  sénateur  Boudenoot  et  de  M.  Ferneuil. 

(3)  G.  Demartial.  De  l'opportunité  d'une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires, 
Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique,  1907. 
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2°  L'assurance  contre  les  incapacités  naturelles  :  «  que  la  vie 
matérielle  soit  assurée  à  ceux  qui  sont,  couime  l'enfant^  ou 
l'infirme,  ou  le  vieillard,  dans  l'impossibilité  de  se  l'assurer 
eux-mêmes.  » 

3°  L'assurance  contre  les  risques  sociaux  :  «  que  tous  les 
membres  de  la  société  s'assurent  mutuellement  contre  les 
risques  que  la  nature  ou  la  civilisation  font  courir  à  tous  » 
(accidents,  chômage  involontaire,  etc.)  (i). 

A  vrai  dire,  M.  Bourgeois  voudrait  voir  se  réaliser  toutes 
ces  assurances  par  l'association  libre  ;  mais,  dans  beaucoup  de 
ces  domaines,  l'initiative  privée  n'a  donné  aucun  résultat 
satisfaisant,  sauf  dans  les  milieux  catholiques.  Or  le  parti 
radical  ne  peut  évidemment  songer  à  abandonner  l'enseigne- 
ment, les  assurances  sociales  et  la  charité  aux  associations 
ayant  un  caractère  confessionnel. 

Qui  donc  organisera  ces  institutions,  si  ce  n'est  l'Etat  ? 
M.  Bourgeois  se  trouve  ainsi  contraint  d'élargir  le  champ 
d'intervention  étatiste  (2). 

Le  radical-socialiste  va  plus  droit  au  but  que  le  radical 
solidariste. 

Il  veut  l'égalité  économique  la  plus  complète  possible,  et 
par  là  il  est  socialiste  ;  il  prétend  réaliser  cet  idéal  par  le  con- 
cours de  l'État  démocratique  actuellement  existant,  et  par  là 
il  se  distingue  du  socialiste  révolutionnaire.  Le  monopole 
d'Etat  est  son  moyen  préféré,  car,  d'une  part,  il  enlève  aux 

(i)  LÉox  Bourgeois.  Solidarité,  3^  édition,  appendice  I,  p.  180. 

(2)  M.  Bourgeois  a  beau  définir  l'Etat  :  «  l'organe  d'action  commune 
créé  par  les  hommes  eux-mêmes,  et  auquel  les  hommes  délèguent  l'exécu- 
tion de  leur  propre  volonté»,  —  définition  qui,  d'après  lui,  écarterait  la 
notion  d'un  être  autoritaire,  d'un  être  supérieur,  nous  imposant  sa  volonté  et 
réglant,  en  dehors  de  notre  consentement,  les  conditions  de  notre  vie,  — 
ce  «  subterfuge  ironique  »  ne  l'empêche  pas,  M.  Gide  en  fait  la  remarque 
{Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  683),  d'aboutir  pratiquement  au  socia- 
lisme d'Etat. 
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capitalistes,  clélcnteuvs  actuels  des  industries,  une  source  de 
revenu  ;  il  permet,  d'autre  part,  d'accroître  le  bien-être  des 
classes  prolétariennes,  en  affectant  à  des  institutions  humani- 
taires les  profits  réalisés  par  l'Etat. 

Ce  double  résultat  peut  être  obtenu  complètement  et  sans 
difficulté  si  l'État  monopolise  des  industries  nouvelles,  non 
encore  appropriées  par  les  capitalistes,  surtout  si  elles  pro- 
mettent un  bel  avenir^  comme  par  exemple  l'exploitation 
de  la  houille  blanche.  Pour  les  industries  existantes  la  ques- 
tion est  plus  délicate.  En  effet,  si  l'Etat  les  rachète  —  les 
industriels  expropriés  pouvant  remployer  le  prix  du  rachat, 
—  lés  revenus  capitalistes  ne  seront  pas  diminués  ni  l'égalité 
économique  réalisée  ;  il  faudrait  les  exproprier  sans  indemnité, 
et  beaucoup  de  radicaux-socialistes  }'  répugnent. 

Dans  certains  cas,  grâce  aux  conditions  particulièrement 
avantageuses  dans  lesquelles  il  se  trouve,  l'Etat  pourra,  sans 
rien  racheter,  entamer  la  lutte  contre  l'initiative  privée. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  projeté  d'organiser  un  service  de  chèques 
postaux.  L'existence  dans  chaque  commune  d'un  bureau  de 
postes  donnerait  une  facile  supériorité  à  l'administration  officielle 
sur  toutes  les  banques  existantes,  et  la  réalisation  de  ce  projet 
porterait  probablement  un  coup  sensible  aux  sociétés  de 
crédit  (i). 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  doctrine  —  solidariste  ou  socia- 
liste —  des  partisans  de  l'extension  du  rôle  de  l'Etat,  ils  consti- 
tuent actuellement,  c'est  certain,  une  majorité  à  la  Chambre 
française. 

De  fait,  le  gouvernement  de  M.  Clemenceau  annonçait  dans 

(i)  Voir  à  ce  sujet  Th.  Ferxeuil,  Le  projet  de  loi  sur  les  chèques  postaux, 
Rev.  polit,  et  parlem.,  janvier  1910,  p.  28.  Daniel  Bellet,  Le  chèque  postal. 
Economiste  français,  21  août  1909,  p.  273  ;  voir  aussi  dans  le  n"  du  30  oct.  1909, 
p.  643,  une  lettre  sur  le  même  objet.  Chastexet,  Le  projet  de  loi  sur  les 
chèques  postaux,  ^«'K£  polit,  et  pari.,  février  1910,  p.  242.  Bruneau,  Les 
chèques  et  virements postau.x. 
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sa  déclaration  ministérielle,  le  5  novembre  1906,  le  rachat 
immédiat  du  réseau  de  l'Ouest.  C'est  aujourd'hui  chose  accom- 
plie. Quant  aux  autres  compagnies,  les  nombreux  retards  dans 
les  trains  et  l'insuffisance  du  matériel  semblaient  au  nouveau 
ministère  des  raisons  suffisantes  pour  étudier  la  question  d'une 
intervention  de  l'Etat,  Les  Chambres  étaient  également  con- 
viées à  reviser  la  loi  de  1810  sur  l'exploitation  des  mines,  pour 
«  remettre  à  l'Etat  les  pouvoirs  de  contrôle  dont  il  est  dépourvu, 
soit  en  procédant  à  la  déchéance  des  exploitations  qui  se  refu- 
seraient aux  mesures  nécessaires  de  sécurité,  soit  en  organisant 
une  procédure  générale  de  rachat.  » 

La  tendance  interventionniste  s'est  encore  accusée  par  le 
projet  de  loi  sur  le  chèque  postal  et  par  la  convention  avec  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  dont  l'Etat  français 
deviendra  bientôt,  si  l'on  persévère  dans  cette  voie,  le  seul 
exploitant. 

En  arrivant  au  pouvoir,  le  ministère  Briand  a  simplement 
déclaré  reprendre  le  programme  de  M.  Clemenceau  en  ces 
matières;  depuis,  M.  Cocher}',  ministre  des  Finances,  a  laissé 
entendre  que  l'on  parlerait  peut-être  bientôt  du  monopole  de 
l'alcool  et  de  celui  des  assurances  (i). 

Mais  quand  il  nourrit  pour  l'Etat  de  si  vastes  ambitions, 
la  première  préoccupation  d'un  ministre  doit  être  la  bonne 
marche  des  services  publics  qui  sont  ou  seront  sous  sa  direc- 
tion, et  que  précisément  le  mouvement  des  fonctionnaires 
syndicalistes  menace  de  désorganiser. 

Aussi  les  ministères  successifs  ont-ils,  l'un  après  l'autre, 
opposé  une  résistance  catégorique  aux  prétentions  des  agents 
de  l'Etat. 

(i)  Voir  séances  du  19  novembre  1909,  f.  O.,  pp.  2793  et  suiv.  A  ce  sujet, 
G.  DE  Nouviox,  Le  monopole  des  assurances.  Journal  des  économistes. 
févr.  1910,  p.  177.  FouRxiÈRE,  La  socialisation  des  assurances,  Revue  socia- 
liste, janvier  1910,  p.  4.  P.  Leroy-Beaulieu,  Les  idées  de  M.  Cochery, 
Économiste  français,  27  novembre  et  18  décembre  1909.  Domergue,  Réforme 
éconotnique,  3  Juin  1910.  M.  Deroulède,  Le  monopole  des  assîirances. 
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Après  M.  Spuller,  s'éleviint  en  18870011110  ruiiioii  natio- 
nale des  instituteurs  (i),  ce  fut,  en  1888,  M.  Loubet,  signalant 
dans  une  circulaire  le  danger  d'associations  du  personnel  des 
travaux  publics  (2).  Puis  en  1891,  —  en  même  temps  que  son 
collègue  des  travaux  publics  refusait  de  reconnaître  un  syn- 
dicat de  cantonniers,  —  M.  Roche,  ministre  du  Commerce, 
déniait  aux  postiers  le  droit  au  bénéfice  de  la  loi  de  1884  (3). 
L'année  suivante,  à  la  suite  de  leur  Congrès  d'Avignon,  les 
instituteurs  recevaient  un  nouvel  avertissement  de  M.  Bour- 
geois, alors  ministre  de  l'Instruction  publique  (4). 

En  1894,  ^I-  Jonnart,  ministre  des  chemins  de  fer,  pour  avoir 
contesté  le  droit  syndical  de  ses  agents,  dut,  à  la  suite  d'un  vote 
de  la  Chambre,  abandonner  le  pouvoir  (5).  Le  nouveau  ministère 
formé  par  M.  Dupuy  fut  plus  large.  Il  disait  dans  sa  déclara- 
tion du  4  juin  1894  :  «  Dans  certaines  administrations  de  l'État 
des  syndicats  existent  déjà,  et  il  ne  pourrait  y  être  porté 
atteinte  que  par  une  loi  nouvelle  ». 

Mais  l'opposition  renaît  bientôt.  Le  13  décembre  1895, 
M.  Combes  interdit  les  associations  professionnelles  de  pro- 
fesseurs (6).  M.  Rambaud,  ministre  de  l'Instruction  publique, 

(i)  *  Les  attributions  d'un  syndicat  sont  manifestement  incompatibles 
avec  l'idée  même  d'une  fonction  publique.  »  (Circulaire  du  20  sept.  1887), 

(2)  «.Le  Gouvernement  ne  saurait,  sans  abdiquer  sa  légitime  autorité, 
admettre  que  les  agents  d'une  administration  publique  établissent  une 
fédération,  destinée  à  opposer  un  pouvoir  occulte  au  pouvoir  légal.  » 

(3)  «  Je  ne  reconnais  pas  du  tout  aux  agents  du  Gouvernement  le  droit 
de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  parce  que  cette 
loi  ne  s'applique  pas  à  eux,  parce  que  s'ils  se  S5'ndiquaient  ce  serait  contre  la 
représentation  nationale  elle-rnême  qu'ils  organiseraient  les  s\ndicats  » 
(à  la  Chambre,  séance  du  17  novembre  1891). 

(4)  «  Les  fonctionnaires  en  cherchant  à  peser  sur  le  législateur,  abuseraient 
de  la  parcelle  d'autorité  dont  ils  sont  dépositaires,  pour  servir  leurs  intérêts 
particuliers.»  (Circulaire  du  31  août  1892). 

(5)  Voir  p.  14. 

(6)  Lettre  au  Vice-Recteur  de  l'Université  de  Paris,  au  sujet  d'une 
association  de  professeurs  de  dessin. 
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ordonne  même  la  dissolution  ou  la  transformation  complète  de 
l'association  des  répétiteurs,  fondée  en  1882  (i). 

En  1899,  le  ministère  Waldeck-Rousseau,  constitué  depuis 
peu,  déposa  un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1884,  mais  ne 
visant  pas  spécialement  les  fonctionnaires  (2).  Pourtant  le 
cabinet  leur  paraissait  plus  favorable.  Ouvertement,  les 
ministres  encourageaient  leurs  groupements,  qu'ils  espéraient 
dominer,  et  c'est  à  cette  époque  que  le  mouvement  association- 
niste  commença  à  se  développer  dans  les  administrations  (3). 
Néanmoins,  le  Président  du  Conseil  exigeait  des  fonctionnaires 
un  grand  respect  de  l'autorité,  et  jamais  il  ne  leur  permit  de 
se  constituer  en  S5^ndicats  proprement  dits  '(4).  Par  une  cir- 
culaire du  7  juin  1901,  il  refusait  expressément  ce  droit  aux 
emplo3xs  de  l'octroi  (5). 

M.  Combes,  qui  prit  ensuite  le  pouvoir  (juin  1902),  et 
M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics,  d'accord  avec  le 
Garde  des  sceaux,  M.  Vallé,  firent  également  savoir  aux  canton- 
niers qu'ils  «  n'ont  pas  qualité  pour  invoquer  en  leur  faveur  le 
bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884»  (6).  Le  ministre  du  com- 
merce en  décidait  de  même  pour  les  travailleurs  municipaux  (7). 
En  mai  1904,  le  ministre  des  finances  ordonnait  la  dissolution 
d'une  association  de  douaniers.  Cependant  M.  Pelletan, ministre 

(i)  Voir  y.  O.  1896^  Chambre,  p.  1492.  —  Interpellation  Mirman,  22  mars 
1897,  réponse  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du  Président  du  (Con- 
seil, jf.  O.  1897,  Chambre,  p.  859.  —  Circulaire  du  30  janvier  1897,  Revue 
gê7iéralc  J! administratioyi,  1897,  ^1  P-  499-  —  Lettre  du  3  février  1897.  Voir 
Jeanneney,  Aisocialio7is  et  sy7idicats  de  fonctiojinaires,  p.  41. 

(2)  Documents  par lemcjilair es,  Chambre,  n°  1185. 

(3)  Voir  page  17. 

(4)  Voir  Henry  Leyret,  Waldeck-Rousseau  et  la  troisième  République,  Paris, 
Fasquelle  (1908). 

(5)  Voir  p.  156. 

(6)  Circulaires  du  12  et  du  31  janvier  1903.  Voir  Bulletin  de  l'Office  du 
Travail,  mars  1903,  p.  239. 

(7)  Lettre  du  17  février  1903.  Voir  Mouvement  socialiste,  1905,  I,  p.  323. 
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lie  la  Marine,  assurait  que,  dej)uis  un  certain  nombre  d'années, 
le  Gouvernement  était  entré  en  relations  avec  des  syndicats 
d'ouvriers  et  d'employés  relevant  des  départements  minis- 
tériels, et  il  souhaitait  que  la  même  pratique  fut  suivie  dans 
son  ministère  (  i). 

Le  ministère  Rouvier  fut  constitué  le  24  janvier  1905  ;  le  22 
mai,  le  Président  du  Conseil  et  M.  Etienne,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, protestèrent  contre  l'attitude  des  policiers  de  Lyon  qui 
s'étaient  mis  en  grève  et  que  M.  Augagneur,  maire  et  déjnité 
de  Lyon,  défendait  devant  le  Parlement  (2).  A  ce  moment 
commençait  le  mouvement  syndicaliste  des  instituteurs  ; 
plusieurs  circulaires  furent  rédigées  à  ce  sujet  par  M.  Bienvenu- 
Martin  ;  toutes  réprouvaient  la  constitution  de  pareils  groupe- 
ments (3).  D'autre  part,  une  note  de  M.  Dubief,  mmistre  du 
commerce,  à  l'Association  des  sous-agents  des  postes  et  télé- 
graphes, disait  :  «  D'un  très  minutieux  examen  de  cette  impor- 
tante question  ressort  nettement  pour  le  Gouvernement 
l'impossibilité  de  reconnaitre  un  syndicat  des  sous-agents 
comme  légal  »  (4). 

(i)  Circulaire  du  25  octobre  1902.  Voir  L.  Barthou,  F  Action  syndicale^ 
annexe  2,  p.  318.  Sur  l'administration  des  arsenaux  pendant  le  ministère  de 
M.  Pelletan,  voir  Coudurier  :  Une  ville  sous  le  régime  collectiviste,  pp.  160  et  s. 

(2)  «  Les  agents  qui  servent  l'État  considéré  comme  entrepreneur,  comme 
manufacturier,  disait  M.  Rouvier,  jouissent  de  la  plénitude  des  droits  qui 
appartiennent  à  tous  les  travailleurs  de  par  la  loi  ;  mais  ceux  qui  servent 
l'Etat  puissance  publique,  et  qui  détiennent,  eux,  une  partie  de  cette  puis- 
sance, ne  font  partie  que  d'une  seule  corporation,  celle  qui  forme  l'Etat,  la 
Nation  elle-même.  ^-> 

(3)  «  J'ai  ordonné  aux  s^-ndicats  de  se  dissoudre,  mais  pour  leur  montrer 
toute  ma  bienveillance,  je  les  ai  engagés  à  se  transformer  en  associations. 
Presque  partout,  les  instituteurs  se  sont  conformés  à  mes  instructions»  (?) 
(M.  Bienvenu-Martin,  à  la  Chambre,  séance  de  l'après-midi  du  7  nov.  1905). 
Voir  une  circulaire  du  Ministre  dans  le  Musée  social,  Annales  1905,  p.  307. 

(4)  Voir  Bulletin  officiel  de  l'Association  des  sous-agents  des  Postes  et 
Télégraphes,  septembre  1905,  p.  646.  Par  lettre  du  26  octobre,  M.  Dubief 
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Quelques  postiers  et  instituteurs  a3'ant  passé  outre  aux 
défenses  du  Gouvernement,  celui-ci  fit  poursuivre  les  fonda- 
teurs des  nouveaux  syndicats.  Ce  fut  l'occasion  d'un  débat  à  la 
Chambre.  Le  chef  du  Cabinet  exposa  très  nettement  sa  pensée  : 
«  Je  suis  ici  pour  affirmer  qu'aucun  Gouvernement,  fût-il  fonné 
de  ceux  qui  nous  sollicitent  aujourd'hui  de  permettre  la  liberté 
de  syndicat  aux  instituteurs,  aux  agents  assermentés  des  postes 
et  à  nombre  d'autres  catégories  des  services  publics,  aucun 
Gouvernement  ne  pourrait  y  consentir  sans  se  suicider,  sans 
mettre  en  péril  l'existence  même,  non  seulement  de  la  Répu- 
blique, mais  de  tout  régime  régulier  et  normal  »  (i). 

Dans  la  suite,  le  ministère  Sarrien  déclara  persister  dans  le 
statu  qiw  auquel  on  se  tenait  depuis  les  débats  du  7  novem- 
bre 1905  (2),  et  les  cabinets  Clemenceau  et  Briand  affirmèrent 
leur  résolution  de  maintenir  les  fonctionnaires  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  envers  l'État,  responsable  des  services 
publics,  et  d'empêcher  la  constitution  d'une  nation  privilégiée 
dans  la  nation  (3). 

La  tradition  est  donc  constante,  presque  sans  le  moindre 

refusait  une  audience  aux  délégués  du  syndicat  dés  sous-agents.  «  Les  tribu- 
naux ont  seuls  qualité  pour  décider  si  un  syndicat  de  sous-agents  peut 
légalement  exister.  Ils  sont  saisis  de  votre  cas  et,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
prononcés,  je  ne  puis  que  me  référer  à  la  jurisprudence  que  j'ai  précédem- 
ment rappelée,  et  qui  ne  me  paraît  pas  admettre  la  légalité  de  votre  groupe- 
ment »  (voir  p.  70). 
(i)  Voir  J^.  O.  séance  du  7  novembre  1905,  Chambre,  pp.  3078  et  s. 

(2)  Cf.  p.  7r.  Voir  Déclarations  ministérielles  du  14  mars  1906  et  du 
12  juin  1906.  Discours  de  M.  Briand  au  Sénat,  le  7  avril  1906  ;  J.  O.  Sénat, 
p.  402;  Discussions  des  10  et  11  juillet  1906,  à  la  Chambre,  J.  O.,  pp.  2225  et  s. 

(3)  Déclarations  du  ministère  Clemenceau,  le  5  novembre  1906,  et  du 
ministère  Briand,  le  27  juillet  1909.  Voir  en  outre  les  débats  à  la  Chambre, 
le  6  décembre  1906,  le  7  mai  1907  et  jours  suivants:  la  lettre  de  M.  Cle- 
menceau aux  Instituteurs  le  6  avnl  1907  (Laurin,  Les  Instituteurs  et  le  syn- 
dicalisme, p.  61). 
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llcchissemciU.  Tous  les  ^gouvernements  s'opposent,  en  principe 
et  en  paroles,  aux  prétentions  excessives  des  fonctionnaires. 

Pour  approuver  leurs  déclarations  et  leurs  décisions,  les 
ministres  ont  habituellement  trouvé  au  Parlement  une  forte 
majorité.  Mais  ce  n'était  pas  l'unique  souci  d'assurer  la  bonne 
marche  des  services  publics  qui  dictait  le  vote.  La  voix  de 
l'intérêt  personnel  est  peut-être  plus  puissante  encore  à  déter- 
miner l'attitude  de  la  majorité  parlementaire. 

Sous  la  troisième  République,  plus  qu'à  toute  autre  époque, 
députés  et  sénateurs,  —  non  contents  de  discuter  les  lois,  d'inter- 
peller les  ministres,  de  les  renverser  à  l'occasion,  et  même  de 
contrôler  les  budgets,  —  entretiennent,  en  outre,  avec  l'adminis- 
tration des  rapports  de  nature  complexe.  Sans  respect  pour 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ils  prétendent  domi- 
ner l'exécutif.  Ayant  recours  aux  fonctionnaires,  aux  préfets  et 
aux  instituteurs  en  particulier,  pour  travailler  leurs  élections, 
ils  s'ingèrent  sans  cesse  dans  la  vie  administrative.  Les  nomi- 
nations se  font  non  au  mérite,  mais  à  la  recommandation  ;  les 
concours  ne  sont  plus  sincères  ;  toutes  les  démarches  du  fonc- 
tionnaire sont  soumises  à  la  surveillance  des  députés,  les  avan- 
cements, déplacements  et  révocations  s'opèrent  à  leur  fantaisie  ; 
les  règlements  qui  fixent  les  conditions  d'admission  et  qui  déter- 
minent le  statut  des  fonctionnaires,  sont  tournés,  violés,  arbi- 
trairement modifiés,  pour  permettre  d'avantageuses  combinai- 
sons ;  en  un  mot,  les  Parlementaires  considèrent  l'administration 
comme  leur  chose. 

Or  voici  que,  du  milieu  même  du  personnel  administratif, 
des  réclamations  s'élèvent.  Excédé  de  bassesses,  las  de  soumis- 
sion, dégoûté  de  favoritisme,  le  fonctionnaire  proteste  et  se 
révolte. Isolé, il  se  trouve  trop  faible;  il  fait  appel  à  ses  collègues 
et,  tous  ensemble,  unis  par  les  liens  de  vastes  associations,  ils 
prétendent  secouer  le  joug,  reconquérir  l'indépendance  et  in- 
staurer un  régime  de  justice  et  de  vérité. 
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Le  maître  sent  alors  la  nécessité  de  se  raidir  contre  la  rébel- 
lion de  l'esclave.  Le  concours  de  celui-ci  lui  est  indispensable  ; 
aussi  n'épargne-t-il  aucun  effort  pour  le  faire  rentrer  dans  la 
soumission. 


La  résistance  des  ministres  et  de  la  majorité  parlementaire 
aux  fonctionnaires  syndicalistes  s'appuie  donc  à  la  fois  sur  des 
raisons  doctrinales,  toujours  et  quand  même  prestigieuses 
auprès  du  démos  républicain  ;  sur  des  considérations  pratiques, 
dont  la  gravité  fait  impression  ;  voire  même  sur  des  intérêts 
moins  avouables  mais  plus  puissants.  Et  cependant  cette 
résistance  ne  laisse  pas  d'être  énervée  par  diverses  circon- 
stances qu'il  importe  d'analyser. 

Depuis  quelques  années  —  c'est  un  fait  —  les  membres  du 
gouvernement  sont  recrutés  dans  les  partis  les  plus  avancés 
de  gauche. 

Quand  M.  Waldeck- Rousseau  prit  comme  collaborateur 
M.  Millerand,  l'on  s'en  étonna  comme  d'une  audacieuse  nou- 
veauté. Et  voici  qu'après  avoir  été  deux  dans  le  ministère 
Clemenceau,  les  socialistes  se  sont  trouvés  être  trois  dans  un 
cabinet  présidé  par  l'un  d'eux.  La  vie  politique  de  ces 
hommes  n'a  pas  commencé  à  leur  arrivée  au  pouvoir.  Leur 
histoire  a  des  pages  qu'adversaires  d'aujourd'hui  et  amis 
d'hier  s'ingénient  à  rechercher,  à  faire  connaître  et  à  opposer 
malicieusement  à  leur  programme  et  à  leurs  «  principes  » 
d'aujourd'hui. 

A  la  Chambre,  dans  le  long  débat  du  7  au  14  mai  1907,  le 
passé  des  ministres  fut  souvent  rappelé. 

M.  Jaurès  fît  tour  à  tour  le  procès  de  M.  Clemenceau  qui, 
journaliste,  surpassait,  et  de  beaucoup,  en  violence  de  langage 
les  auteurs  de  la  «  lettre  ouverte  »,  que  devenu  ministre,  il 
faisait  poursuivre;  —  le  procès  de  M.  Barthou,  dont  le  rapport 
sur  les  modifications  proposées  à  la  loi  sur  les  S3mdicats  avait 
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fait  croire  à  bien  des  fonctionnaires,  notamment  aux  postiers, 
qu'ils  avaient  le  droit  de  se  syndiquer;  —  le  procès  de 
M.  Viviani  qui  avait  encouragé  la  formation  de  syndicats, 
beaucoup  plus  efficaces,  d'après  lui,  que  les  associations  ;  qui 
avait  choisi  comme  chef  de  cabinet  M.  Paul-Boncour,  théo- 
ricien propagandiste  de  ^organisation  syndicale  des  fonction- 
naires, et  lui  avait  donné  mission  de  recevoir  toutes  les  délé- 
gations d'ouvriers  et  de  fonctionnaires  ;  qui  avait,  en  un 
mot,  persuadé  les  intéressés  qu'on  leur  offrait^  suggérait, 
imposait  même  l'organisation  S)'ndicale  ;  —  le  procès  de 
M.  Briand,  qui,  ministre,  poursuit  ceux  qui  persistent  à 
s'inspirer  de  la  pensée  et  des  enseignements  de  l'ancien  mili- 
tant du  socialisme. 

M.  Buisson  rappela  que  le  Garde  des  sceaux,  M.  Guyot- 
Dessaigne,  avait  voté  trois  fois  en  faveur  des  S3'ndicats  de 
fonctionnaires  (i).  M.  Simyan  était  dans  le  même  cas  que  lui. 

Les  discours  de  MM.  Blanc,  Poulain^  Gauthier  (de  Clagny), 
Allemanne,  Willm  et  Sembat  furent  pareillement  émaillés 
de  réminiscences  sur  le  passé  des  Ministres,  syndicalistes  avant 
d'être  au  pouvoir,  et  passés  depuis  de  l'autre  côté  de  la  barri- 
cade (2). 

(1)  A  la  chute  du  ministère  Casimir  Périer,  sous  le  Gouvernement  Méline 
et  enfin  le  7  novembre  1905. 

(2)  M.  V^iviani  disait  dans  \e  Petit  Provençal  [ri°  du  5  avril  iQoi)  :  «  Il  faut 
que  tout  le  monde  ait  le  Droit  de  se  syndiquer.  Il  est  humiliant  de  paraître 
refuser  aux  fonctionnaires  le  droit  au  syndicat.  Il  faut  que  les  fonctionnaires 
aillent  dans  les  Bourses  du  travail,  parce  que  là  ils  apporteront  leurs  habi- 
tudes d'ordre,  de  méthode,  de  libre  discussion.  »  (cité  par  M.  Willm  à  la 
Chambre,  le  10  mai,  J.  O.  p.  950). 

«  Rappelez-vous  (M.  Briand)  qu'à  St-Etienne,  (c'était  le  27  août  1905)  vous 
avez  dit,  dans  une  réunion  d'agents  des  postes  :  «  Syndiquez-vous,  groupez- 
vous  !  Votre  droit  d'association  n'est  pas  suffisant,  il  vous  faut  conquérir  le 
syndicat.  »  Quand,  pendant  toute  sa  vie,  on  a,  comme  M.  le  Président  du 
Conseil,  voisiné  et  collaboré  ave  les  anarchistes  et.les  libertaires,  on  ne  peut 
pas  ensuite  venir  requérir  devant  les  tribunaux  la  condamnation  de  ceux  avec 
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La  grève  générale,  l'antimilitarisme  et  la  révolution  même 
avaient  trouvé  des  défenseurs  parmi  ceux  qui,  plus  tard, 
devinrent  des  gouvernants  :  M.  Clemenceau  fut  souscripteur 
au  Congrès  antimilitariste  d'Amsterdam  et  M.  Briand  disait  au 
Congrès  général  des  organisations  socialistes  (3-8  déc.  1899)  • 
«  La  grève  générale  est  une  conception  dont  j'ai  quelque  peu 
endossé  la  paternité.  Je  crois  qu'elle  est  bonne  et  féconde.  On 
peut  préconiser  la  grève  du  soldat,  on  peut  même  essayer  de 
la  préparer,  et  vous  avez  raison  de  me  rappeler  que  nos 
jeunes  militants  s'emploient  à  faire  comprendre  à  l'ouvrier  qui 
va  quitter  l'atelier,  au  paysan  qui  va  déserter  les  champs  pour 
aller  à  la  caserne,  qu'il  y  a  des  devoirs  supérieurs  à  ceux  que 
la  discipline  voudrait  leur  imposer. 

»  Je  suis  de  ceux  qui  se  font  scrupule  de  décourager  les 
efforts  révolutionnaires,  quels  qu'ils  soient.  Allez  à  la  bataille 
avec  le  bulletin  de  vote...  Allez-y  avec  des  piques,  des  sabres, 
des  pistolets,  des  fusils  :  loin  de  vous  désapprouver,  je  me 
ferai  un  devoir,  le  cas  échéant,  de  prendre  une  place  dans  vos 
rangs  (i)  ». 

Déjà  en  1905,  M.  Jaurès  avait  demandé  à  M.  Dubief  s'il 
reniait  les  écrits  où  était  proclamé  le  droit  pour  les  agents  de 
l'Etat,  de  constituer  des  syndicats  et  de  faire  la  grève  (2). 

En  dehors  de  la  Chambre  on  a  fait  aussi  état,  au  profit  des 

lesquels  on  a  marché.  »  (M.  Sembat,  le  14  mai,  J.  O.  p.  995).  M.  Sembat 
déposa  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  persuadée  que  l'intérêt  public 
exige  que  les  actes  des  ministres  ne  soient  pas  en  contradiction  flagrante 
avec  leurs  déclarations  antérieures...  » 

(  i)  Voir  le  texte  du  discours  de  M.  Briand  dans  Mermeix,  Le  syndicalisjiie 
contre  le  socialisme,  appendice  2,  pp.  277  et  s. 

(2)  Voir  Dubief,  A  travers  la  législation  sociale  ;  voir  encore  les  discours 
à  la  Chambre  de  M.  Charles  Benoist,  séance  du  z()  mars  1909  ;  de  M.  Dumont, 
le  12  févr.  1909  ;  de  M.  Gaudin  de  Villaine,  le  15  juin  1909;  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny),  le  18  juin  1909  ;  de  M.  de  Gailhard-Bancel,  le  zi  mars  1909. 

14 
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fonctionnaires  syndicalistes,  de  ces  contradictions  :  «  Consi- 
dérant, concluait  M.  U.  Gohier  devant  le  Conseil  de  disci- 
pline des  postes,  que  Simonnet,  introduit  dans  l'admini- 
stration sous  les  auspices  d'un  membre  du  Gouvernement 
(M.  Viviani),  qu'il  a  servi  dans  ses  campagnes  électorales, 
pouvait  et  devait  se  croire  tenu  à  suivre  les  enseignements  de 
cet  honnne  d'Etat. 

«  Considérant  la  situation  pénible  où  se  trouveraient  ])lu- 
sieurs  membres  du  Gouvernement  s'ils  voyaient  frapper  dans 
leurs  propres  bureaux  leurs  meilleurs  disciples,  coupables 
seulement  d'avoir  cru  et  d'avoir  cédé  à  leurs  exhortations  »  (i). 

La  «  lettre  ouverte  à  Monsieur  Clemenceau  »,en  mars  1906, 
disait  également  :  «  N'en  déplaise  à  M.  Briand,  ancien 
protagoniste  de  la  grève  générale,  ancien  champion  du  syndi- 
calisme révolutionnaire,  et  à  M.  Viviani,  qui  publiait,  avant 
les  dernières  élections,  des  articles  chaleureux  en  faveur  du 
droit  syndical,  nous  ne  souscrirons  jamais  à  cette  thèse  (qui 
sépare  les  associations  de  fonctionnaires  des  syndicats 
ouvriers).  » 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  sentir  quelque  peu 
engagés  par  leur  passé.  L'expérience,  le  poids  des  responsa- 
bilités, l'effort  de  la  pensée  déterminent  sans  doute  des 
changements  dans  leur  manière  de  voir;  mais  il  est  cependant 
difficile,  en  politique,  de  brûler  tout  ce  qu'on  adorait  et  très 
naturellement  on  s'efforce  de  réduire  au  minimum  son  évolu- 
tion. 

Et  puis,  la  répression  des  abus  ne  présente-t-elle  pas  un 
caractère  particulièrement  pénible  pour  tous,  quand  elle  doit 
s'exercer  à  l'endroit  de  citoyens,  moins  intelligents  souvent, 


(i)  Conclusions  pour  Simonnet,  secrétaire  du  syndicat  national  des  jeunes 
tacteurs,  poursuivi  comme  signataire  de  la  «  Lettre  ouverte  à  M.  Clemen- 
ceau ». 
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plus  facilement  entraînés,  et  dont  le  seul  tort  est  de  réaliser,  un 
peu  brutalement,  les  théories  prêchées  jadis  par  leurs  juges 
d'aujourd'hui.  Il  }'  a  là,  pour  les  hommes  responsables  du 
pouvoir,  un  motif  d'indulgence  et  en  même  temps  une  cause 
de  faiblesse. 

D'autre  part,  l'intérêt  personnel  peut  pousser  certains 
hommes  politiques  à  se  montrer  indulgents  et  généreux  envers 
de  puissants  agents  électoraux. 

Les  fonctionnaires  S3n'idicalistes  ont  décidé  plus  d'une  fois 
de  n'accorder  leurs  suffrages  qu'aux  parlementaires  sympa- 
thiques à  leurs  revendications.  Les  députés  socialistes  ont 
compris  l'invitation  ou  la  menace;  ils  se  sont  rendus  dans  les 
réunions  organisées  par  les  agents  de  l'Etat,  pour  les  assurer 
de   leur  concours   bienveillant,  et  ils  ont  tenu  parole. 

A  la  Chambre,  les  membres  de  l'extrême-gauche  n'ont 
négligé  aucune  occasion  de  poser  au  Gouvernement  des 
questions  sur  son  attitude  à  l'égard  des  fonctionnaires,  et  de 
proposer  des  mesures  qui  pourraient  leur  être  favorables. 
Ces  parlementaires  n'ont  certes  pas  été  sans  remarquer  tout 
l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  gagner  définitivement 
à  leur  cause  l'armée  des  fonctionnaires.  Ce  serait  pour  le  parti 
socialiste  une  brillante  combinaison  que  d'effectuer  la  jonction 
des  deux  prolétariats^  administratif  et  industriel. 

La  droite  du  Parlement,  tout  en  réprouvant  leurs  excès, 
a  témoigné  également  quelque  sympathie  au  mouvement 
associationniste  des  fonctionnaires.  Certes,  elle  n'a  guère 
à  compter  sur  le  concours  politique  des  fonctionnaires,  mais 
plus  d'une  revendication  des  syndicalistes  est  inscrite  au  pro- 
gramme de  certains  des  groupes  de  droite. 

Aussi  peut-il  arriver  qu'au  sein  de  la  Chambre,  lorsque  la 
question  des  fonctionnaires  est  posée,  se  forme  en  leur  faveur 
une  minorité  assez  importante. 

L'opposition  tâche  d'ailleurs  de  soulever  cette  question  le 
plus  souvent  possible. 
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Un  procetlo  ùivori  des  députes  protecteurs  des  foncti(3nnaires 
syndicalistes  est  de  déposer  une  i)roposition  d'amnistie  ou  une 
demande  de  réintégration  en  faveur  des  agents  condamnés  ou 
révoqués.  En  un  an  il  a  été,  sans  succès  d'ailleurs,  employé  six 
fois  (i)  ! 

Mais  tout  ce  que  les  auteurs  de  ces  propositions  purent  obte- 
nir, ce  fut  le  vote  d'un  ordre  du  jour,  dans  lequel  la  Chambre 
«  allirme  sa  confiance  dans  le  Gouvernement,  pour  réinté- 
grer dans  la  plus  large  mesure  possible  les  grévistes  qui  ont  été 
l'objet  de  mesures  administratives  »  (2). 

En  novembre  1905,  ce  fut  à  la  suite  du  dépôt,  par  M.  Gauthier 
(de  Clugny),  d'un  projet  de  loi  d'amnistie  pour  les  infractions  à 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  que  le  gouvernement  fit  sus- 
pendre les  poursuites  intentées  contre  les  instituteurs  syndica- 
listes (3). 

(i)  Voira  la  Chambre  :  Séance  du  X2  février  1909,  proposition  de  M.  Du- 
mont,  rejetée  par  332  voix  contre  135  ;  séance  du  28  mai  1909,  proposition 
puis  motion  de  M.  Coûtant,  rejetée  par  338  voix  contre  141  ;  séance  du  15  juil- 
let 1909,  ordre  du  jour  de  MM.  Buisson  et  Binet,  rejeté  par  248  voix  contre 
177  (le  cabinet  avait  posé  la  question  de  confiance)  ;  séance  du  29  novembre 
1909,  motion  de  M.  Blanc,  rejetée  par  409  voix  contre  106  ;  séance  du  29  dé- 
cembre 1909,  résolution  de  M.Compcre-Morel,  repoussée  par  343  voix  contre 
114.  Au  Sénat,  séances  des  15  et  17  juin  1909,  propositions  de  MM.  Gaudin 
de  Vilaine  et  Flaissières  ;  elles  recueillent  seulement  une  vingtaine  de  voix. 
End'autres  années,  voir  :  7  novembre  1905,  proposition Gauthier(deClagny); 
10  et  II  juillet  1906,  proposition  Constans  ;  22  et  25  novembre  1907,  interven- 
tion de  MM.  Chautemps  et  Thivrier,  et  réponse  de  M.  Barthou  ;  10  février, 
10,  13  et  30  mars  1908,  propositions  de  M.  Consians,  interpellation  de 
M.  Bertéaux  et  enfin,  i*^""  avril  1910,  motion  de  M.  Constans. 

(2)  Séance  du  11  juillet  1906.  Voir  J.  O.,  pp.  2225  et  s.  Le  10  mars  1908,  la 
Chambre  se  prononça,  à  une  majorité  de  200  voix,  en  faveur  de  la  réintégra- 
lion  de  M.  Nègre  et  des  postiers  frappés,  eux  aussi,  de  révocation.  Trois  jours 
après,  elle  se  déjugea  et,  par  352  voix  contre  130,  approuva  le  Gouvernement 
qui  refusait  d'accorder  la  réintégration  de  tous  les  coupables. 

(3)  \oirp.  70.  Le  22  juin  1909,  MM.  Willm  et  Sembat  essayèrent,  mais 
en  vain,  de  faire  ajourner  pareillement  les  poursuites  contre  les  postiers 
syndicalistes.  Voir  J.  O.,  Chambre,  p.  1577. 
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Naturellement  aussi  le  moindre  incident  qui  concerne  les 
fonctionnaires  amène  une  interpellation.  Puis,  chaque  année, 
dans  l'examen  des  budgets,  les  rapporteurs  disent  quelques  mots 
du  statut  des  agents  de  l'Etat  et  de  leurs  associations,  et  le 
débat  qui  s'ouvre  fournit  aux  membres  du  Parlement  l'occasion 
d'appu3'er  les  revendications  des  fonctionnaires. 

11  se  trouve  ainsi  à  la  Chambre  une  minorité  comprenant 
plus  de  cent  membres,  qui  ne  négligent  aucune  occasion  de 
témoigner  aux  fonctionnaires  une  active  sympathie.  Elle  a  con- 
traint plus  d'une  fois  les  ministres  à  se  montrer  plus  tolérants 
qu'ils  ne  le  souhaitaient. 

En  dehors  du  Parlement^  le  gouvernement  doit  compter  avec 
d'autres  puissances. 

Bon  nombre  de  publicistes  ont  ardemment  défendu  les  reven- 
dications des  agents  de  l'Etat  et  se  sont  même  constitués  les 
théoriciens  de  leur  mouvement  syndicaliste  (i).  Les  tendances 
extrêmes  ne  les  effraient  pas  toujours  et  les  propositions  de 
certains  d'entre  eux  rivalisent  d'audace  avec  celle  des  fonction- 
naires les  plus  avancés. 

L'opinion  publique  enfin,  inspirée  par  une  partie  de  la  presse 
quotidienne,  n'est  pas  absolument  hostile  aux  syndicalistes. 
Elle  a  si  souvent  à  se  plaindre  elle-même  des  entreprises 
de  l'État  (2)  et  tout  le  monde,  au  surplus,  est  témoin  de  l'arbi- 
traire qui  sévit  dans  l'organisation  administrative  (3).  Chacun 

(i)  Pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  rappelons  les  noms  de  MM.  Cahen, 
Berthod,  Bougie,  Paul-Boncour,  Lero}',  Duguit. 

(2)  Les  postes  et  les  téléphones  surtout  font  l'objet  de  fréquentes 
réclamations.  \J Économiste  français  publie  périodiquement  de  petits  arti- 
culets  sur  le  «  gâchis  postal  »  ;  les  abonnés  du  téléphone  ont  constitué  une 
ligue  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  réclamations. 

(3)  La  droite  surtout  peut  s'en  plaindre.  Au  banquet  du  Congrès  des 
agents  des  postes,  en  juin  1905,  M.  Jaurès  n'a-t-il  pas  félicité  l'administration 
des  postes  de  s'être  purgée  petit  à  petit  des  éléments  cléricaux  et  réaction- 
naires ?  (Voir  le  Mouvement  Socialiste,  n»  de  juin  1905,  p.  270"). 
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a  un  parent  ou  un  ami,  ou  connail  un  voisin  (jui  a  clé  vicLinie 
du  favoritisme,  et  comprenil  (juo  les  intéressés  se  lassent 
d'un  pareil  régime  (i). 

La  double  grève  des  postiers,  si  préjudiciable  pourtant  à  la 
population,  fut  excusée  par  une  grande  partie  de  la  ])resse  :  ce 
n'est  pas  leur  faute,  disait-on,  c'est  celle  du  Gouvernement  qui 
les  malmène. 

A  toutes  ces  causes  qui,  au  Parlement  et  en  dehors,  affaiblis- 
sent la  force  de  résistance  du  Gouvernement,  il  faut  ajouter  le 
fait  que  l'attention  des  ministres  s'est  trouvée,  ces  dernières 
années,  tournée  d'un  autre  côté  et  absorbée  par  d'autres  soucis. 

Il  y  a  dix  ans,  la  loi  sur  les  associations  remettait  au  premier 
plan  de  la  politique  les  luttes  religieuses.  Avant  cela,  l'affaire 
Dreyfus;  après  cela,  la  discussion  et  l'application  de  la  loi  de 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  préoccupèrent  l'opinion. 

Le  Gouvernement  était  dans  la  nécessité  d'acheter  les  con- 
cours indispensables,  par  une  complaisance  sans  mesure  vis-à-vis 
de  toutes  les  forces  électorales  ou  politiques,  non  enrégimentées 
dans  l'opposition  de  droite.  Aujourd'hui,  voici  que  la  guerre  à  la 
religion  continue  sous  le  nom  de  campagne  pour  la  défense  de 
l'école  laïque  :  peut-on  livrer  bataille  sans  l'appoint  des  insti- 
tuteurs officiels  ? 


En  définitive,  le  Gouvernement  et  le  Parlement  sont  tiraillés 
en  des  sens  opposés. 

(i)  Lal.igue  des  Droits  de.  l'Homme  a  décidé,  dans  ses  Congrès  de  1906 
(Paris),  1907  (Bordeau.x)  et  1908  (Lyon),  de  soutenir  les  revendications  syn- 
dicales des  fonciionnaires.  Cette  décision  reçut  notamment  son  application 
lors  de  la  grève  des  postiers  en  1909  :  le  Comité  central  de  la  Ligue  approuva 
les  agents  et  protesta  contre  les  poursuites  engagées  à  charge  des  fonction- 
naires, accusés  d'avoir  pris  la  parole  dans  des  réunions  S3-ndicalistes.  Cette 
attitude  ne  plut  cependant  pas  à  tous  les  membres  de  la  Ligue  ;  quelques-uns 
démissionnèrent  et  certaines  sections  blâmèrent  le  Comité  central. 
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D'une  part,  le  désir  de  faire  respecter  l'autorité,  le  souci  des 
responsabilités  ministérielles  engagées  dans  la  bonne  marche 
des  services  publics,  la  prétention  de  conserver  au  Parlement 
la  haute  main  sur  l'administration,  dont  les  agents  doivent  être 
des  collaborateurs  politiques,  appellent  une  résistance  éner- 
gique. D'autre  part,  les  ménagements,  la  faiblesse,  le  laisser- 
faire  s'imposent  en  quelque  sorte  aux  ministres,  compromis  par 
leur  passé,  soumis  à  la  pression  d'une  importante  minorité  des 
Chambres,  inquiétés  par  les  réclamations  du  public,  et  soucieux, 
avant  tout,  de  maintenir  la  tranquillité  au  sein  des  administra- 
tions pour  pouvoir  plus  aisément  réaliser  un  programme  de 
politique  combattive. 

Ainsi  s'explique  que,  suivant  les  circonstances,  les  ministres 
ont  pratiqué  tantôt  «  la  manière  faible  »  et  tantôt  «  la  manière 
forte  »  (i). 

Les  associations  se  sont  constituées  librement,  provoquant 
parfois  la  réprobation  officielle  mais  n'en  continuant  pas  moins 
à  vivre  et  à  agir.  De  temps  en  temps,  un  excès  de  langage, 
une  démarche  imprudente,  un  manifeste  injurieux  pour  l'auto- 
rité réveillent  les  susceptibilités  endormies,  et  l'autorité  menace 
de  sévir.  Mais  les  élections  approchent,  les  interpellations  se 
multiplient,  l'opinion  publique  s'impatiente  des  abus  de 
l'administration  :  la  tolérance  renaît.  Forts  de  la  faiblesse 
du  pouvoir,  les  fonctionnaires  associés  interrompent  alors  les 
services  publics,  troublent  la  quiétude  des  ministres,  apeurent 
les  bourgeois  par  leurs  allures  révolutionnaires  et,  de  nouveau, 
la  politique  de  rigueurs  reprend  un  instant  le  dessus  (2). 
Le  ministère,  en  somme,  oscille  entre  deux  extrêmes.  Cela 

(i)  Voir  Discours  de  M.  Ch.  Benoist,  le  26  mars  1909. 

(2)  Le  syndicat  des  agents  des  postes,  créé  au  milieu  de  l'agitation  gréviste, 
est  poursuivi,  bien  qu'il  se  rattache  encore  à  l'A.  G.  autorisée.  En  cet.  1905, 
le  syndicat  des  sous-agents  se  fonde,  en  opposition  à  l'A.  G.,  mais  en  période 
de  calme  :  on  menace  de  le  poursuivre,  cependant  aucune  suite  n'est  donnée 
à  cette  menace. 


2l6  I  A    KM  SlsrANCK    (  .(IITV'KRNEMENTALE 

ne  satisfait  personne  :  ceux  qui  voudraient  le  voir  se  fixer  à 
gaucho,  blâment  les  inclinations  ou  retours  vers  la  droite  ; 
et  inversement. 

L'incohérence  s'augmente  encore  du  fait  que  les  oscillations 
ne  sont  pas  identiques  ni  simultanées  dans  les  divers  départe- 
ments ministériels  :  tandis  que  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  blâme  et  combat  les  syndicats  constitués  dans  son 
département,  son  collègue  du  Travail  envoie  des  questionnaires 
d'enquête  aux  mêmes  syndicats,  qu'il  semble  ainsi  officielle- 
ment reconnaître  (i).  L'un  approuve,  l'autre  critique,  et  cette 
discordance  détermine  parfois  une  crise  au  sein  même  du 
cabinet  (2).  Pour  justifier  une  mesure  de  rigueur,  les  ministres 
en  fonctions  reprochent  à  leurs  prédécesseurs  d'avoir,  par  leur 
faiblesse^  causé  le  gâchis  ;  puis  ils  se  laissent  eux-mêmes  aller 
aux  concessions  (3). 

Cette  alternance  de  la  politique  «  de  la  main  sur  le  cœur  » 
et  de  celle  du  «  poing  sous  le  nez  »,  comme  disait  M.  Benoist, 

(i)  Voir  notamment  Discours  de  M.  Blanc,  Chambre  7  mai  1907  (J.  O. 
p.  905)  et  Paui--Boncour,  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  pp.  20  et  suiv. 

(2)  En  novembre  1905,  M.  Berteaux  quitte  le  ministère  à  la  suite  du  débat 
qui  eut  lieu  à  la  Chambre  le  7  novembre  et  où  M.  Rouvier  prit  une  attitude 
qui  ne  plut  pas  à  son  collègue.  En  avril  1907,  une  crise  fut  bien  près  d'éclater 
au  sujet  des  décisions  à  prendre  concernant  la  C.  G.  T.  et  le  mouvement 
syndicaliste. 

(3)  «  La  situation  confuse  et  grave  dans  laquelle  se  trouve  le  pays  est  le 
résultat  et  l'aboutissant  de  l'imprévoyance  que,  pendant  dix  années,  on  a 
montrée.  Des  hommes  très  modérés  ont  été  au  pouvoir  dont  c'eût  été  le 
devoir  de  résister  à  la  poussée  syndicaliste.  Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Alors  nous 
nous  sommes  trouvés  subitement  en  face  d'une  situation  difficile.  Nous  avons 
pris  le  sens  de  nos  responsabilités  et  nous  avons  accompli  les  actes  néces- 
saires pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses»  (M.  Briand,  le  13  mai  1907). 
Le  28  mai  1909,  le  ministère  rejetait  la  proposition  de  M.  Coûtant  sur 
l'amnistie  des  postiers.  M.  Ch.  Benoist  déclara,  au  nom  des  membres  de  son 
groupe,  qu'ils  s'abstiendraient  ;  car,  s'ils  entendaient  sauvegarder  l'autorité 
du  gouvernement,  ils  ne  voulaient  pas  endosser  la  responsabilité  politique 
qui  lui  incombe  pour  avoir  créé  l'anarchie  par  sa  faiblesse  et  son  incohérence. 
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présente  ceci  de  caractéristique  que,  à  quelques  rares  excep- 
tions près,  la  rigueur  n'a  jamais  apparu  que  clans  les  discours 
et  la  faiblesse  a  marqué  les  actes. 

C'est  ce  qui  produit  la  politique  curieuse  du  statu  quo  : 

En  thèse,  tous  les  syndicats  de  fonctionnaires  sont  con- 
damnables ;  il  est  absolument  inadmissible  que  de  pareils 
groupements  pénètrent  dans  les  Bourses  du  Travail  ;  aucun 
gouvernement  ne  peut  tolérer  que  ses  agents  s'affilient  à  la 
révolutionnaire  C.  G.  T. 

En  fait,  il  existe  des  syndicats  de  fonctionnaires,  admis  dans 
les  Bourses  du  travail  et  membres  de  la  C.  G.  T. 

Quel  parti  prendre  ?  Aucun,  si  ce  n'est  de  continuer  à  affir- 
mer opiniâtrement  les  principes,  mais  sans  toucher  aux  associa- 
tions qui  les  violent,  en  attendant  qu'une  loi  nouvelle  vienne 
enfin  régler  la  question. 

Cependant  de  nouveaux  syndicats  se  constituent,  pénètrent 
dans  les  Bourses  du  travail,  se  joignent  au  prolétariat  révolu- 
tionnaire. Qu'un  interpellateur  se  lève,  le  Gouvernement 
reproduit  ses  anciennes  déclarations,  mais  le  fait  accompli 
subsiste. 

Cette  politique  d'impuissance  et  de  passivité  dure  depuis  le 
7  novembre  1905,  date  à  laquelle  pour  la  première  fois  fut 
décidé  le  statu  quo. 


§   2. 
Le  statut  des  fonctionnaires. 

Plus  d'une  fois,  le  Gouvernement  a  annoncé  qu'il  allait 
mettre  un  terme  à  cette  situation,  en  fixant  enfin,  par  un  texte 
légal,  les  droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires.  Une  fois  cette 
loi  votée,  les  ministres  pourraient  exiger  des  agents  de  l'admi- 
nistration  l'observation  scrupuleuse  des   règles  établies.   Un 


2l8  l.A    RÉSISTANCE   GOUVERNEMENTALK 

statut  bien  fait  mettrait  fin,  sans  doute,  à  Tagitation  des  syndi- 
calistes, parce  qu'il  donnerait  satisfaction  à  leurs  revendications 
principales  et  les  garantirait  contre  l'arbitraire. 
Cette  espérance  est-elle  fondée  ? 

On  peut  de  deux  manières  déterminer  la  condition  juridi(iue 
des  fonctionnaires  :  ou  bien  par  un  règlement  émanant  de 
l'autorité  administrative,  ou  bien  par  une  loi. 

C'est  déjà  un  grand  progrès  que  de  fixer  bien  exactement 
par  des  règlements  les  conditions  de  nomination,  d'avance- 
ment, de  révocation  des  agents  de  l'Etat.  Cela  limite  dans 
une  cettaine  mesure  l'arbitraire  ;  si  les  règles  posées  étaient 
violées  par  les  ministres ,  leurs  décisions  pourraient  être 
annulées  par  le  Conseil  d'Etat  (i). 

Depuis  quelques  années,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  éclairée  surtout  par  les  associations  de  fonctionnaires, 
les  différents  ministres  ont  édicté  une  foule  de  règlements 
nouveaux  sur  l'organisation  des  fonctions  publiques  (2). 

Certains  auteurs  en  ont  vivement  félicité  le  Gouvernement  : 
«  Au  point  de  vue  juridique,  disait  l'un  d'eux,  pareille  régle- 
mentation s'impose,  parce  que  l'Etat  moderne  est  un  Etat  de 
Droit,  c'est-à-dire  un  État  dont  l'activité  ne  peut  se  mani- 
fester que  conformément  à  une  règle  générale  et  abstraite 
préétablie  »  (3). 

Mais  ces  dispositions  réglementaires,  si  louables  qu'elles 
soient,  peuvent-elles  suffire  ? 

(i)  Voir  les  nombreuses  décisions  de  ce  genre  rapportées  et  commentées 
par  G.  Jèze,  dans  ses  Chroniques  de  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science 
politique. 

(2)  Au  cours  de  l'année  1907,  une  quarantaine  de  décrets  établissant  des 
règlements  de  ce  genre  ont  paru  au  Journal  officiel,  cinquante  environ  en 
1908  et  plus  encore  en  1909. 

(3)  Roger  Boxxard,  Chronique  administrative,  Revue  du  droit  public  et 
de  la  science  politique,  1907,  p.  488. 
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Il  faut^  dit-on,  recourir  à  une  loi  pour  régler  le  statut  des 
fonctionnaires  (i). 

La  disposition  légale  présente  en  effet  un  grand  avantage  sur 
les  règlements.  Elle  est  moins  aisément  modifiable.  Le  ministre 
gêné  par  un  règlement  peut  le  changer  (2)  ;  la  loi  s'impose  à  lui. 
Il  est  donc  préférable  de  recourir  à  une  intervention  législative. 

Cependant  c'est  pour  le  parlementaire  un  problème  difficile 
à  résoudre.  Les  divers  services  administratifs  ne  peuvent  être 
régis  par  des  dispositions  identiques.  Pour  être  complète  une 
loi  devrait  entrer  dans  une  multitude  de  détails.  Il  faut  donc 
nécessairement  laisser  une  certaine  latitude  au  pouvoir  admi- 
nistratif pour  appliquer  ou  adapter  la  loi.  Celle-ci  doit  néanmoins 
indiquer  avec  assez  de  précision  les  règles  essentielles  qui 
garantissent  les  fonctionnaires  contre  le  favoritisme  et  l'arbi- 

(i)  Voir  notamment  Deiiartial.  De  l'opportunité  d'une  loi  sur  le  statut 
des  fonctionnaires.  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  1907,  n°  i. 

(2)  En  principe,  d'après  la  loi  du  29  décembre  1882,  les  conditions  de 
recrutement  et  d'avancement  dans  les  administrations  centrales  doivent  être 
régies  par  des  décrets,  rendus  dans  la  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  c'est-à-dire  avec  l'avis  du  Conseil  d'État.  Une  tradition  constante 
s'est  cependant  établie,  en  vertu  de  laquelle  le  ministre  modifie  de  sa  propre 
autorité  les  règlements  en  vigueur.  Il  arrive  même  qu'un  membre  du  gou- 
vernement tente  de  s'autoriser,  par  un  nouveau  décret,  à  violer  excep- 
tionnellement les  règles  ordinaires.  Voici  un  exemple.  Les  règlements 
sur  l'avancement  des  officiers  de  Marine  stipulent  que  les  aspirants  et  les 
premiers  maîtres,  élèves  officiers,  ayant  satisfait  à  un  examen  sont  promus 
enseignes  2  ans  après  leur  nomination  au  grade  d'aspirant  ou  de  premier 
maître.  M.  Pelletan,  voulant  assurer  un  avantage  aux  premiers  maîtres  sur 
les  aspirants,  prit  un  arrêté  décidant  que  la  promotion  de  premier  maître 
faite  le  6  octobre  1902,  serait  réputée  faite  au  i<"-  octobre  de  la  même  année. 
-Grâce  à  ce  stratagème,  douze  premiers  maîtres  de  cette  promotion  furent 
nommés  enseignes  le  i"  octobre  1904,  tandis  que  les  aspirants  de  1902  ne 
devinrent  enseignes  que  le  5  octobre.  Le  décret  de  M.  Pelletan  fut  annulé 
par  le  Conseil  d'État;  tous  les  nouveaux  officiers  furent  ainsi  remis  sur  un 
pied  d'égalité. 


220  LA    K'KSISTANCK   C'.OUVKRNKMKNTAI.K 

traire.  Troji  développée  et  trop  strictement  détaillée,  la  loi  se 
refusera  aux  adajUations  concrètes  ;  trop  générale,  elle  laissera 
la  porte  ouverte  à  tous  les  anciens  abus. 

Enlîn  il  ne  sullit  pas  de  fixer  les  conditions  de  recrutement, 
d'avancement  et  les  règles  disciplinaires  :  les  événements  ont 
rendu  nécessaire,  en  outre,  la  définition  du  droit  des  fonction- 
naires concernant  l'association  et  la  grève. 

Comment  le  gouvernement  s'est-il  comporté  en  face  de  ces 
difficultés  ? 

Le  rapport,  déposé  le  2S  décembre  1903  par  M.  Barthou,  sur 
les  projets  modifiant  la  loi  des  S3mdicats,  proposait  d'adopter 
une  disposition  suggérée  par  'SI.  Lemire  (i),  étendant  le  droit 
syndical  «  aux  ouvriers  et  employés  de  l'État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  qui  ne 
détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique  »  (2). 

On  croyait,  à  ce  moment,  que  la  solution  du  problème  des 
syndicats  de  fonctionnaires  ne  serait  que  l'accessoire  d'une  revi- 
sion de  la  loi  de  1884.  La  gravité  des  événements  de  1904  et  de 
1905  montra  qu'on  se  trompait. 

Aussi,  le  21  mai  1906,  le  cabinet  Sarrien  créa-t-il  au  ministère 
de  la  Justice  une  commission  extraparlementaire,  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires  (3). 

Ainsi  commençait  l'histoire,  riche  en  incidents,  du  statut  des 
fonctionnaires,  promis  déjà  le  14  mars  1906,  déclaré  d'une  urgente 
nécessité  par  tous  les  ministres  ('4)  et  par  des  votes  réitérés  de 

(1)3  juillet  1902. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  Barthou,  chap.  II,  paragraphe  III. 

(3)  Le  but  était  d'accorder  aux  fonctionnaires  «  certains  des  droits  con- 
férés par  la  loi  du  21  mars  1884.  »  (décret  du  21  mai  1906.  J.O.22  mai,  p. 3529). 

(4)  «  Parmi  les  questions  qui  sollicitent  d'une  façon  particulière  et  immé- 
diate l'attention  du  gouvernement,  aucune  n'est  liée  plus  intimement  à  la 
bonne  marche  des  services  publics  et  par  suite  à  l'intérêt  même  de  tous  les 
citoyens  que  celle  du  statut  des  fonctionnaires.  »  (Exposé  des  motifs  du  pro- 
jet déposé  par  le  ministre  Clemenceau,  le  11  mars  1907). 
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la  Chambre,  mille  fois  réclamé  par  les  fonctionnaires,  par  les 
publicistes  et  par  l'opinion  publique,  et  demeuré  jusqu'à  ce  jour 
à  l'état  de  projet. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  indices  de  l'incapacité  parle- 
mentaire. 

Après  toute  une  série  de  projets  et  de  contre-projets,  visant 
un  statut  général  ou  seulement  la  réglementation  du  droit  d'as- 
sociation, le  gouvernement  a  déposé  enfin,  en  mai  1909,  un 
texte  que  la  commission  parlementaire  modifia  encore  quelque 
peu  et  sur  lequel  M.  Chaigne  a  déposé  un  dernier  rapport  fi). 

(i)  18  juin  1909:  Doc.  Pari,  n"  2572.  Voici  quelques-uns  des  incidents  de 
l'histoire  de  ce  projet  : 

21  mai  1906,  création  de  la  commission  extraparlementaire.  —  Août  1906, 
le  projet  de  la  commission  extraparlementaire  est  transmis  au  gouverne- 
ment.—  Janvier  1907,  le  Gouvernement  examine  ce  projet  et  le  Garde  des 
sceaux  propose  une  autre  rédaction  ;  le  Conseil  d'Etat  ayant  été  consulté, 
4  ministres  sont  chargés  d'élaborer  un  nouveau  texte  qui  ne  traite  que  du 
droit  d'association.  Il  est  approuvé  le  6  mars  et  déposé  à  la  Chambre  le 
II  mars  1907.  Renvoi  à  la  Commission  de  l'Administration  générale. — 
25  mai  1907,  modification  du  texte  primitif  par  le  Gouvernement,  —  4  juin 

1907,  M.  Jeanneney,  rapporteur,  dépose  un  contre-projet  qu'il  modifie  quel- 
ques jours  après.  M.  Lemire  dépose  de  son  côté  une  proposition  sur  l'état 
des  fonctionnaires  civils.  —  On  demande  d'annexer  au  projet  un  règlement- 
type  des  administrations.  Le  gouvernement  ayant  consulté  le  Conseil  d'Etat, 
dépose,  en  décembre  1907,  deux  projets  de  règlements.  —  Le  30  janvier  1908, 
proposition  de  M.  Buisson  sur  le  statut  des  fonctionnaires.  —  Le  12  février 

1908,  on  décide  de  régler  par  une  même  loi  le  droit  d'association  et  le  statut 
des  fonctionnaires.  —  Huit  jours  plus  tard,  décision  contraire  :  M.  Chaigne 
est  nommé  rapporteur  pour  le  statut.  M.  Jeanneney  dépose  immédiatement 
son  rapport  sur  le  droit  d'association.  —  Le  20  novembre  1908,  la  commis- 
sion arrête  définitivement  le  texte  de  son  projet  sur  le  statut  des  fonction- 
naires. Le  gouvernement  demande  à  l'examiner  ;  cela  dure  jusqu'en  février 

1909,  —  M.  Jeanneney  ayant  quitté  la  Chambre,  M.  Chaigne  est  nommé 
rapporteur  des  deux  projets  ;  il  dépose  deux  rapports,  le  2  avril  1909.  —  En 
avril  on  annonce  un  projet  définitif  du  gouvernement,  il  est  déposé  en  mai. 
11  règle  à  la  fois  le  droit  d'association  et  le  statut.  Renvoyé  à  la  commission 
qui  introduit  certaines  modifications.  Le  18  juin  1909,  rapport  de  M.  Chaigne. 
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Depuis  rarrivce  au  pouvoir  du  cabinet  Briand  la  question  n'a 
plus  fait  aucun  progrès,  bien  que  les  déclarations  ministérielles 
en  aient  promis  une  prompte  solution  (i  ). 

Examinons  brièvement  la  portée  de  ce  projet  si  laborieuse- 
ment préparé. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'entreprendre  l'étude  détaillée 
du  statut  réglant  les  conditions  d'admission  et  d'avancement; 
seuls  des  praticiens  peuvent  les  discuter  avec  compétence  (2). 

(i)  Dans  un  discours,  à  S*-Chamond  (le  10  avril  1910),  M.  Briand  disait  : 
^<  le  deuxième  problème  (après  celui  de  la  reforme  électorale)  qui  devra 
solliciter  l'attention  de  la  Chambre  est  un  problème  difficile,  posé  depuis 
longtemps,  depuis  trop  longtemps,  et  à  la  solution  duquel  on  ne  s'est  pas 
suffisamment  appliqué  :  je  veux  parler  du  statut  des  fonctionnaires  »  ;  le 
président  du  conseil  espère  que  «  la  prochaine  Chambre  établira  ce  statut.  » 

Le  même  jour,  M.  Ruau,  minisire  de  l'agriculture,  à  Saint-Béat  ;  puis 
M.  Renoult,  sous-secrétaire  d'État  aux  finances,  à  Héricourt  (le  13  avril)  ont 
aussi  insisté  sur  la  nécessité  du  statut. 

Aux  dernières  élections  (mai  1910),  M.  Cliaigne,  rapporteur  du  projet, 
a  été  battu  ;  il  faudra  donc  lui  trouver  un  remplaçant.  M.  Briand  a  repris 
purement  et  simplement  le  projet  de  M.  Clemenceau. 

(2)  On  consultera  à  ce  sujet,  comme  termes  de  comparaison,  les  proposi- 
tions de  MM.  Lemire,  Démocratie  chrétienne,  8  août  1907,  et  F.  Buissox, 
Doc.  Par.,  Chambre,  février  1908,  annexe  n°  1482  ;  les  projets  publiés  par 
DuSARï  dans  l'Association  catholique  1906,  t.  LXII,  p.  36  ;  G.  Demartial, 
Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique,  avril  1907,61  son  volume 
Le  Statut  des  foiictionnaircs  (collection  de  la  Grande  Rei'ue)  ;  M.  Salaux,  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire,  janvier  1908,  p.  148  ;  H.  Mazel  dans  la 
Réforme  sociale,  i""  avril  1909,  p.  417.  — Voir  aussi  Alb.\x,  le  Statut  des  fonc- 
tionnaires, Mercure  de  France,  mai  1909,  p.  60;  Ex.  Buissox,  le  Statut  des 
fonctionnaires,  Rex'ue  socialiste,  juillet  1909,  p.  64S  ;  AixiXDOR,  le  Statut  des 
fonctionnaires  ;  Thom.\s,  Fonctionnaires  et  statut.  Documents  du  Progrès, 
juillet  1909. —  A  l'étranger, voir  r.urtout  l'exemple  de  l' Allemagne, Kammerer, 
La  Fonction  publique  en  Allemagne  et  Demartial,  les  Fonctionnaires  prus- 
siens, Rerice  politique  et  parlementaire,  septembre  et  octobre  1908,  pp.  520  et 
79  ;  voir  aussi  la  loi  italienne  du  25  juin  1908,  et  le  projet  déposé  par  le  Gou- 
vernement autrichien  (n»  702  des  Annexes  au  Compte-Rendu  sténographique, 
XX«  session,  19 10,  Chambre  des  députés). 
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Nous    ne    retiendrons    que   quelques   questions  spécialement 
importantes. 


1°  Définition  du  fonctionnaire.  —  Il  est  assez  malaisé  de 
donner  une  définition  exacte  du  fonctionnaire  ;  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  pas  prétendu  en  formuler  une  qui  fut  vrai- 
ment doctrinale  ;  il  entend  simplement  désigner  les  individus 
auxquels  s'appliqueront  les  dispositions  nouvelles. 

Cette  définition  de  circonstance,  quelque  peu  modifiée  par  la 
Commission  (i),  se  formule  comme  suit  : 

Sont  considérés  comme  fonctionnaires  «  tous  ceux  qui,  en 
qualité  de  délégués  de  l'autorité  publique,  d'emplo3^és,  d'agents 
ou  de  sous-agents,  font  partie  des  cadres  permanents  organisés 
pour  assurer  le  fonctionnement  d'un  service  public  civil,  régi 
par  l'État  »  (2), 

(i)  Le  projet  du  Gouvernement  exigeait  que  l'emploi  fût  rémunéré  par 
un  traitement  menstiel  ou  par  l'allocation  de  remises,  et  ouvrît  un  droit  au 
bénéfice  éventuel  d'une  pension  de  retraite.  Il  excluait  en  outre  les  fonc- 
tionnaires, même  civils,  relevant  des  juridictions  spéciales  instituées  pour 
les  armées  de  terre  et  de  mer. 

(2)  Les  dispositions  relatives  au  droit  d'association  sont  en  outre  appli- 
cables aux  fonctionnaires  des  administrations  départementales  et  commu- 
nales (art.  30  §  3  du  projet  du  Gouvernement).  La  commission  espère  même 
que  toutes  les  dispositions  du  projet  seront  bientôt  rendues  applicables  à  ces 
agents  départementaux  et  communaux,comme  aussi  aux  ouvriers  permanents 
de  l'Etat.  —  Si  l'on  veut  comparer  quelques  définitions  de  fonctionnaires, 
voir,  par  exemple,  Paul  Castel,  Association  catholique,  1906,  t.  LXII,  p.  36  ; 
Salaun,  Revice  politique  et  parlementaire,  janvier  1908,  p.  149:  Dareste, 
Jurisprudence  administrative  ;  Pabon,  Revue  politique  et  parlementaire,  aoiit 
1905»  P-  309  ;  Blûxtschli,  Théorie  générale  de  l'Etat,  pp.  470,  471  ;  Nézard, 
Théorie  de  la  fonction  publique,  pp.  26  et  s.  ;  Rolland,  Revue  du  Droit  public 
et  de  la  Science  politique,  1907,  pp.  251  et  s.  ;  DuGUiT,  l'Etat,  les  gouver7ia7its  et 
les  agents,  p.  413  ;  Revue politiqjie  et  parlementaire,  avril  1906,  p.  29;  Lans.\C, 
Revue  socialiste,  avril  1909,  p.  352. 

Devant  une  pareille  diversité,  on  sera  persuadé  que  cette  définition  doit 
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2°  L'abi/s  des  nromviafidations.  —  L'abus  des  recomman- 
dations est  une  des  sources  principales  du  malaise  actuel  de 
l'administration. 

Outre  les  rèo;les  générales  sur  l'admission  et  l'avancement, 
le  gouvernement  avait  proposé  la  disposition  suivante  :  «  Les 
dossiers  communiqués  à  la  commission  chargée  de  préparer  le 
tableau  d'avancement  ne  contiendront  que  des  pièces  admi- 
nistratives. »  L'adoption  de  cette  mesure  constituerait  déjà 
un  notable  progrès. 

La  Commission  a  modifié  ce  texte  :  «  Aucune  recomman- 
dation^ dit  son  projet,  ne  devra  être  prise  en  considération 
par  aucun  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  faire  subir  les  examens 
et  concours,  ou  dresser  le  tableau  d'avancement.  »  Et  elle 
sanctionne  cette  règle  comme  suit  :  «  Les  infractions  au  para- 
graphe ci-dessus  donnent  lieu  à  des  peines  disciplinaires.  » 

On  ne  peut  que  souhaiter  l'observation  scrupuleuse  de  cette 
disposition.  Mais  nous  n'avons  pas  grande  confiance  dans  son 
applicabilité  (i). 

Pour  plus  de  garantie,  ne  pourrait- on  pas  fusionner  les 
deux  dispositions  :  pourquoi  soumettre  aux  juges,  aux  agents 
chargés  de  fixer  l'avancement,  les  recommandations  par- 
venues au  ministre  ou  à  tout  autre?  Ils  auront  déjà  tant  à  faire 
pour  se  défendre  contre  les  sollicitations  qui  leur  seront  per- 
sonnellement adressées. 

3°  Les  révocations.  —  Les  fonctionnaires  ont  souvent 
demandé   que   le   ministre    soit    obligé    de   suivre   l'avis   des 

être  bien  difficile.  Xe  pourrait-on  pas  la  formuler  ainsi  :  «  Est  fonctionnaire 
toute  personne  associée  directement,  en  vertu  des  lois,  à  l'accomplissement 
d'une  mission  incombant  a  l'État,  aux  départements,  aux  communes  et  autres 
institutions  publiques  »  ? 

(i)  Si  l'examinateur  émet   une   appréciation   inexacte,   il   sera  presque 
toujours  impossible  de  prouver  que  c'est  le  résultat  d'une  recommandation. 
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Conseils  de  discipline,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  la  peine  de 
la  révocation. 

L'affaire  Nègre  a  rendu  particulièrement  pressantes  leurs 
réclamations  sur  ce  point  (i).  Le  Gouvernement  a  constam- 
ment maintenu  le  droit  du  ministre  de  révoquer  les  agents 
sous  sa  seule  responsabilité  personnelle  ;  toutes  les  instances 
qui  ont  été  faites,  toutes  les  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire  et  de  la  Commission,  n'ont  pu  le  faire  céder. 
Il  a  toutefois  admis  que  la  révocation  ne  pourra  être  pro- 
noncée, contrairement  à  l'avis  du  Conseil  de  discipline,  que 
par  décret  motivé,  lendu  en  Conseil  des  ministres  (2). 

Devant  la  volonté  formelle  du  Gouvernement, la  Commission 
s'est  ici  inclinée.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  Conseils  d'administration. 

4°  Les  Conseils  d' administration .  —  Le  personnel  des 
administrations  voudrait  participer  de  quelque  manière  à  la 
direction  des  services,  par  l'intermédiaire  de  délégués  élus, 
constitués  en  Conseils  d'administration. 

^Malgré  l'opposition  du  gouvernement,  la  Commission  a 
pensé  qu'en  donnant  au  fonctionnaire  «  un  droit  de  regard,  un 
droit  d'avis  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  il  consacre  sa  vie,  non  seulement  elle 
accordait  au  sentiment  qu'il  a  et  doit  avoir  de  sa  dignité  une 
légitime  satisfaction,  tout  en  assurant  un  meilleur  rendement 
de  la  fonction  publique,  mais  elle  évitait  encore  des  conflits 
qui  naîtraient  de  l'état  démocratique  du  pays  en  opposition 
avec  l'état  oligarchique  de  ses  administrations  »  (3). 


(i)  Voir  p,  52  et  s. 

(2)  Voir  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  la  Commission,  18  juin  1909. 

(3)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  la  Commission.  Sur  ce  dernier  point, 
voir  3'^  Partie,  ch.  I;  §  i,  n°  i  et  4e  Partie,  ch.  IL 
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En  conséquence,  le  projet  de  la  Commission  stipule  que 
tout  chef  de  service,  investi  du  pouvoir  de  nommer  et  révo- 
quer des  fonctionnaires  ou  de  proposer  ces  nominations  ou 
révocations,  sera  assisté  d'un  Conseil  d'administration.  Celui-ci 
est  composé  par  moitiés  de  membres  élus,  —  un  pour  chaque 
grade  —  et  de  membres  de  droit  qui  sont  les  fonctionnaires 
les  plus  élevés  en  grade,  pris  dans  leur  ordre  d'ancienneté. 

Ces  Conseils  auront  des  sessions  régulières,  ils  devront  être 
consultés  sur  toutes  les  mesures  d'ordre  réglementaire  con- 
cernant l'organisation  du  service  et  ils  pourront  émettre  des 
vœux  sur  ce  même  objet. 

5°  Le  régime  des  associations  non  professionnelles.  —  Le 
projet  ne  réglemente  que  les  groupements  ayant  pour  but 
l'étude  et  la  sauvegarde  des  intérêts  professionnels. 

C'est  une  lacune.  Quel  sera  le  sort  des  associations  composées 
exclusivement  de  fonctionnaires  et  ayant  un  objet  extra-profes- 
sionnel ?  Il  est  à  supposer  que  le  Gouvernement  n'entend  pas  les 
interdire,  mais  veut  laisser  à  ses  agents  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1901,  qu'il  leur  reconnait  aujourd'iiui  (i). 

Il  serait  cependant  utile,  pour  éviter  toute  contestation  à  ce 
sujet  et  puisque  l'on  veut  fixer  le  statut  complet  des  fonction- 
naires, de  trancher  explicitement  la  question  du  droit  d'associa- 
tion en  vue  de  fins  non  professionnelles. 

6°  L,e  régime  des  associations  professionnelles .  —  On  a  fait 
au  projet  une  critique  de  principe  :  Le  Gouvernement  aurait  pu 
prendre,  comme  base  de  sa  réglementation  des  groupements 
professionnels,  une  loi   existante,  celle  de   1884  ou  de   1901. 

Ce  système  aurait  présenté,  a-t-on  dit,  cet  avantage  que  le 

(i)  L'exposé  des  motifs  l'indique  indirectement  :  «  Le  régime  spécial 
institué  par  le  projet  de  loi  ne  bénéficiera  pas  aux  employés  et  agents 
laissés  en  dehors  de  la  définition  de  l'article  i,  mais  il  leur  restera  la  faculté 
de  s'associer,  en  vertu  de  la  loi  du  1''  juillet  1901.  » 
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droit  commun,  avec  son  interprétation  traditionnelle,  doctrinale 
et  prétorienne,  aurait  fourni  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
qui  se  seraient  présentées  (i). 

Mais  à  quelle  forme  eût-il  fallu,  en  ce  cas,  se  rattacher  ? 
Certains  auteurs  pensent  qu'on  pouvait  indifféremment  concé- 
der aux  fonctionnaires  le  régime  de  la  loi  de  1884  ou  celui 
de  la  loi  de  1901. 

En  théorie,  il  est  en  effet  assez  malaisé  de  découvrir  dans  les 
textes  des  différences  importantes  entre  ces  deux  régimes  (2)  et, 
en  fait,  il  est  absolument  incontestable  que  de  simples  associa- 
tions se  sont  assigné  un  objet  identique  à  celui  des  syndicats  (3). 

Cependant  le  programme  d'action  que  les  fonctionnaires 
résument  dans  le  mot  :  le  «  S5'ndicat  »,  ne  ressemble  pas  à  celui 
que  symbolise  la  désignation  d'  «  amicale  ».  Sans  doute,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1901,  des  «amicales  »  ont  adopté  une 
attitude  nettement  syndicaliste;  mais  le  devoir  du  Gouverne- 
ment est  d'empêcher  pareil  état  de  choses  et  non  de  paraître 
l'autoriser  en  accordant  à  ces  groupements  le  régime  de  la  loi 
de  1884. 

Un  théoricien,  vivant  dans  son  cabinet  de  travail,  ne  considé- 
rant que  la  lettre  des  textes,  peut  croire  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
question  de  mots  ;  un  homme  mêlé  à  la  vie  réelle,  qui  a  entendu 
les  réclamations  des  fonctionnaires,  suivi  l'évolution  de  leur 
mouvement,  assisté  à  leurs  démonstrations,  ne  peut  juger  de 
même.  Tout  n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi^  la  réalité  sociale 
est  plus  complexe. 

(i)  Voir  le  commentaire  du  projet  de  la  Commission  extraparlemenlaire. 
Jeanneney,  Associations  et  syjidicats  de  fojictio7inaircs,  annexe  I,  page  194. 

(2)  Voir  pp.  73  et  s. 

(3)  M.  Jeanneney  (0/.  cit.,  p.  137,  note),  cite  les  extraits  des  statuts  fixant 
le  but  de  différents  groupements  de  postiers  :  Association  générale  des 
agents  ;  Association  générale  des  sous-agents;  Syndicat  national  des  ouvriers 
des  P.  T.  T.;  Syndicat  national  des  sous-agents.  L'analogie  est  évidente. 
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D'autre  part,  l'application  du  régime  de  la  loi  de  1901  n'eut 
donné  aucune  satisfaction  aux  fonctionnaires. 

Aussi  faut-il  approuver  le  Gouvernement  et  la  Connnission, 
de  n'avoir  pris  pour  hase  de  leur  projet  aucune  des  deux  lois 
actuelles,  et  d'avoir  créé  pour  les  fonctionnaires  une  forme  par- 
ticulière d'association. 

Les  syndicats,  d'après  la  loi  de  1884,  doivent  se  composer 
exclusivement  de  membres  d'une  même  profession  ou  de  pro- 
fessions analogues,  concourant  à  l'établissement  de  produits 
déterminés.  Par  analogie  avec  cette  disposition,  sont  seules 
autorisées  les  associations  professionnelles  composées  de  fonc- 
tionnaires appartenant  à  un  même  service  public  ou  occupant 
un  emploi  semblable  dans  les  diverses  administrations  centrales, 
départementales  ou  communales. 

Dans  ces  limites,  l'association  professionnelle  des  fonction- 
naires peut  se  faire  reconnaitre,  sans  autre  formalité  que  le 
dépôt  des  statuts  et  de  la  liste  nominative  des  directeurs  ou 
administrateurs. 

Elle  jouit  alors  de  la  capacité  juridique  pour  ester  en  justice 
et  poursuivre  l'annulation  des  mesures  prises  contrairement  aux 
dispositions  législatives  et  réglementaires.  Elle  peut  toucher  les 
cotisations  de  ses  membres  et  posséder  les  locaux  qui  lui  sont 
nécessaires.  Elle  est  même  autorisée  à  recevoir  des  dons  et  legs 
pour  la  création  et  l'entretien  d'œuvres  d'assistance  mutuelle. 

Les  associations  professionnelles  peuvent  présenter  directe- 
ment aux  chefs  de  services  et  aux  ministres,  après  les  avoir 
soumis  aux  directeurs  ou  directeurs  généraux,  les  vœux  qu'elles 
croient  devoir  formuler  sur  les  questions  se  rattachant  à  leurs 
intérêts  professionnels. 

Les  fédérations  d'associations  professionnelles  de  fonction- 
naires sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  simples  asso- 
ciations. 

lous  leurs  membres  doivent  donc  appartenir  à  une  même 
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catégorie  d'agents  :  «  On  cherche  vainement,  en  effet,  les 
raisons  avouables  pour  lesquelles  ils  revendiqueraient  le  droit 
de  s'associer  soit  entre  fonctionnaires  que  ne  rapprochent  pas 
des  intérêts  communs,  soit  avec  de  simples  particuliers.  De  tels 
groupements  cacheraient  nécessairement  des  arrière-pensées 
politiques  et  leur  but  ne  pourrait  être  que  de  dresser  contre 
l'autorité  de  l'État  une  autorité  rivale  ;  par  conséquent,  le  souci 
du  maintien  de  l'intérêt  public  et  de  l'unité  nationale  doit  les 
fan"e  interdire  »  (i  ). 

Le  projet  du  Gouvernement  prohibe  donc  l'affiliation  des 
groupements  de  fonctionnaires  à  la  C.  G.  T.  et  aux  organisa- 
tions du  prolétariat  ouvrier  ;  il  interdit  même  les  Fédérations 
générales  de  fonctionnaires  semblables  à  celle  que  l'on  a 
essa3'é  de  fonder. 

7°  Le  droit  de  grève.  -  Le  projet  du  gouvernement  con- 
tient des  dispositions  interdisant  la  grève. 

On  les  a  vivement  critiquées.  Elles  témoignent,  en  effet, 
dans  les  pénalités  qui  sanctionnent  cette  interdiction,  d'une 
faiblesse  que  la  Commission  parlementaire  n'a  pas  a-ou1u 
partager . 

D'après  les  dispositions  du  statut,  les  peines  disciplinaires 
ne  peuvent  être  prononcées  que  moyennant  certaines  garan- 
ties accordées  aux  agents.  L'article  22  se  borne  à  édicter  que, 
en  cas  de  grève,  toutes  les  peines  disciplinaires  «  peuvent  être 
prononcées  sans  l'intervention  des  Conseils  de  discipline  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  spécifiées  (2)  ». 

La  Commission  a  adopté  cette  solution,  mais  elle  stipule 
en  outre  que  tout  fonctionnaire  gréviste  sera  au  moins  sus- 
pendu de  sa  fonction  par  le  ministre,  avec  privation  immédiate 

(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement. 

(2)  Lors  de  la  grève  des  postiers,  en  mai  1909,  un  décret  avait  autorisé  le 
ministre  à  révoquer  les  agents  sans  observer  les  formalités  nécessaires.  Le 
Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  les  décisions  prises  de  la  sorte. 
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de  son  traitement,  et  elle  ajoute  que  les  sanctions  prévues  aux 
articles  123  à  126  du  Code  pénal  demeurent  applicables. 

Quant  à  la  provocation  à  la  t^rève,  elle  n'est  i)unie  (jue  si 
elle  émane  des  collectivités.  «  11  est  interdit,  dit  l'article  33 
du  projet  gouvernemental,  aux  associations  et  au.x  unions,  de 
provoquer  les  fonctionnaires  visés  par  la  présente  loi  à  la 
cessation  simultanée  de  leurs  services.  »  Cette  interdiction  est 
sanctionnée  par  des  peines,  dont  seront  passibles  les  directeurs 
et  administrateurs  des  associations  ou  unions  (i).  En  outre,  le 
ministère  public  pourra  requérir  la  dissolution  du  groupement. 

C'est  donc  l'action  collective  qui  seule  est  visée  et  il  faudra 
que  la  responsabilité  de  l'association  comme  telle  soit  bien 
évidente  pour  que  l'on  puisse,  sans  soulever  des  protestatioiîs, 
punir  les  directeurs  et  administrateurs. 

Contre  l'action  individuelle,  le  gouvernement  se  juge  suffi- 
samment armé  par  le  pouvoir  de  révocation  et  par  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  (art.  123  à  126)  (2). 

Mais  les  articles  du  Code  pénal  reçoivent  des  interpréta- 
tions diverses,  qui  risquent  de  compromettre  leur  efficacité  ;  il 
semble  cependant  utile  et  juste  de  prévoir  pour  les  agitateurs 
des  peines  plus  sévères  encore  que  pour  les  victimes  de  leurs 
menées  révolutionnaires. 

Afin  de  compenser  le  refus  du  droit  de  grève,  M.  Jeanne- 
ney,  dans  son  contre-projet,  avait  proposé,  «  en  cas  de  conflit 
du  travail,  le  recours  obligatoire  à  la  procédure  de  conciliation 
ou  d'arbitrage,  dans  les  formes  instituées  parles  lois  spéciales». 
Aucune  suite  n'a  été  donnée  à  sa  proposition. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  dernier  projet 
gouvernemental,  revu  par  la  Commission  parlementaire.  11  en 

(i)  Amende  de  100  à  300  francs  et,  au  cas  de  récidive,  amende  double  et 
6  jours  à  un  an  de  prison. 

(2)  Lettre  au  président  de  la  Commission  parlementaire,  le  25  mai  1907. 
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résulte  que  les  fonctionnaires  peuvent  s'associer  entre  membres 
d'un  même  service  ou  titulaires  d'un  même  emploi  ;  mais  la 
grève  leur  est  interdite  ainsi  que  toute  compromission  avec  les 
organisations  ouvrières.  Si  le  ministère  Briand  fait  voter  ce 
texte,  il  devra  donc  faire  procéder  immédiatement  à  la  disso- 
lution des  fédérations  et  associations  composées  de  fonction- 
naires appartenant  à  des  catégories  différentes;  il  devra  exiger 
que  tous  les  fonctionnaires  abandonnent  les  Bourses  du  travail 
et  quittent  la  C.  G.  T.  Si  les  intéressés  refusent  de  se  sou- 
mettre, il  devra  dissoudre  leurs  associations  et  faire  condam- 
ner les  administrateurs  ou  directeurs  (i). 

Le  Gouvernement  est-il  disposé  à  procéder  ainsi  ? 

A  en  juger  par  la  façon  d'agir  des  divers  ministères  qui  se 
succèdent  au  pouvoir  depuis  dix  ans,  on  peut  croire,  qu'ici 
encore,  la  manière  faible  s'allierait  à  la  manière  forte  :  Le 
projet  est  relativement  énergique;  son  application  serait  sans 
doute  incomplète.  Mais  sera-t-il  jamais  voté?  Il  est  permis 
d'en  douter.  La  préparation  lente,  mais  sans  cesse  rappelée, 
d'une  loi  sur  les  associations  et  la  grève  des  fonctionnaires, 
suffit  au  Gouvernement  pour  affirmer  sa  théorie  et  rassurer  les 
bourgeois  et  parlementaires  effrayés  ;  il  5^  trouve,  d'autre  part, 
un  moyen  de  satisfaire  provisoirement  les  agents  et  de  calmer 
leur  légitime  impatience  de  vivre  en  régime  d'arbitraire. 

Peut-être  critiquera-t-on  longtemps  encore  ce  qui  existe,  en 
entretenant  l'espérance  d'un  monde  meilleur,  mais  sans  réaliser 
aucune  réforme  pratique  :  on  évitera  ainsi  de  mécontenter 
les  fonctionnaires  avancés,  qui  tirent  profit  de  l'incohérente 
situation  actuelle  ;  on  s'abstiendra,  d'autre  part,  d''enlever  aux 
politiciens  tous  les  avantages  qu'ils  trouvent  dans  l'arbitraire 
administratif. 


(i)  Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  3000  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  6  jours  à  un  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associa- 
tion ou  de  l'union  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après 
le  jugement  de  dissolution  (art.  35  du  projet  du  Gouvernement). 


2^2  I.A   KKSISTANCE   GOUVERNEMKNTALE 

Une  (OIS  de  plus,  la  faiblesse  du  oonvcincmcnt  s'abriterait 
sous  le  couvert  d'une  solution  provisoire  (i). 

Les  partisans  sincères  d'une  réforme  conservent  cependant 
un  espoir  de  la  voir  se  réaliser  d'elle-même,  en  quelque  sorte, 
sans  que  le  Parlement  ait  à  s'en  occuper.  M.  Jèze  écrivait 
avant  le  dépôt  du  dernier  projet  du  Gouvernement  :  «  11  vaut 
mieux  que  le  législateur  n'intervienne  pas  pour  réglementer 
les  associations  de  fonctionnaires  et  leur  droit  de  former 
des  recours  juridictionnels.  Ce  sont  là  des  matières  essentiel- 
lement juridiques  ;  elles  sont  trop  délicates  pour  les  mains 
un  peu  inexpérimentées  des  membres  des  Chambres.  Qu'on 
laisse -faire  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux.  L'expérience  nous 
montre  qu'il  a  fait  pour  les  fonctionnaires  plus  et  mieux  que 
les  assemblées  législatives.  »  (2) 

Il  serait  difficile  de  contester  que  les  faits  donnent  raison 
à  cette  appréciation. 

Il  V  a  de  longues  années  déjà  que  le  Conseil  d'Etat  annule 
sans  pitié  des  décisions  contraires  aux  règlements,  ou  qui  ne 
sont  justifiées  que  par  des  décrets  irréguliers.  Et  là  ne  s'est 
pas  borné  son  rôle. 

Il  a  accordé  aux  fonctionnaires  des  garanties  contre  les 
révocations  régulières  mais  arbitraires,  en  condamnant  les 
administrations  à  pa3^er  dans  ce  cas  une  indemnité. 

Il  a  reconnu  aux  associations  actuellement  constituées  par 
les  fonctionnaires,  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1901,  le  droit 
de  poursuivre,  devant  les  juridictions  compétentes,  l'annulation 
de  mesures  irrégulières  et,  en  général,  le  droit  d'ester  en 
justice  pour  la  défense  ^<  des  intérêts  de  carrière  ». 

D'autre  part,   il  a  reconnu   au  Gouvernement  le  droit  de 


(1)  Peut-être  cependant  les  événements  de  la  grève  des  cheminots  (octo- 
bre 1910)  hâteront-ils  quelque  peu  la  solution  définitive. 

(2)  Notes  de  jurisprudence,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique, 
1909,  n°  I,  p.  75. 
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révoquer  les  fonctionnaires  grévistes  sans  avoir  à  observer  les 
formalités  ordinaires. 

Sans  doute,  ces  jurisprudences  ne  sont  pas  encore  toutes 
bien  fermement  établies,  et  le  statut  complet  des  fonctionnaires 
ne  pourrait  se  borner  aux  règles  ainsi  posées.  Pourtant,  c'est 
un  progrès  dans  la  voie  de  la  législation  prétorienne.  Beau- 
coup souhaiteraient  qu'on  y  avançât  résolument,  faisant  valoir, 
non  sans  opportunité,  que  le  vieux  droit  écrit  est  insuffisant 
à  lui  seul  en  beaucoup  de  cas,  que  l'interprétation  judiciaire 
doit  suppléer  à  ses  lacunes  et  qu'ainsi,  petit  à  petit,  les  prin- 
cipes inspirateurs  de  ces  décisions  doivent  former  un  véritable 
code,  plus  souple  que  les  autres  et  plus  directement  modelé 
sur  la  réalité  (i). 

On  ne  pourrait  prétendre  cependant  que,  dans  l'état  actuel 
de  l'organisation  politique  et  judiciaire,  pareille  solution  soit 
suffisante.  Elle  aussi  a  ses  lacunes.  Sans  doute,  le  Conseil 
d'Etat  peut  trancher,  suivant  des  règles  tirées  de  l'équité  plus 
que  du  droit  écrit,  les  questions  qui  lui  sont  soumises  ;  mais 
encore  faut-il  qu'il  en  soit  saisi  par  un  litige  régulièrement 
introduit  ;  il  n'a  pas  compétence  pour  intervenir  de  sa  propre 
initiative  et  pour  exiger  l'application  générale  des  principes 
qu-'il  pose. 

Le  Conseil  d'Etat  subit  la  condition  commune  de  toutes 
les  juridictions  :  les  règles  prétoriennes  qu'il  applique  en  ses 
décisions  n'ont  de  valeur  qu'en  l'espèce  jugée.  Et  ceci  peut 
entraîner  des  incohérences.  Dans  certains  cas,  les  théories  du 
Conseil  d'Etat  sont  respectées,  dans  d'autres  une  situation  de 
fait  s'établit  qui  les  contredit. 

Ajoutez  à  cela  que  les  attributions  du  Conseil  d'Etat  sont 
limitées  et  qu'on  ne  peut  donc  lui  demander  la  solution  des 
questions  soumises  aux  tribunaux  de  droit  commun.  La  juris- 
prudence de  ceux-ci  peut  également  faire  des  progrès  ;   mais 

(i)  Voir  encore  sur  ce  point  3^  Partie^  ch.  I,  §  III. 
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elle  est  assurément  moins  libre  que  la  juridiction  administra- 
tive de  se  laisser  insjiirer  ses  jugements  par  l'équité. 

En  définitive,  (juelque  aide  que  l'on  soit  fondé  à  attendre 
de  l'évolution  jurisprudencielle  du  Conseil  d'Etat,  il  demeure 
indubitablement  utile  que  la  Chambre  établisse,  par  voie  de 
disposition  lés^ale,  le  statut  des  fonctionnaires. 

Le  projet  qui  lui  est  soumis,  malgré  certaines  critiques  de 
détail  qui  lui  ont  été  adressées,  est  accueilli  avec  satisfaction 
par  une  partie  des  fonctionnaires  ;  mais  il  est  re})oussé  éner- 
giquement  et  en  bloc  par  les  syndicalistes. 

Ceux-ci  sont  adversaires  du  projet,  parce  que,  tout  en  leur 
donnatit  des  garanties,  il  leur  retirerait  des  avantages  qu'ils  ont 
usurpés  et  qu'ils  entendent  conserver.  Les  associationnistes 
modérés,  au  contraire,  reconnaissent  la  nécessité  des  limites 
imposées  à  leur  liberté  et  se  déclarent  satisfaits,  à  la  condition 
que  le  régime  proposé  leur  soit  loyalement  et  fidèlement 
appliqué. 

Il  semble  donc  que  la  paix  renaîtrait  au  lendemain  du  vote 
du  projet  quelque  peu  amendé,  si  le  Gouvernement  se  trouvait 
seulement  en  présence  de  fonctionnaires  comme  M.  Demartial 
et  ses  premiers  collaborateurs  du  Comité  d'études  du  statut 
des  fonctionnaires  (i). 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  agents  de  l'Etat 
partagent  leurs  idées.  La  transformation  du  Comité  d'études 
en  une  Fédération  générale  des  fonctionnaires  est,  à  ce  sujet, 
symptomatique. 

Les  syndicalistes  ne  veulent  pas  d'un  statut  :  ils  entendent 
recourir  à  une  solution  plus  radicale  qu'ils  jugent  seule  capable 
de  dénouer  la  crise  actuelle. 

(i)  \  oir  dans  le  Matin  n»  du  26  mai  1909,  les  critiques  que  M.  Demartial 
adressait  au  projet  du  Gouvernement  ;  elles  sont  en  grande  partie  évitées 
par  le  projet  de  la  Commission.  —  Voir  aussi  le  Jourtial  des  Débals  du  10 
avril  1909,  des  extraits  du  Cahier  des  revendications  des  fonctionnaires. 


3"    PARTIE 

L'IDÉAL   SYNDICALISTE 


CHAPITRE  I 
EXPOSÉ    DE    LA    DOCTRINE    SYNDICALISTE 


Il  pourrait  sembler,  à  première  vue,  que  le  mouvement  des 
fonctionnaires  n'est  qu'un  accident  de  la  vie  administrative, 
une  crise  passagère,  due  à  des  abus  occasionnels,  et  susceptible 
d'être  apaisée,  comme  ceux-ci  d'être  redressés. 

En  réalité,  cette  agitation  a  soulevé  des  questions  si  graves 
et  si  diverses  que  force  est  de  reconnaître  en  elle  le  symptôme 
d'un  trouble  plus  général,  une  manifestation  de  la  crise  fonda- 
mentale que  traverse  l'État  moderne. 

Les  fonctionnaires  l'ont  compris,  ils  se  rendent  parfaitement 
compte  que  leurs  revendications  impliquent  des  réformes  radi- 
cales et  doivent,  par  suite,  avoir  une  répercussion  bien  au  delà 
des  limites  du  domaine  purement  administratif. 

En  eftet,  pour  mettre  plus  sûrement  un  terme  aux  maux  dont 
souffre  l'Administration,  ils  veulent  en  détruire  les  causes  les 
plus  profondes  et,  comme  celles-ci  tiennent  au  vif  de  l'organi- 
sation de  l'État  moderne,  cette  campagne,  engagée  origi- 
nairement pour  la  protection  d'intérêts  particuliers,  ne  pouiTa 
réussir   sans   entraîner   du  même   coup   la  réforme    de  toute 
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rinsiiiuiion  clatii[uo  dont  rAclniiiiisiralion  n'est  que  l'un  des 
principaux  rouages.  Rien  d'étonnant  donc  si  la  solution  pro- 
posée par  les  fonctionnaires  paraît  comporter  des  mesures  dont, 
à  première  vue,  l'on  ne  voit  pas  le  rapport  immédiat  avec  leurs 
revendications  strictement  professionnelles. 

Par  quelle  organisation  positive  les  S3'ndicalistes  se  propo- 
sent-ils de  remplacer  le  régime  actuel,  après  qu'ils  en  auront 
extirpé  ces  vices  manifestes,  qu'ils  dénoncent  avec  tant  d'âpreté  ? 

Beaucoup  ne  se  sont  guère  préoccupés  jusqu'ici  d'élaborer  les 
plans  d'une  reconstruction  sociale  :  «  Détruisons  d'abord,  se 
disent-ils,  nous  verrons  ensuite  comment  nous  pourrons  réédi- 
fier. Une  fois  notre  tâche  critique  achevée,  ou  bien  même  au 
cours  de  son  accomplissement,  les  événements  se  chargeront 
sans  doute  de  nous  donner  les  éléments  d'une  solution.  » 

Quelques-uns  cependant  ont  entrevu  les  grandes  lignes  d'un 
plan  général  de  réformes  et  ils  ont  trouvé  dans  la  personne  de 
théoriciens,  juristes  ou  sociologues,  de  précieux  collaborateurs. 

De  l'avis  de  cette  élite,  il  faudrait,  pour  mettre  un  terme  aux 
maux  dont  se  plaignent  les  fonctionnaires,  démocratiser  l'admi- 
nistration, socialiser  l'exploitation  des  services  publics  et  les 
soustraire  aihsi  à  l'influence  des  politiciens,  organiser  enfin  la 
représentation  des  intérêts  comme  base  du  régime  politique. 

La  masse  des  simples  fonctionnaires  ne  se  doute  peut-être  pas 
de  ces  conséquences  lointaines  de  leur  agitation.  Telle  est 
cependant  la  voie  dans  laquelle  ils  se  sont  engagés  ;  c'est  là  que 
tend, consciemment  ou  inconsciemment,  leur  mouvement  actuel, 
et,  s'il  triomphe  sans  que  rien  en  vienne  modifier  la  direction, 
c'est  à  ce  résultat  qu'il  doit  logiquement  aboutir. 
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h  I. 
Les  principes  généraux. 

Une  remarque  qui  s'impose  d'abord,  est  que  le  côté  écono- 
mique du  problème  posé  par  les  revendications  des  fonction- 
naires est  entièrement  négligé  par  eux  dans  l'élaboration  de 
leurs  plans  de  réformes. 

C'est  une  opinion  très  répandue  dans  le  public  que  rien  ne 
coûte  à  l'Etat,  ou  du  moins  qu'il  peut  et  doit  agir  comme  si  rien 
ne  lui  coûtait. 

Lorsque  les  fonctionnaires  ou  leurs  interprètes  auprès  du 
Parlement  demandent  des  mesures  d'amélioration  de  leur  situa- 
tion financière,  ils  ne  songent  jamais  à  compléter  leurs  propo- 
sitions par  l'exposé  des  voies  et  moyens  qui  fourniront  à  l'Etat 
les  fonds  nécessaires  au  relèvement  des  traitements,  à  la  dimi- 
nution des  heures  de  service,  etc.  On  semble  tenir  pour  principe 
que  l'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  prix  de  revient  de  ses 
services. 

Cet  état  d'esprit  et  cette  manière  de  faire  rappellent  étrange- 
ment les  procédés  de  certains  fils  de  famille  :  ils  dépensent  sans 
compter  ;  manquent-ils  d'argent  ?  ils  connaissent  des  prêteurs 
qui  leur  avanceroni;  les  sommes  dont  ils  ont  besoin.  L'argent 
ne  leur  a3'ant  rien  coûté  à  acquérir,  ils  le  gaspillent  ;  c'est, 
pensent-ils,  la  fortune  paternelle  qui  paiera  les  dettes  ! 

Ainsi  jugent  et  agissent  nombre  de  citoyens  ;  ils  font  bon 
marché  de  la  richesse  nationale.  C'e'st  l'Etat  qui  paie  et  il  est 
entendu  que  jamais  il  ne  manque  de  revenus,  le  crédit  du  pays 
étant  une  inépuisable  source.  Dépensons  donc,  et  largement. 

On  ne  réfléchit  pas,  ce  faisant,  que  la  fortune  paternelle  finit 
par  devenir  un  jour  la  fortune  du  fils  et  que,  tôt  ou  tard,  la  misère 
succède  aux  folles  dépenses.  Le  pays,  à  force  d'emprunts,  se 
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ruine,  les  iiiip<)ts  pèsent  de  plus  en  plus  lourdement  sur  les 
citoyens,  avec  cette  conséquence  déplorable,  par  surcroît,  que 
ce  sont  les  travailleurs  économes  qui  paient  pour  les  dissipa- 
teurs ;  tandis  que  l'ensemble  du  ixiys  supporte  les  charges,  les 
profits  sont  monopolisés  par  quelques  favorisés. 

Pareille  désinvolture  ne  fait  pas  compte,  et  la  raison  com- 
mande d'attacher  aux  aspects  économiques  du  problème  qui 
nous  occupe  plus  d'attention. 


Les  syndicalistes  sont  plus  explicites  lorsqu'il  s'agit  de 
l'aspect    administratif   et   politique    de    leurs    revendications. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  sur  le  statut 
des  fonctionnaires,  M.  Buisson  dit  que  trois  solutions  du  pro- 
blème sont  possibles  : 

«  Ou  la  solution  monarchique,  c'est-à-dire  le  maintien  des 
fonctionnaires  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif  par  le  régime 
plus  ou  moins  amendé  des  décrets  ; 

«  ou  la  solution  socialiste, directement  opposée  à  la  précédente, 
qui  consisterait  à  abandonner  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  le 
soin  de  géreï  les  fonctions,  que  l'exécutif  se  serait  révélé  impuis- 
sant à  organiser  sans  favoritisme  et  sans  arbitraire  ; 

«  ou  la  solution  républicaine,  revenant  à  organiser  par  la 
méthode  qui,  en  démocratie,  a  le  plus  d'autorité  et  offre  le  plus 
de  garantie,  par  la  loi  —  le  personnel  investi  des  fonctions 
publiques  »  (i). 

Les  fonctionnaires  ne  veulent  ni  de  la  solution  monarchique, 
ni  de  la  solution  dite  républicaine  ;  leurs  vœux  vont  à  la  solu- 
tion socialiste,  la  seule  qu'ils  trouvent  démocratique. 

(i)  M.  Salaux,  dans  son' Essai  sur  l'organisation  des  fonctionnaires  civils 
{Revue politique  et  parlemenlaire,  10  janvier  1908,  p.  148  et  s.),  avait  distingué 
également  ces  trois  modes  de  solution. 
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La  solution  monarchique  ne  modifierait  rien  k  l'état  présent. 
Elle  pourrait  y  introduire  quelques  légers  correctifs,  mais 
elle  laisserait  néanmoins  subsister  la  cause  profonde  de  la  crise 
actuelle,  c'est-à-dire  la  contradiction  entre  le  régime  admi- 
nistratif hiérarchique  et  le  régime  politique  démocratique. 

M.  Berthod  a  attiré  l'attention  sur  cette  contradiction  (i),  en 
invoquant  l'autorité  de  M.  Seignobos  :  «  Les  révolutions,  lit-on 
dans  l'Histoire  politique  de  l'Europe  contemporaine,  n'ont  porté 
en  France  que  sur  le  mécanisme  du  Gouvernement  central  et 
sur  la  possession  du  pou\oir.  En  dehors  de  la  lutte,  sont  restés 
l'organisation  sociale  et  le  mécanisme  administratif. 

»  La  France  est  gouvernée  par  un  personnel  politique,  orga- 
nisé suivant  le  principe  démocratique  de  l'élection.  Elle  est 
administrée  par  un  personnel  bureaucratique,  indépendant  de 
l'opinion  publique. 

»  Entre  ces  deux  personnels,  les  Gouvernements  monar- 
chiques empêchaient  les  conflits  en  donnant  la  prépondérance 
aux  fonctionnaires.  Le  régime  démocratique  a  rendu  le  conflit 
permanent. 

»  Ce  n'est  que  par  des  expédients  que  l'on  peut  conserver 
ensemble  deux  S3'stèmes  contradictoires  d'institutions  —  un 
régime  public  démocratique,  un  régime  administratif  hiérar- 
chique —  en  forçant  le  corps  des  fonctionnaires  à  se  soumettre 
aux  élus  du  peuple  »  (2). 

Pour  sortir  de  cette  contradiction,  il  n'y  a,  selon  M.  Berthod, 
que  deux  moyens  :  monarchiser  la  Constitution,  ou  démocra- 
tiser l'Administration. 

Les  fonctionnaires  et  la  nation  dans  sa  grande  majorité  ne 
veulent  pas  du  premier  moyen,  mais  du  second  :  «  Nous  vou- 

(i)  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  l'organisation  de  la  démocratie. 
Revue  politique  et  parlevientaire,  mars  1906,  p.  413  et  s. 
(2)  Op.  cit.,  pp.  207,  208  et  209. 
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Ions,  disent-ils,  démocratiser  l'administration,  organisée  sur 
le  mode  régalien  »  (i). 

Lamennais  avait  déjà,  le  premier  peut-être,  signalé  cette 
contradiction. 

«  Au  lieu  d'établir  une  monarchie,  écrivait-il  dans  les  progrès 
df  la  Révolution,  la  Restauration  constitua  une  République 
démocratique,  afin  de  concilier  le  passé  et  le  présent,  ainsi  que 
l'expliquaient  les  habiles... 

»  Deux  principes  se  combattent  dans  la  République  qu'on 
nous  a  créée,  le  principe  des  institutions,  radicalement  démo- 
cratique, et  la  monarchie  despotique  de  Louis  XIV  »  (2). 

Et  plus  loin  :  «  Il  existe  une  lutte  permanente  entre  le  prin- 
cipe démocratique  des  institutions  que  le  libéralisme  tend  à 
développer,  et  le  principe  de  la  monarchie  despotique  de 
Louis  XIV  qui  forme  l'esprit  de  l'Administration  »  (3). 

C'est  aussi  la  thèse  fondamentale  de  Taine  dans  son  «  régime 
moderne  »  ;  il  y  démontre  que  «  la  machine  de  l'an  VIII  n'a 
plus  de  sens,  sans  le  moteur  central  qui  l'animait  »,  il  faudra 
donc  aviser  à  créer  pour  la  démocratie  «  des  organes  mieux 
appropriés  à  son  développement,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle 
étouffe  dans  les  anciens  ou  qu'elle  les  saccage  »  (4). 

Bodley,  dans  son  livre  sur  la  France,  signale  également  que 
l'obstacle  fondamental  au  fonctionnement  du  système  parle- 
mentaire, réside  dans  sa  juxtaposition  avec  une  Administration 
centralisée,  créée  pour  être  maniée  par  une  seule  et  puissante 
main  (5). 

(i)  Demartial^  Cahier  des  revendications  des  foiictionnaires. 

(2)  Lamennais,  Des  progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Eglise, 
édition  de  1829,  pp.  108  et  109. 

(3)  Id.,  p.  136. 

(4)  Voir  DE  Vogue,  Revue  des  deux  Mondes,  1894,  pp.  680  et  681. 

(5)  Bodley,  La  France,  édition  française,  p.  31.  —  M.  Wilson  dit  aussi  : 
«  La  Révolution  ébranla  toutes  les  fondations  de  la  politique  française,  mais 
bien  peu  celles  de  l'Administration.  »  {L'État,  trad.  franc.,  vol.  I,  p.  303). 
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La  remarque  en  a  été  faite  par  d'autres  auteurs  encore,  et  l'un 
d'eux  consacra  une  grande  partie  de  sa  vie  à  montrer  cette 
persistante  contradiction  entre  le  «  Césarisme  et  la  Démocratie  » 
et  à  la  combattre  de  tout  son  pouvoir  (i). 

Au  lendemain  de  1789,  une  Administration  fortement  centra- 
lisée était  indispensable.  «  Détériorée  par  la  Révolution,  la 
matière  humaine  était  moins  que  jamais  propre  à  fournir  des 
citoyens  ;  on  n'en  pouvait  tirer  que  des  fonctionnaires.  Défini- 
tivement, d'ailleurs,  et  pour  longtemps,  l'emploi  des  deux 
grands  mécanismes  libéraux  était  condamné.  Il  fallait  renoncer 
à  l'élection  des  pouvoirs  locaux  et  à  la  division  du  pouvoir 
central  »  (2).  La  France,  livrée  au  pillage,  épuisée  par  les  luttes 
intestines  et  par  la  guerre  au  dehors,  demandait  le  calme  et  la 
tranquillité. Bonaparte  sut  les  lui  donner, en  reconstituant  l'Admi- 
nistration qu'il  tint  tout  entière  sous  sa  domination  et  dont  il 
sut  se  faire  obéir. 

Son  tempérament  autoritaire  se  trouvait  en  ceci  admirable- 
ment secondé  par  les  circonstances.  La  doctrine  de  Rousseau^ 
dont  était  pénétrée  toute  la  société  française,  affirmait  l'égalité 
des  hommes  et  leur  liberté,  mais,  par  un  singulier  retour,  elle 
posait  en  principe  que  toutes  les  clauses  du  contrat  social, 
librement  consenti,  se  ramènent  à  une  seule  :  l'aliénation  totale 
de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la  communauté. 

Par  étapes,  Bonaparte  avait  réussi  à  se  faire  reconnaître 
comme  le  représentant  de  cette  communauté  à  laquelle  chacun 
doit  s'abandonner.  Tous  les  citoyens  français  étaient  donc 
devenus  ses  sujets  et  ils  se  laissaient  régenter  par  lui,  préférant 
encore  cette  domination  à  l'anarchie. 

Le  principe  révolutionnaire  de   l'égalité  de  tous  était,  lui 

(i)  Joseph  Ferrand,  voir  notamment  le  dernier  de  ses  ouvrages, 
Césarisme  et  Démocratie,  Paris,  Pion.  On  y  trouvera  l'indication  de  toutes 
ses  publications. 

(2)  Taixe,  Régime  moderne.  Livre  II,  Ch.  I,  3. 
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aussi,  favorable  au  despotisme  impérial.  Mirabeau  l'avait  déjà 
si,s:nalé  dans  une  lettre  au  roi,  le  3  juillet  1790.  «  L'idée  de  ne 
former  qu'une  classe  de  citoyens  aurait  plu  à  Richelieu,  disait-il, 
cette  surface  égale  facilite  l'exercice  du  pouvoir»  (i). 

Avec  une  merveilleuse  entente  des  nécessités  du  moment, 
Bonaparte  reconstitua  toute  l'Administration  en  s'appuyant  sur 
deux  principes  fondamentaux  :  «  Délibérer  est  le  fait  de  plu- 
sieurs, agir  est  le  fait  d'un  seul  »  ;  et  :  «  La  Révolution  est  close  ; 
ses  principes  sont  fixés  dans  ma  personne.  Le  Gouvernement 
actuel  est  le  représentant  du  peuple  souverain,  il  ne  peut  y 
avoir  d'opposition  contre  le  souverain  »  (2). 

«  Que  voulez-vous,  disait  encore  Bonaparte  à  Lafayette  (3), 
Sieyès,  dans  son  projet  de  constitution,  n'avait  mis  partout  que 
des  ombres  :  ombre  de  pouvoir  judiciaire,  ombre  de  gouverne- 
ment. Il  fallait  bien  de  la  substance  quelque  part  et,  ma  foi,  je 
l'ai  mise  là,  dans  le  pouvoir  exécutif.  » 

Or  le  pouvoir  exécutif  se  résumait  finalement  dans  la  personne 
même  de  Bonaparte.  Les  fonctionnaires  pouvaient  délibérer, 
s'ils  le  voulaient,  pour  leur  plaisir  ;  la  décision  et  l'action 
n'appartenaient  qu'à  lui. 

Les  conseillers  avaient  pour  obligation  d'être  soumis  en  tout 
à  sa  volonté,  leurs  délibérations  et  même  leur  vie  entière 
devaient  être  ce  qu'il  voulait  qu'elles  fussent. 

((  Par  delà  le  fonctionnaire,  il  revendique  l'homme.  C'est  le 
dévoùment  qu'il  exige,  et  par  dévoùment,  il  entend  la  donation 
irrévocable  et  complète  de  toute  la  personne,  de  tous  les  senti- 
ments, de  toutes  les  opinions...  Hors  de  sa  fonction,  comme 
dans  sa  fonction,  le  fonctionnaire  doit  se  résigner  à  tout  ofïîce, 
courir  au-devant  de  toute  commission  »  (4). 


(i)  Correspondance  de  Mirabeau  et  du  Comte  de  la  Marck.  Tome  W,  p.  74. 

(2)  Ferr.\nd,  Césarisme  et  Démocratie,  p.  5. 

(3)  Mémoires,  W,  p.  192. 

(4)  Taixe,  Le  régime  moderne,  pp.  82  et  83. 
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Tous  subissaient  ce  régime,  s'y  soumettaient  même  avec 
empressement,  tant  était  grande  la  fascination  exercée  par 
l'empereur  et  aussi  l'ambition  d'arriver  aux  postes  les  plus 
élevés,  accessibles  à  tous  ceux  qui  savaient  servir.  En  quelques 
années,  l'habitude  fut  prise  ;  la  France,  emprisonnée  dans  le 
réseau  de  l'Administration  impériale,  s'accommoda  si  bien  de 
cette  servitude  que,  lorsque  tomba  le  puissant  génie  qui  la  lui 
avait  imposée,  l'œuvre  subsista  et  survécut  à  son  auteur. 

Ses  successeurs  y  trouvèrent  un  instrument  de  gouvernement 
tout  préparé,  et  le  pays,  accoutumé  à  voir  l'administration  rem- 
plir dans  des  conditions  satisfaisantes  tous  les  services  néces- 
saires à  la  vie  nationale,  ne  demanda  point  de  changement. 
Loin  de  là  :  à  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  le  peuple,  habitué 
à  se  faire  servir  par  les  fonctionnaires,  réclamait  de  plus  en 
plus  leur  concours. 

Sans  doute,  il  n'a  plus  pour  eux  le  respect  mêlé  de  crainte 
qu'il  avait  pour  les  agents  de  l'empereur  ;  les  railleries,  les 
critiques  abondent. 

«  Cependant,  chacun  des  censeurs  ne  cesse  de  profiter  des 
efforts  qu'il  raille.  Pour  qu'il  puisse  vivre,  s'enrichir,  courir  à 
ses  plaisirs,  les  fonctionnaires  ont  travaillé  sans  joie  et  sans 
récompense.  O  singulière  revanche  !  Plus  on  les  vilipende,  plus 
on  a  recours  à  eux  ;  ce  sont  les  administrés  qui,  de  propos 
délibéré,  étendent  chaque  jour  l'empire  de  l'administration. 
Entre  deux  quolibets,  le  peuple  se  rue  vers  les  bureaux,  et, 
malgré  les  objurgations  des  économistes,  ce  dont  il  se  plaint 
par-dessus  tout,  c'est  que  l'administration  ne  lui  vienne  pas  en 
aide  en  toute  circonstance  »  (i).  Aussi,  profitant  de  ces  dispo- 
sitions, les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé,  loin  de  res- 
treindre le  réseau  administratif,  se  sont-ils  appliqués  à  le  diver- 
sifier et  à  l'étendre  toujours  davantage. 

(i)  Henri  Ch.\rdox,  L'Adiimiistration  de  la  France,  p.  2. 
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[>c  >nn  i«'U-,  en  >e  loitiliant,  le  pouvoir  exécutif  gardait,  à  peu 
Je  chose  près,  l'esprit  et  les  principes  dont  l'empereur  l'avait 
pénétré. 

<^  Selon  le  mot  de  Fouché,  les  Bourbons  «  se  sont  couchés 
dans  le  lit  de  Napoléon  ».  C'est  le  lit  de  Louis  XIV,  mais  plus 
ampleet  plus  commode,  élargi  par  la  Révolution  et  par  l'Jùnjiire, 
adapté  à  la  taille  de  son  jiremier  occupant,  agrandi  par  lui 
jusqu'à  couvrir  toute  la  France  »  (i). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  lès  Bourbons,  qui  ont  trouvé  ce  lit 
à  leur  convenance.  Tous  les  pouvoirs,  royauté,  empire  ou 
république  qui  se  sont  succédé  en  France,  se  le  sont  approprié. 

u  Notre  société  actuelle,  disait  Napoléon  III  dans  le  Préam- 
bule à  la  constitution  de  1852,  n'est  pas  autre  chose  que  la  France 
régénérée  par  la  Révolution  de  1789  et  organisée  par  l'Empe- 
reur. »  Cela  demeure  vrai  cinquante  années  plus  tard  :  «  L'état 
social  qui  s'écroule  devant  nous  est  né  il  va  100  ans.  C'est  la 
société  que  Napoléon  a  reconstruite  ou  plutôt  recrépie  de  ses 
fortes  mains,  avec  des  éléments  révolutionnaires  et  des  débris  de 
l'ancien  régime.  Concordat,  magistrature,  police,  tout  est  de  la 
même  date.  Les  gouvernements  successifs  ont  trouvé  la  maison 
bonne  et  se  sont  abrités  dedans.  Tout  le  mouvement  du 
XIX''  siècle  :  le  suffrage  universel,  l'avènement  de  la  démocratie 
ouvrière,  les  inventions,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et 
les  téléphones  n'ont  modifié  en  rien  cette  organisation  »  (2). 

Les  deux  principes  fondamentaux  adoptés  par  Napoléon 
inspirent  toujours  le  régime  actuel.  Aujourd'hui  encore  :  Déli- 
bCrer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  Les 
décisions,  en  effet,  sont  remises  à  un  homme  placé  au  haut  de 
la  hiérarchie  et  qui  tranche  seul,  en  s'inspirant  à  son  gré  des 
délibérations  et  conseils  de  ses  subordonnés.  L'unique  différence 

(i)  Taixe,  Régime  Moderne,  tome  I,  livre  IV,  ch.  \,  8. 
(;)  Ed.  Drumoxt,  Libre  Parole,  n»  du  14  janvier  1895. 
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est  que  celui  auquel  en  deruier  ressort  ce  pouvoir  est  confié, 
n'est  plus  l'empereur  ;  c'est  un  ministre  ne  réunissant  malheu- 
reusement pas  les  qualités  exceptionnelles  qui  permettaient  à 
Napoléon  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'organisation 
administrative  de  l'an  viii.  «  Des  fonctionnaires,  admirable- 
ment préparés  pour  agir,  n'ont  jamais  dans  toute  leur  carrirre 
une  décision  à  prendre,  un  seul  acte  à  accomplir  ;  les  lois,  les 
règlements  en  font  de  perpétuels  secrétaires,  écrivains,  rappor- 
teurs, tout  au  plus  avocats  consultants  ;  et  d'autres,  sans  prépa- 
ration, sans  garantie  aucune  pour  la  nation,  sont  appelés  à  tran- 
cher les  questions  les  plus  graves  »  (i). 

Aujourd'hui  encore,  comme  du  temps  de  Bonaparte  :  T.a 
Révolution  est  close  ;  ses  principes  sont  fixés  dans  le  Gouverne- 
ment actuel.  Il  est  le  représentant  du  peuple  souverain  :  il  ne 
peut  y  avoir  d'opposition  contre  le  souverain. 

Cette  tradition  de  la  majesté  du  pouvoir  et  de  son  empire 
absolu  sur  les  hommes  s'est  conservée.  Puissance  absolue  sur 
les  fonctionnaires  qui  doivent  abdiquer  leur  liberté  entre  les 
mains  de  l'autorité  ;  puissance  sur  tous  les  citoyens  en  général  : 
l'État  entend  former  à  son  gré  les  consciences  par  l'éducation  ; 
il  assure  qu'il  ne  peut  tolérer  la  création  d'un  Etat  contre  l'Etat, 
ni  la  formation  de  deux  jeunesses,  à  peine  d'encourager  la 
division  morale  du  pays,  lequel  est  un  et  représenté  par  le 
Gouvernement. 

Le  préfet  actuel  est  encore  le  préfet  de  l'an  vili  :  «  il  est  dans 
sa  circonscription,  l'inquisiteur  en  chef  de  la  foi  républicaine, 
jusque  dans  la  vie  privée  et  dans  le  for  intime,  le  directeur 
responsable  des  actes  et  sentiments  orthodoxes  ou  hérétiques 
qui  peuvent  être  imputés  à  blâme  ou  à  louange  aux  fonction- 
naires de  l'innombrable  armée  par  laquelle  l'État  central  entre- 
prend aujourd'hui  la  conquête  totale  de  la  vie  humaine  »  (2). 

(i)  H.  Chardon,  op.  cit..  p.  ix. 

(2)  Taine,  Régime  Moderne,  t.  I,  liv.  IV,  chap.  II,  7.  Voir  à  ce  sujet  la 
discussion  au  Parlement  français  du  budget  de  l'intérieur,  mars  1910. 
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Les  principes  directeurs  sont  donc  demeures  les  mêmes  que 
sous  la  monarchie  bouibonnienne  et  sous  l'cmjiire  napoléonien, 
et  les  cadres  administratifs  n'ont  fait  que  s'élargir. 

Le  mode  de  recrutement  et  de  fonctionnement  n'a  pas  varié 
davantage. 

C'est  toujours  le  pouvoir  central  qui  conserve  le  droit  de 
nommer,  de  révoipier,  de  déplacer  ses  agents.  La  puissance  est 
originairement  dans  la  volonté  nationale,  mais  celle-ci  délègue 
toute  son  autorité,  l'abandonne  absolument  à  ses  élus  et  parmi 
eux,  spécialement  à  un  petit  groupe  d'hommes,  choisis  sans 
intervention  de  la  Nation  et  avec  le  concours  indirect  seulement 
de  ses  représentants,  et  qui  constituent  cependant,  pour  un 
temps,  plus  ou  moins  long,  le  véritable  gouvernement  du  pays. 

Les  ministres  remplacent  l'empereur  ;  ils  ont  conservé  sa 
manière  de  voir.  On  peut,  notamment,  dire  d'eux  ce  qu'on  a 
dit  de  lui  :  «  Ils  conçoivent  l'association  humaine,  non  pas  à  la 
façon  moderne,  germanique  et  chrétienne,  comme  un  concert 
d'initiatives  émanées  d'en  bas,  mais  à  la  façon  anticpie,  païenne 
et  romaine,  comme  une  hiérarchie  d'autorités  imposées  d'en 
haut  »  (i). 

Au  régime  administratif  impérial  il  n'a  été  fait,  en  France, 
pendant  un  siècle,  au  dire  de  M.  Seignobos,  que  quatre  change- 
ments importants  :  1°  les  autorités  communales  sont  devenues 
électives  ;  2°  le  service  militaire  a  été  universalisé,  ce  qui  a  fait 
disparaître  la  Garde  nationale;  3°  l'enseignement  a  subi  certaines 
modifications  qui  l'ont  rendu  laïque,  gratuit  et  obligatoire  au 
degré  primaire  et  qui  ont  procuré  la  liberté  au  degré  moyen  ; 
4°  les  coalitions  et  les  associations  professionnelles  ont  été 
autorisées  (2). 

Si  l'on  y  ajoute  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat  et  la  loi 

(1)  Taixe,  Régime  moderne,  t.  I,  livre  I,  chap.  III,  4.. 

(2)  Histoire politiqjic  de  l'Europe  coyiteviporaine,  p.  208. 
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sur  les  associations,  on  aura  le  tableau  complet  des  modifications 
importantes  apportées  au  régime  impérial  (i). 

Et  pourtant,  au  cours  de  la  même  période,  les  transformations 
purement  politiques  ont  été  profondes  :  le  suffrage  universel  et 
la  conception  démocratique  du  pouvoir  ont  définitivement 
conquis  l'opinion. 

La  contradiction  s'accentuait  ainsi  de  jour  en  jour  entre 
l'organisation  administrative  et  l'organisation  politique.  Néan- 
moins, pendant  longtemps,  elle  n'a  pas  provoqué  de  réaction 
énergique. 

Le  public  français  accoutumé  à  cet  état  de  choses,  satisfait  des 
services  régulièrement  organisés,  désintéressé  de  toute  vie 
administrative,  ne  souhaitait  pas  de  changements. 

Les  gouvernants  moins  encore.  Ils  trouvaient  dans  leur  pou- 
voir absolu  sur  l'armée  sans  cesse  croissante  des  fonctionnaires, 
parfois  un  instrument  puissant  pour  combattre  l'influence  des 
assemblées  législatives^  parfois  un  mo3'en  de  satisfaire  leurs 
ambitions  politiques,  toujours  un  appui  ferme  pour  conserver  la 
direction  du  pays. 

On  a  prêté  à  Napoléon  L"^  le  mot  que  voici  :  «  Avec  mes 
préfets,  mes  gendarmes  et  nies  prêtres,  je  ferai  tout  ce  que  je 
voudrai.  »  Louis-Philippe  croyait  y  réussir  plus  aisément 
encore  :  «En  1847,  ^^-  '^^  Morny,  revenant  d'un  voyage  en 
province,  alla  trouver  le  roi.  Il  lui  dit  combien  l'état  des  esprits 
l'avait  effrayé.  Louis-Philippe  traita  les  dangers  signalés  de 
chimériques,  puis,  pinçant  familièrement  l'oreille  du  député 
alarmiste  :  «  So5^ez  sans  inquiétude,  jeune  homme,  fit-il,  la 
France  est  un  pays  qu'on  mène  avec  des  fonctionnaires 
publics.  » 

(i)  «  Le  souverain  maître  reviendrait  qu'il  trouverait  tout  conforme  à  ses 
idées.  Quelques  noms  à  changer  seulement...  Nous  mettons  R.  F,  sur  tous 
les  rapports,  mais  ces  rapports  sont  faits  pour  l'empereur.  Quand  achèverons- 
nous  de  renverser  l'empire.'  >:>  (H.  Chardox,  Les  Travaux  publics,  p.  357). 
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M.  Ilomv  Loyret  qui  luivre  raventurc  ajoute  (i)  :  «  A  voir 
conmient  on  nous  administre,  il  me  parait  que  cette  conviction 
a  survécu  aux  révolutions  du  24  février  et  du  4  septembre.  » 

En  otïot,  les  ministres  actuels  peuvent  en  France,  comme 
dans  certains  autres  pays,  telle  l'Espagne,  s'assurer,  grâce  sur- 
tout à  l'action  des  fonctionnaires,  une  majorité  parlementaire. 

«  On  raconte,  dit  à  ce  sujet  M.  Duguit,  qu'Edouard  VII 
ayant  domandc  à  M.  Clemenceau  combien  de  temps  il  pensait 
rester  encore  aux  affaires,  celui-ci  lui  aurait  répondu  :  «  Sire, 
tant  que  je  voudrai.  »  Je  ne  sais,  continue  l'auteur,  si  l'anecdote 
est  vraie  ;  en  tous  cas  la  réponse  attribuée  au  président  du  Con- 
seil est  le  résumé  tout  à  fait  exact  de  la  situation  politique 
actuelle  »  (2). 

On ,  comprend  dans  ces  conditions  qu'aucun  régime  n'ait 
songé  à  modifier  l'organisation  administrative.  Des  théoriciens 
même,  qui  avaient,  dans  ces  derniers  temps,  remarqué  la  contra- 
diction, ne  la  dénonçaient  pas  cependant,  parce  qu'ils  y  vo3'aient 
le  seul  moyen  d'assurer  le  triomphe  de  la  politique  à  laquelle 
allaient  leurs  préférences  :  «  La  démocratie,  pour  s'assurer  la 
vie,  avait  dû  conserver  l'organisation  ancienne  de  l'État,  seule 
capable  de  résister  aux  assauts  de  la  réaction  ;  mais,  son 
triomphe  étant  assuré  par  les  élections  de  1906,  plus  n'était 
besoin  de  la- conserver  »  (3). 

Alors  le  mouvement  des  fonctionnaires  éclata.  Jusque-là,  ils 
s'étaient  contenus,  par  politique  ou  par  insuffisance  de  forces  ; 
ils  avaient  agi  dans  un  calme  relatif.  Depuis  ils  s'affirment  au 
grand  jour  et  proclament  que  la  contradiction  entre  les  deux 
régimes  est  cause  de  tout  le  mal. 

(1)  La  République  et  les  politiciens,  p.  40. 

{2)  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  les  transformations  de  T Etat,  p.  129, 
note. 

(3)  FoURXiÈRE,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  Revue  socialiste,  mai 
1907.  La  même  idée  est  exprimée  encore  dans  le  récent  ouvrage  de 
M.  FouRxiÈRE  :  La  Sociocratie. 
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Ils  comprennent  que  la  forme  impériale  de  radministration 
a  été  conservée  dans  un  esprit  de  domination. 

Le  pouvoir  léoislatif  voulant  faire  de  l'administration  un 
instrument  pour  diriger  le  pays  à  sa  guise,  il  fallait  évidem- 
ment qu'elle  fût  recrutée  suivant  les  convenances  de  ses 
maitres;  de  là  naquit  l'esprit  de  fiivoritisme  qui  envahit 
aujourd'hui  tous  les  services  de  l'Etat. 

Lorsque,  sous  la  royauté  ou  l'empire,  le  pouvoir  exécutif 
était  le  plus  fort,  il  exigeait  de  ses  collaborateurs  en  même 
temps  que  le  dévoûment,  la  compétence;  depuis  que  le  pou- 
voir législatif  domine,  la  compétence  des  candidats  influe  fort 
peu  sur  le  choix  des  parlementaires  et  des  ministres,  la 
valeur  professionnelle  et  morale  a  bien  peu  de  poids  dans  les 
questions  d'avancement  :  un  protecteur  influent  vaut  mieux 
qu'une  grande  capacité;  le  dévoûment  politique  fait  oublier 
bien  des  fautes  et  compense  de  graves  défauts. 

Le  parlementaire  ne  s'inquiète  pas  de  la  bonne  marche  de 
l'administration;  s'il  peut  y  caser  une  de  ses  créatures,  son 
ambition  est  satisfaite,  il  ne  désire  rien  de  plus. 

Mais  il  faut,  en  retour,  que  son  protégé  lui  demeure  fidèle, 
que  le  favori,  gratifié  d'une  fonction  grâce  à  son  intervention, 
se  montre  reconnaissant  de  ce  bienfait.  En  somme,  il  y  a 
marché  :  l'emploi  public  sert  à  acheter  l'appui  électoral;  le 
prix  étant  payé  d'avance,  il  faut  que  l'engagement  soit  garanti. 
De  là  l'étroite  surveillance  à  laquelle  le  politicien  soumet  le 
fonctionnaire,  la  dépendance  constante  dans  laquelle  il  le 
maintient;  comme  sous  l'empire,  il  faut  que  le  fonctionnaire 
«  se  résigne  à  tout  office  et  coure  au  devant  de  toute  com- 
mission »  pour  le  compte  du  politicien  ou  de  la  majorité  à 
qui  il  doit  son  investiture. 

Contre  le  pouvoir  qui  l'opprime  le  fonctionnaire  n'a  aucune 
défense.  Tout  son  avenir  dépend  de  ce  pouvoir;  aucune  loi, 
aucune  institution  ne  le  protège  ;  le  décret,  émanation  arbi- 
traire de  la  volonté  des  hommes  au  pouvoir,  peut  briser  sa 
carrière  ou  du  moins  lui  enlever  tout  espoir  d'avenir. 
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Il  est  admis  que  le  fonctionnaire  est  soumis  à  l'Ktat  par  un 
lien  d'autorité.  L'élément  contractuel  est  exclu  de  leurs  rela- 
tions juridiiiues,  le  gouvernement  est  le  maître  absolu  contre 
lequel  aucun  recours  n'est  ouvert. 

<,v  II  ne  peut  y  avoir  d'opposition  contre  le  souverain  »  ; 
toute  tentative  d'insubordination  serait  punie  comme  un 
crime  de  lèse-majesté. 

Pour  mettre  le  comble  à  l'assujettissement  des  fonction- 
naires, on  voudrait  leur  interdire  toute  association,  toute 
manifestation  publique  collective  de  leurs  revendications.  C'est 
donc  le  servage,  l'esclavage. 

Eh  bien  !  non  !  les  fonctionnaires  n'en  veulent  plus,  ils 
veulent  l'égalité  de  tous,  ils  veulent  le  respect  de  leurs  Droits 
d'hommes  et  de  citoyens. 

Ils  proclament  que  les  grands  principes  de  1789  ont  été  déna- 
turés par  une  réaction,  que  certains  syndicalistes  imputent  au 
cléricalisme  (i).  Il  semble  bien  plutôt  que  jamais  ils  n'aient  été 
appliqués  sincèrement  :  «  La  Révolution  française  ramassa  la 
couronne  de  Louis  XVI  avant  même  d'avoir  fait  tomber  sa 
tête  »  (2  ).  Il  faut  qu'on  se  ressouvienne  aujourd'hui  et  que  les 
républicains  pratiquent  sincèrement  leur  foi  révolutionnaire 
en  consacrant  véritablement  et  pour  tous  la  liberté  et  l'égalité, 
en  respectant  les  règles  fondamentales  inscrites  dans  les  Con- 
stitutions et  Déclarations  des  Droits.  Or  le  régime  monar- 
chique dans  l'administration  viole  l'égalité  des  citoyens. 

Tous  ne  peuvent  pas  également  espérer  parvenir  à  une  fonc- 
tion publique  ;  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  les  administra- 
tions ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles  pour  leur  avance- 

(i)  «  L'esprit  clérical  dont  la  France  est  infestée  a  fait  de  1789  un  mécon- 
naissable bâtard»  (M.  Caron,  délégué  des  instituteurs,  au  Manège  St-Paul, 
le  28  janvier  1906). 

(2)  M.  Leroy,  Les  tra?isfonnatiotis  de  la  puissance  publique,  p.  240. 
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ment  ;  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  traités  de  façon  identique 
puisque  le  Gouvernement  et  l'Administration  se  croient  auto- 
risés à  satisfaire  leurs  préférences  politiques  et  à  avantager  dans 
la  gestion  des  services  d'Etat  les  personnes,  les  villes,  les  régions 
qui  leur  sont  le  plus  dévouées. 

La  liberté  est  également  violée  dans  la  personne  des  fonc- 
tionnaires. Le  Gouvernement  s'arroge  le  droit  de  pénétrer 
jusqu'au  plus  intime  des  consciences.  «  M.  Waldcck-Rousseau, 
dans  un  de  ses  discours,  affirma  qu'il  avait  le  devoir  de  se 
préoccuper  de  l'opinion  de  tous  les  fonctionnaires  et  même  de 
l'opinion  de  leurs  femmes  !...  Ce  n'était  pas  boutade  d'un  grand 
orateur.  Les  moindres  paroles  de  cet  homme  illustre  méri- 
taient d'être  méditées.  Celles-ci  révélaient  un  état  d'esprit 
générai  qui  devait  se  manifester  depuis  sous  des  formes  autre- 
ment cuisantes  »  (i). 

La  vie  sociale  des  fonctionnaires  est  asservie.  Pour  eux,  pas  de 
liberté  de  penser,  de  parler,  d'écrire,  de  se  réunir.  Le  pouvoir 
gouvernemental  examine  tout  ;  il  envoie  des  agents  secrets 
assister  aux  conférences  que  donnent  les  fonctionnaires  suspects; 
il  lit  tout  ce  que  ses  serviteurs  se  permettent  de  publier  ;  il  s'in- 
forme des  décisions  prises  dans  les  assemblées  où  quelques-uns 
d'entre  eux  auraient  assisté,  et  si  un  mot,  une  parole,  un  vote 
ne  lui  convient  pas,  aussitôt  le  malheureux  sujet  de  l'Etat 
despote  doit  se  rétracter,  faire  amende  honorable  et  s'engager 
à  ne  plus  user  à  l'avenir  de  sa  liberté. 

En  politique  surtout  l'indépendance  du  fonctionnaire  est 
anéantie  ;  parlementaires  et  ministres  considèrent  l'administra- 
tion comme  leur  plus  ferme  soutien,  et  c'est  à  qui  des  deux 
tiendra  le  plus  rigoureusement  la  main  à  ce  qu'elle  leur  rap- 
porte l'aide  électorale  qu'ils  en  escomptent. 

Tous  les  citoyens  ressentent  le  contre-coup  de  cette  servitude, 

(i)  Chardon,  op.  cit.,  p.  vu. 
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car  à  leur  tour,  le>  créatures  du  gouvernement,  chargées 
d'exercer  sur  eux  une  pression  directe  ou  indirecte,  travaillent 
à  restreindre  leur  liberté. 

L'organisation  administrative  actuelle  est  donc  en  contradic- 
tion avec  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  qui  proclame  : 
«  Tous  les  cftoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  Loi  sont  égale- 
ment admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité  et  sans  distinction  autre  que  celle  de  leurs 
talents.  »  (Art.  30). 

Les  articles  10  et  11  garantissent  également  la  liberté  des 
opinions,  des  discussions  et  des  critiques  (1). 

Ce  régime  est  aussi  la  négation  de  la  doctrine  du  Co/itrat 
social  :  «  Tout  homme  étant  né  libre  et  maître  de  lui-même, 
nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  l'assu- 
jettir sans  son  aveu  »  (2). 

Si  le  peuple  est  souverain  comme  on  se  plait  à  le  proclamer, 
il  est  libre;  «  s'il  est  libre,  ce  n'est  pas  une  abstraction,  ce  sont 
les  individus,  tous  les  individus,  les  39  millions  de  Français 
qui  sont  libres  »  (3). 

Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  des  principes  de  1789  et  des 
doctrines  républicaines  que  les  fonctionnaires  rejettent  toute 
l'organisation  actuelle  de  l'administration.  Ils  invoquent  encore 
le  principe  politique  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  y  a  actuellement,  disent-ils,  confusion  complète  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  administratif.  Les  politiciens, 
par  leur  ingérence  continuelle  dans  les  questions  administra- 
tives, sont  devenus  maîtres  du  pouvoir  exécutif  et  d'autre  part 


(i)  Voir  conclusions  déposées  par  M''  U.  Gohier  pour  M.  Simonnet, 
secrétaire  général  du  Syndicat  des  jeunes  facteurs,  poursuivi  pour  la  Lettre 
ouverte  à  M.  Clemenceau,  avril  1907. 

(2)  J.  J.  Rousseau,  Le  Contrat  social,  livre  IV,  chapitre  2. 

(3)  Deherme,  Démocratie  vivante,  p.  74. 
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les  multiples  occupations  accessoires  dont  ils  s^embarrassent, 
les  empêchent  de  préparer  les  lois,  de  les  étudier  sérieusement. 
Il  faut  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  préparent  toutes  les 
discussions,  fournissent  tous  les  renseignements  et  le  plus 
souvent  indiquent  même  les  solutions. 

Au  sein  de  l'administration,  il  y  a  également  confusion  de 
toutes  les  attributions  (i).  Certains  fonctionnaires  supérieurs, 
et  particulièrement  le  ministre,  cumulent  le  pouvoir  exécutif 
dont  ils  sont  les  représentants  attitrés;  le  pouvoir  législatif, 
puisqu'ils  formulent  les  règlements,  édictent  les  sanctions 
applicables  aux  fonctionnaires,  déterminent  les  lois  qui  prési- 
deront à  l'accomplissement  de  tous  les  services;  le  pouvoir 
judiciaire  enfin,  car  le  ministre  prononce  lui-même,  sans 
appel  et  sans  avis  qui  le  lie,  les  sentences  administratives  qui 
répriment  les  faits  les  plus  graves. 

Enfin,  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire  lui-même, 
base  de  toute  organisation  républicaine  et  démocratique  (2) 
est  méconnu. 

Le  peuple  peut  se  choisir  des  représentants  qui  iront  voter 
les  budgets  et  les  lois,  et  il  ne  peut  désigner  lui-même  ceux 

(i)  «  Dans  l'Etat,  dit  M.  Buisson,  on  distingue  trois  pouvoirs  :  législatif, 
judiciaire,  exécutif.  I,es  confondre  passe  pour  un  des  plus  grands  dangers 
que  puisse  courir  un  pays  libre.  Dans  chacun  de  ces  fragments  d'Etat  qu'est 
un  ministère,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  :  confusion  absolue  des  trois  pou- 
voirs dans  les  mêmes  mains.  En  haut  le  ministre,  et  de  grade  en  grade,  par 
délégation,  chacun  des  fonctionnaires  remplit  pêle-mêle  les  trois  offices.  Est- 
ce  une  hérésie  énorme  d'en  rêver  la  séparation  ?»  (L'Acfion,n°  du  3  mai  1909). 

(2)  <  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  nous  apparaît  bien  comme  le 
principe  essentiel  proclamé  par  la  Révolution,  celui  qui  domine  toute  son 
œuvre,  auquel  tous  les  autres  sont  subordonnés,  le  seul  principe  positif  d'oîi 
peut  sortir  l'organisation  capable  de  consacrer  les  autres  principes,  sans 
lequel  tout  l'idéal  révolutionnaire  n'est  qu'un  mensonge  grossier,  un  ver- 
biage hypocrite,  un  idéal  ironique.  »  (J.  Paul-Bonxour,  Le  Fédéralisme  écom- 
miqiic,  p.  42). 
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(lui  administreront  le  pays,  (jui  appliqueront  ces  lois  votées  en 
son  nom,  qui  prélèveront  les  impôts  et  taxes  qu'il  a  dû  auto- 
riser ! 

La  solution  monarchique,  c'est-à-dire  «  celle  (jui  maintien- 
drait les  fonctionnaires  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  par 
le  régime  plus  ou  moins  amendé  des  décrets  »,  est  donc 
rejetéc  absolument  par  les  fonctionnaires,  comme  inconciliable 
avec  les  principes  et  doctrines  qui  sont  à  la  base  de  l'organi- 
sation républicaine. 


La  solution  que  M.  Buisson  appelle  républicaine,  «  revient 
à  organiser  par  la  méthode  qui,  en  démocratie,  a  le  plus 
d'autorité  et  offre  le  plus  de  garantie,  par  la  loi  —  le  personnel 
investi  de  fonctions  publiques  ». 

Les  syndicalistes  ne  la  trouvent  pas  non  plus  suffisante. 

Ils  demeurent  sceptiques  devant  les  raisonnements  qu'on 
leur  tient  :  «  Dans  l'ancien  droit,  le  pouvoir  social  se  mani- 
festait sous  la  forme  d'ordonnances  du  Prince  :  dans  le  droit 
moderne,  il  se  manifeste  sous  la  forme  de  lois  votées  par  les 
représentants  de  la  nation  ;  des  ordonnances,  qui  s'appellent 
aujourd'hui  des  décrets,  continuent  bien  à  être  rendues  par  le 
Chef  de  l'Etat,  mais  seulement  pour  l'exécution  des  lois  ; 
seule  la  loi  est  souveraine.  La  substitution  de  la  loi,  expres- 
sion de  la  volonté  nationale,  à  l'ordonnance,  expression  de  la 
volonté  individuelle  du  Chef  de  l'Etat,  a  constitué  le  phéno- 
mène le  plus  remarquable  de  l'évolution  politique  des  sociétés 
depuis  cent  ans. 

«  Or  le  statut  des  fonctionnaires  n'a  pas  connu  cette  évo- 
lution, il  est  resté  soumis  au  régime  des  décrets,  c'est-à-dire 
du  bon  plaisir.  Eh  bien,  c'est  là  qu'est  le  nœud  de  la  question. 
L'évolution  qui  s'est  produite  dans  les  rapports  du  pouvoir 
social  avec  le  citoyen,   il  faut  qu'elle  se  produise  aussi  dans 
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ses  rapports  avec  les  fonctionnaires;  la  loi  doit  remplacer  le 
décret  »  (i). 

Certes,  ce  fut  un  progrès  pour  la  liberté  et  l'indépendance 
des  cit03'ens  quand  on  proclama  que  la  loi  serait  désormais 
l'œuvre  de  la  nation  elle-même,  et  non  plus  l'émanation  de  la 
volonté  souveraine  d'un  roi  absolu,  qui  pouvait  abuser  de  son 
pouvoir;  mais  la  pratique  n'a  pas  toujours  été  conforme  à  la 
théorie  et  l'on  peut  dire  qu'en  réalité  ce  n'est  pas  la  nation 
qui  fait  la  loi,  bien  qu'elle  soit  élaborée  par  ceux  qui  théo- 
riquement la  représentent. 

Le  Parlement,  arbitre  des  destinées  du  cabinet  ministériel  et 
par  conséquent  maître  de  la  situation  politique  du  pays,  est 
devenu  véritablement  souverain  ;  sa  volonté,  sans  doute,  n'est 
plus  unique  comme  celle  d'un  roi,  elle  est  collective,  mais 
pourtant  sa  seule  volonté,  c'est-à-dire  le  consentement  de  la 
majorité  de  ses  membres,  suffit  pour  obliger  tous  les  cit03'ens, 
quoique  souvent  elle  ne  réponde  pas  aux  désirs  de  la  nation  et 
qu'elle  ne  puisse  jamais  satisfaire  l'unanimité  du  peuple  pro- 
clamé souverain. 

D'autre  part,  la  majorité  parlementaire  a  tout  intérêt  à  main- 
tenir dans  l'administration  le  régime  actuel  :  il  lui  assure  le 
pouvoir.  Si  donc  c'est  à  elle  qu'on  remet  le  soin  de  déterminer 
par  des  lois  le  statut  des  fonctionnaires,  ce  statut  sera  néces- 
sairement inspiré  par  les  principes  qui   régnent   aujourd'hui. 

Le  Parlement  continuera  donc  à  défendre  l'Etat  moderne, 
qui  n'est  qu'un  moyen  de  sauvegarder  les  privilèges  de  la 
bourgeoisie,  du  tiers-état  (2). 

(i  j  DEirARTiAL.  De  l'opportiaiité  d'une  loi  sur  l'étal  des  fonctiojinaires,  p.  15. 

(2)  «  Le  syndicalisme  déclare  la  guerre  à  l'État,  parce  qu'il  est  nécessaire- 
ment le  défenseur  de  l'ordre  établi,  parce  qu'il  tourne  la  puissance  du  peuple 
au  profit  de  l'oppression  bourgeoise,  parce  qu'il  est  le  soutien  de  la  propriété 
et  l'incarnation  de  l'autorité,  parce  qu'il  met  toutes  les  «  forces  démocra- 
tiques »  au  service  des  «  privilèges  capitalistes  »,  (Turgeon,  l'Esprit  syndica- 
liste. Revue  d'économie  politique,  1908,  p.  90).—  -..  L'Etat  moderne,  quelle  que 
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Confier  la  réforme  administrative  aux  ilétenteurs  actuels  du 
pouvoir,  c'est  donc  poursuivre  une  chimère,  c'est  demander  au 
geôlier  lui-même  de  détruire  la  prison  dont  il  vit. 

L'expérience  faite,  d'ailleurs,  est  instructive  :  pour  calmer  les 
fonctionnaires  dont  on  redoute  la  révolte  vengeresse,  on  leur  a 
promis,  depuis  plusieurs  années  déjà,  de  leur  apporter  un  statut 
qui  les  libérerait  et  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  tentative 
nouvelle  d'asservissement. 

Des  projets  ont  été  déposés  mais  ils  sont  nettement  conser- 
vateurs (i).  Ils  maintiennent  l'ancien  régime  hiérarchique, 
l'autorité  de  l'homme  sur  l'homme,  la  soumission  des  fonction- 
naires au  pouvoir. 

Et  malgré  tout,  le  Parlement  n'a  pas  voulu  les  voter  I  Les 
fonctionnaires^  comme  les  travailleurs,  se  sont  donc  convaincus, 
«  que  ceux  qui  les  dirigent,  les  commandent,  ne  connaissent 
rien  ni  de  leurs  intérêts,  ni  des  intérêts  de  tous  »  (2). 

Ils  ont  perdu  toute  confiance  dans  le  pouvoir  législatif. 

Et  puis,  pourquoi  veut-on  créer  un  Droit  spécial  pour  eux  ? 
Ils  n'en  ont  que  faire.  Les  lois  ouvrières  existantes  sont  suffi- 
santes et  ce  sont  les  seules  qu'ils  veuillent  admettre. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  entrent  dans  une  administration 
qu'ils  perdent  leurs  droits  de  citoyens.  Est-il  possible  que 
l'instituteur  libre,  le  travailleur  au  service  d'une  société  exploi- 

soit  sa  forme,  est  essentiellement  une  machine  capitaliste,  l'État  des  capita- 
listes, pour  ainsi  dire  le  capitaliste  collectif  idéal  »,  (Exgels,  Le  Socialisme 
Utopique,  trad.  Lafargue,  p.  30). 

(  I  )  «  Les  représentants  les  plus  qualifiés  du  radicalisme  social,  les  hommes 
d'Etat  qui  composaient  le  cabinet  Clemenceau  et  les  leaders  de  la  majorité 
radicale  ont  ici  adopté  et  fait  prévaloir  une  politique  nettement  conserva- 
trice, n'admettant  avec  les  tendances  nouvelles  aucun  compromis.  » 
(Brouilhet, /?  C<7«;7// </«  doctrines  datis  l^ Economie  politique  contemporaine, 
P-  147)- 

(2)  OusTRV,  Le  déclin  du  Parlementarisme,  Revue  socialiste,  avril  1909, 
pp.  349  et  350. 
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tant  un  réseau  de  chemins  de  fer  concédé,  l'employé  d'un 
e^rand  établissement  industriel  ou  financier,  soient  dans  une 
situation  meilleure  que  l'instituteur  onîciel,  le  postier  et  le 
bureaucrate  des  administrations,  sans  que  l'éoalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  Loi  soit  violée  ? 

C'est  un  singulier  privilège  que  l'administration  a  toujours 
prétendu  s'arroger  de  se  j>lacer  au-dessus  des  lois. 

Le  pouvoir  exécutif  étant  autrefois  directement  soumis  à 
l'empereur  ou  au  roi,  celui-ci,  pour  sauvegarder  son  indépen- 
dance et  pour  garantir  sa  personne  contre  toute  responsabilité, 
s'est  placé,  en  fait  sinon  toujours  en  théorie,  au-dessus  des  lois 
du  pays. 

L'État  a  hérité  du  privilège  du  Roi. 

De  nos  jours,  on  a  publié  une  étude  juridique  «  des  cas  où 
l'autorité  gouvernementale  et  administrative  n'est  pas  tenue, 
sous  des  sanctions  efficaces,  de  respecter  les  droits  individuels 
et  la  légalité  »  (i). 

L'Etat  est  considéré,  en  quelque  sorte,  comme  inattaquable  (2). 

Chargé  de  faire  respecter  la  loi,  il  ne  peut  tolérer  qu'on  le 
soupçonne  de  la  violer  lui-même.  Xul,  d'ailleurs,  n'ayant  le 
droit  de  le  contrôler,  la  seule  ressource  serait  donc  que  l'Etat 
déléguât  une  partie  de  son  autorité  à  un  fonctionnaire  chargé 
de  surveiller  ses  propres  agissements. 

Sans  doute,  il  existe  actuellement  des  inspecteurs  qui  veillent 
au  respect  des  lois  et  règlements  dans  les  services  publics,  mais 

(i)  Cruet,  Étude  juridique  de  l' Arbitraire  gouver^iemental  et  administratif , 
Paris,  A.  Rousseau,  1906. 

(2)  <s  Pendant  longtemps  on  a  considéré  l'acte  administratif  comme  un 
acte  d'une  nature  toute  spéciale,  on  l'entourait  d'une  sorte  de  respect  super- 
stitieux. L'administration  apparaissait  comme  une  puissance  supérieure  qui 
pouvait  imposer  sa  volonté,  comme  autrefois  les  princes  absolus,  parce  que 
tel  était  son  bon  plaisir...  Elle  planait  comme  une  divinité  mystérieuse  et 
redoutable  au-dessus  des  mortels  elïrayés.  »  (DuGUiT,  Le  droit  social,  le  droit 
individuel  et  la  transformation  de  l'Etat,  p.  72). 

17 
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cette  inspection  n'est  pas  sanctionnée  par  des  peines  que  le 
pouvoir  s'apiiliquerait  à  lui  même. 

On  ne  sait  sur  qui  pourrait  tomber  cette  sanction.  C'est, 
en  effet,  une  caractéristique  du  régime  administratif,  avec  sa 
hiérarchie  compliquée  que,  chacun  étant  couvert  par  son  supé- 
rieur, nul  n'est  en  réalité  responsable,  sauf  peut-être  des  fautes 
vraiment  impardonnables,  impliquant  mauvaise  foi. 

«  Qui  de  nous  n'a  remarqué  des  actes  administratifs  mauvais, 
nuisibles  à  l'intérêt  public  i*  Qui,  par  contre,  a  jamais  entendu 
dire  que  la  responsabilité  de  ces  actes  ait  pesé  sur  quelqu'un  ? 
Il  ne  saurait  être  question  de  la  responsabilité  pécuniaire, 
marotte  de  certains  esprits,  à  laquelle  ne  correspond  aucune 
formule  pratique. 

«  Mais  que,  d'une  décision  détestable  ou  de  la  mauvaise 
gestion  d'un  service  public,  on  sache  à  qui  s'en  prendre  et  qui 
doit  en  porter  la  peine  dans  sa  carrière  ;  qu'en  sens  inverse,  on 
sache  à  qui  attribuer  le  mérite  des  choses  bien  conduites,  cela 

serait  beaucoup.  Actuellement,  c'est  impossible toute  notre 

procédure  administrative  pulvérise  la  responsabilité.  »  (i). 

11  y  a  là  encore  une  conséquence  du  régime  césarien  de 
l'administration,  où  tous  obéissent  aveuglément  au  maître 
souverain,  qui  les  couvre  de  sa  majesté  inviolable. 

Cette  irresponsabilité  administrative  assurait  aux  souverains 
une  liberté  d'action  plus  grande,  elle  constituait  une  garantie 
d'indépendance  du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  ses  agents.  Par 
contre,  elle  était  une  restriction  notable  des  droits  du  citoyen. 

Par  l'augmentation  des  attributions  de  l'Etat,  qui  s'immisce 
de  plus  en  plus  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  sociale^  pour 
y  autoriser,  surveiller,  encourager  ou  interdire  les  initiatives 
particulières  (2)  ;  par  l'accroissement  vraiment  prodigieux  du 


(i)  H.  Chardon,  Les  irm-aux publics,  pp.  343,  344  et  345. 
(2)  Voir  SCHAFFLE,  Bau  und  Leben  des  socialen  K'ôrpers,  2«  édition,  vol,  II, 
14^  livre,  I"  et  2'^  chapitres,  pp.  427  et  suiv. 
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nombre  des  fonctionnaires,  le  privilège  de  l'administration  est 
devenu  trop  lourd  pour  la  nation  souveraine. 

Dans  ces  conditions,  l'irresponsabilité  absolue  est  devenue 
intolérable  et,  sous  peine  de  voir  le  pays  se  soulever,  on  a 
reconnu  la  nécessité  d'accorder  aux  particuliers  certaines  garan- 
ties. Ces  garanties  ne  pouvaient  être  imposées  du  dehors  à 
l'Etat;  le  pouvoir  exécutif  les  a  donc  consenties  lui-même. 

Ce  sont,  en  effet,  les  tribunaux  administratifs  qui  ont  fait  en 
grande  partie  le  droit  administratif.  «  Si  le  Conseil  d'Etat  s'en 
était  tenu  à  cette  idée  que  le  juge  ne  peut  statuer  sans  une 
disposition  formelle  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  encore  en  France 
de  droit  administratif.  Car  l'Administration,  à  l'époque  où  elle 
échappait  à  tout  contrôle  juridictionnel,  avait  fait  prévaloir  ce 
double  principe  que  la  loi  commune  ne  lui  était  pas  applicable, 
et  que,  d'ailleurs,  à  l'égard  des  lois  spéciales,  elle  était  seule 
maîtresse  de  déterminer  si  leur  violation  devait  entraîner 
annulation,  réformation  ou  réparation  des  actes  incriminés. 

«  C'est  le  Conseil  d'Etat  qui  a  retiré  la  France  «  du  gouffre  » 
de  l'arbitraire  administratif,  suivant  l'expression  d'un  vieux 
jurisconsulte,  en  soumettant  l'autorité  executive  au  respect 
absolu  des  lois,  des  conventions  et  des  principes  généraux  du 
Droit.  Œuvre  capitale,  quoique  trop  ignorée  du  grand  public 
appelé  à  en  bénéficier  »  (i). 

L'évolution  se  fait  lentement.  On  a  commencé  par  distinguer 
dans  l'activité  de  l'Etat  un  double  domaine,  celui  de  l'autorité 
et  celui  de  la  gestion  ;  l'administration,  a-t-on  dit,  est  respon- 
sable lorsqu'elle  gère,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  accomplit  des 
actes  qu'un  simple  particulier  pourrait  faire  ;  elle  demeure,  au 

(i)  Jean  ('rueï,  La  vie  du  droit,  p.  70  à  71.  —  «  Chaque  jour  l'admirable 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  applique,  consciemment  ou  inconsciem- 
ment, peu  importe,  les  conséquences  de  cette  notion  nouvelle  (de  l'acte 
administratif)  que  je  résume  d'un  mot  :  l'acte  administratif  est  un  acte  émané 
d'une  volonté  particulière,  et  il  ne  peut  produire  d'effet  que  dans  la  mesure 
où  il  est  conforme  à  la  règle  de  Droit.  »  (Dugl'it,  op.  cit.,  p.  73) 
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contraire, inatiaci'iablc  lorsqu'elle  agit  par  voie  d'autorité, comme 
détentrii-e  d'une  partie  de  la  i)uissance  publique. 

l'eu  à  peu,  cette  solution  i)arut  encore  trop  étroite  et  la 
jurisprudence  admet  maintenant  des  recours  contre  des  actes 
d'autorité  et  condanme  l'Etat  à  réparer  des  dommages  qu'il 
cause  comme  puissance  publique  (i). 

Ce  ne  sont  donc  plus  des  règles  particulières  que  l'on  prétend 
appliquer  à  l'Etat,  mais  le  droit  connnun. 

Cette  question  de  la  responsabilité  de  l'Etat  et  des  fonction- 
naires s'est  posée  avec  une  acuité  particulière  en  ce  qui  concerne 
l'École  et  les  instituteurs.  Les  pères  de  famille  ont  constitué  des 
ligues  et  se  montrent  décidés  à  faire  respecter  leurs  droits.  Un 
projet  de  loi  a  été  déposé  pour  régler  définitivement  cet  impor- 
tant problème  (2). 

L'innnunité  de  l'administration  contre  les  attaques  des 
citoyens,  le  dogme  de  son  irresponsabilité  sont  donc  sérieuse- 
ment compromis.  Mais  l'évolution  qui  s'est  produite  n'a  favorisé 
que  les  simples  cit03xns  ;  les  fonctionnaires  sont  restés,  en 
grande  partie,  sous  l'ancien  régime,  en  sorte  que  celui-ci, 
instauré  autrefois  pour  les  protéger,  ne  sert  plus  aujourd'hui 
qu'à  les  maintenir  dans  la  sujétion  vis-à-vis  de  l'Etat.  Ce  sont 
des  citoyens  frappés  de  capitis  dimijuitio.  Leur  condition  juri- 
dique est  demeurée  exceptionnelle  ;  ils  sont  encore  les  serviteurs 
de  l'État  souverain,  tel  que  le  concevait  Napoléon. 

Ils  demandent  donc  que,  pour  eux  aussi,  l'évolution  se  fasse; 
que  leur  situation,  réglée  aujourd'hui  diaprés  des  dispositions 


(i)  Voir  notamment  à  ce  sujet  DuGUiT,  op.  cit.,  pp.  84-101. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Gurxaud,  L'école  et  la  famille  ;  L.  Rolland,  Chronique 
administrative  i?<?r'«£  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1908,  p.  87  et 
p.  505  ;  Hauriou,  Note  dans  Sirey,  1908,  3,  81. 
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arbitrairement  formulées  par  le  pouvoir  pour  eux  seuls,  soit  à 
l'avenir  soumise  aux  lois  ordinaires;  que  leurs  rapports  avec 
l'État  entrent  dans  le  domaine  contractuel  ;  que  la  règle  parti- 
culière fasse  place  au  droit  commun  (  i),  que  le  droit  admini- 
stratif se  fonde  dans  le  droit  civil  (2). 

La  création  pour  eux  d'un  statut  légal  ne  satisfait  pas  à  ce 
désir;  car  un  tel  statut  ne  cesse  de  maintenir  la  distinction 
entre  le  prolétariat  administratif  et  le  prolétariat  ouvrier,  et  de 
soumettre  les  fonctionnaires  à  un  droit  spécial  autoritaire  ;  bref, 
il  conserve  l'organisation  actuelle  de  l'administration  et  prolonge 
la  contradiction  entre  le  S3'stème  politique  démocratique  et  le 
système  administratif  césarien. 


M.  Buisson  a  voulu  distinguer  trois  méthodes  pour  solu- 
tionner le  problème;  pour  les  syndicalistes,  il  n'y  en  a  que 
deux  :  «  La  façon  monarchique,  selon  laquelle  le  travailleur 
n'a  rien  à  voir  dans  le  plan  directeur  ;  la  façon  républicaine 
socialiste,  grâce  à  laquelle  le  travailleur  devient  la  cellule 
vivante  et  agissante  ;  suivant  ce  système,  la  direction  ne  vient 
pas  seulement  d'en  haut,  mais  de  l'harmonie  des  volontés  de 
ceux  qui  travaillent  »  (3). 

(i)  «  Entre  l' Etat-employeur  et  ceux  qu'il  emploie,  il  doit  y  avoir  des 
rapports  contractuels  librement  débattus,  ou  tout  au  moins  clairement 
connus...  Il  n'y  a  que  des  fonctionnaires  de  gestion,  voilà  la  vérité  nouvelle, 
la  vérité  de  demain.  »  (Rodrigue,  Chronique  universitaire.  Revue  socialiste, 
juin  1909,  p.  558  et  562). 

(2)  En  cela,  ils  se  distinguent  des  socialistes  d'Etat,  comme  Menger, 
qui  voudrait  au  contraire  que  dans  l'Etat  populaire  du  travail  on  étatise 
le  régime  du  droit  privé,  et  qu'on  transforme  les  droits  privés  en  droits 
administratifs  ;  la  juridiction  civile  se  transformerait  en  un  contrôle  adminis- 
tratif relativement  peu  étendu,  et  tout  serait  jugé  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs. (Voir  L'État  socialiste,  livre  II,  ch.  XVI  et  livre  III,  ch.  V). 

(3)  M.  Sembat.  Discours  au  Banquet  de  clôture  du  Congrès  des  Agents 
des  Postes,  5  juin  1905. 
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La  République,  telle  qu'elle  est  conçue  par  les  radicaux, 
«  n'est  en  somme  qu'une  monarchie  émiettée.  Le  prolétariat 
de  toute  catégorie,  y  compris  les  fonctionnaires,  veut  en  faire 
une  démocratie  véritable.  Ce  sont  les  véritables  républi- 
cains »  (i). 

Il  n'y  a  donc,  pour  les  syndicalistes,  qu'une  seule  solution 
vraiment  démocratique,  c'est  celle  que  M.  Buisson  qualifie  de 
socialiste. 

Est-on  en  marche  vers  cet  idéal  ?  Ou,  du  moins,  l'évolution 
se  poursuit-elle  dans  le  sens  d'une  organisation  moins  monar- 
chique, plus  démocratique  de  la  vie  administrative  ?  Il  semble 
que  oui. 

«.  De  plus  en  plus^  écrivait  M.  Benoist,  il  apparaît  que,  poli- 
tiquement et  économiquement,  FEtat  moderne  sera  construit 
d'en  bas,  fondé  sur  le  nombre,  fait  pour  lui-même,  par  lui- 
même  et,  en  ce  sens,  démocratique  »  (2). 

«  La  Démocratie,  a-t-on  dit  d'autre  part,  est  l'organisation 
sociale  qui  tend  à  porter  au  maximum  la  conscience  et  la 
responsabilité  civique  de  chacun  »  (3). 

Les  syndicalistes  signalent  avec  insistance  un  puissant  mou- 
vement qui  tend  à  réaliser  dans  toute  la  vie  sociale,  y  compris 
la  vie  administrative,  l'idéal  démocratique,  considéré  comme 
un  moyen  d'engendrer  la  liberté  de  tous,  de  développer  la 
personnalité  de  chaque  membre  de  la  nation. 

(i)  OuSTRY.  Le  déclin  du  parlementarisme,  RcTiie  socialiste,  avril  1909, 
P-  347- 

(2)  Ch.  Bexoist.  Organisation  du  travail,  p.  2.  Notons  que  selon  M.  Be- 
noist le  sj'stème  politique  n'est  pas  encore  démocratique  :  «  ni  politi- 
quement, ajoute-t-il,  ni  économiquement,  cet  Etat  n'est  eiicore  fait,  ni  fondé, 
ni  construit.  »  La  fameuse  théorie  de  la  contradiction  entre  le  régime  poli- 
tique et  le  régime  administratif  serait  donc  sujette  à  caution  ;  voir  4e  Partie, 
Chap.  II. 

(3)  Marc  Saxgxier.  L'esprit  démocratique,  5«  édit.,  p.  167. 
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Ainsi,  le  citoyen  veut  intervenir  clans  les  décisions  du  pouvoir 
exécutif.  L'opinion  collective  ne  peut  encore  se  manifester  et 
agir  que  par  les  élections,  mais  on  commence  à  admettre  le 
particulier  à  discuter  les  actes  de  l'autorité,  dans  la  mesure  de 
son  intérêt  personnel. 

En  voici  un  exemple.  Les  membres  du  Conseil  municipal 
de  Paris  avaient  décidé,  contrairement  aux  dispositions 
expresses  de  la  loi,  de  s'allouer  un  traitement;  un  contri- 
buable soutint  l'irrégularité  d'une  telle  décision  et  demanda  la 
réduction  de  sa  contribution  personnelle,  dans  la  mesure  où 
elle  était  grevée  par  cette  charge  nouvelle.  Il  eut  gain  de 
cause  :  sa  contribution  fut  dégrevée  d'un  demi-centime  (i). 
Victoire  platonique,  sans  doute,  si  l'on  considère  le  résultat 
matériel,  mais  importante  à  titre  de  précédent  :  elle  reconnait 
aux  citoyens  le  droit  d'agir  par  un  autre  mode  que  le 
bulletin  de  vote. 

Le  Conseil  d'Etat  a  élargi  encore  l'importance  de  sem- 
blables recours,  en  prononçant  sur  la  demande  de  contribuables 
et  de  médecins,  l'annulation  pure  et  simple  de  la  décision  du 
Conseil  municipal  d'Olmeto,  qui  allouait  à  un  médecin  — 
c'était  le  frère  du  maire  —  un  traitement  de  2000  francs  pour 
le  service  médical  des  indigents  qui,  jusqu'alors, avait  été  assuré 
à  titre  gracieux  par  un  autre  médecin  (2). 

Depuis  quelques  années,  le  Conseil  d'Etat  admet  également 
la  validité  du  recours  des  cito)'ens  contre  les  décisions  du 
Conseil  général,  réglant  le  sectionnement  des  communes  en  vue 
des  élections.  On  comprend  aisément  quels  avantages  peut 
artificiellement  se  procurer  le  parti  politique  au  pouvoir  par  un 
remaniement  adroit  de  la  géographie  électorale.  En  vue  de 
combattre  ces  abus,  le  Conseil  d'État  a  admis  le  recours  d'un 
électeur  et  annulé  des  décisions  prises  par  le  Conseil  général, 

(i)  Voir  SiREV  1900,  3,65,  et  note  de  Hauriou. 
(2)  Voir  SiREY  1901,  3,73,  et  note  de  Hauriou. 
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approuvées  i>ar  le  préfet,  et  ce,  par  la  raison  (iirclles  favorisaient 
scieinnieiit  une  opinion  politique  (  i  ). 

C  est  le  contrôle  populaire,  dit  M.  Leroy  (2),  et  il  tend  à 
devenir  collectif,  par  l'intervention  de  syndicats  et  d'associa- 
tions. \,\  Ainsi  se  développe  peu  à  peu,  oflicieusement,  au-delà 
de  la  Constitution,  une  démocratie  républicaine,  à  la  suite  de  la 
démocratie  régalienne,  affaiblissant  l'autorité  tout  en  la  mainte- 
nant, capable  de  donner  aux  derniers  moments  de  l'évolution 
de  la  loi  bourgeoise,  une  dignité  que  l'ancien  jacobinisme 
démocratique  n'a  point  connue.  » 

Le  pouvoir  législatif  et  la  Loi  subissent  également  l'influence 
de  cette  démocratisation  croissante. 

Jusqu'à  présent,  «  c'est  avec  raison  que  l'on  a  regardé  le  droit 
comme  un  instrument  de  protection  des  intérêts  de  la  classe 
bourgeoise,  l'étude  du  droit  comme  une  discipline  conservatrice, 
et  les  juristes  comme  des  réactionnaires  professionnels  »  (3). 
3Iais  cela  ne  va-t-il  pas  changer  ?  «  D'une  part,  les  professeurs 
veulent  méthodiquement  «  assouplir  »  les  lois,  tandis  que  les 
ministres  et  les  juges,  pressés  par  les  nécessités  pratiques,  par 
les  plaideurs,  par  les  politiciens,  adaptent,  chaque  jour,  les  lois 
moins  aux  intentions  du  législateur  qu'aux  circonstances  ; 
d'autre  part;  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  réclament  une 
part  d'initiative  dans  l'élaboration  des  méthodes  de  travail  et 
des  règles  de  discipline,  organisent  des  campagnes  de  pression 
sur  le  Parlement,  en  lutte,  eux  aussi,  contre  le  concept  tradi- 
tionnel de  la  loi,  commandement  inflexible  dessaisissant  ses 
sujets  de  toute  initiative.  Tous,  citoyens,  juges,  théoriciens, 
ministres,  fonctionnaires,  font  la  même  critique  et,  sans  se  rendre 
compte  des  similitudes  de  leurs  actions,  en  apparence  contra- 

(i)  Voir  SiREV,  1904,  3,  I. 
(2)  La  Loi,  pp.  34.5  et  347. 
{i)  A.  Mater.  Le  socialisme  juridique.  Revue  socialiste.  Juillet  1904,  p.  9. 
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dictoires,  tmvaillcnt  à  rélaboration  d'iui  nouveau  concept  de 
la  loi  »  (i). 

En  effet,  le  législateur  actuel  —  outre  qu'il  ne  représente  et 
ne  défend  que  les  intérêts  d'un  seul  parti  politique  —  néglige 
trop  souvent  les  considérations  pratiques,  ]>our  ne  s'attacher 
qu'aux  théories  a  priori,  sur  lesciuelles  il  échafaude  ses  con- 
structions juridiques.  Vivant  trop  loin  de  l'activité  sociale,  il 
formule  des  règles  parfois  inapplicables,  presque  toujours  insuffi- 
santes et  qui  n'embrassent  qu'une  partie  de  la  réalité. 

Nécessairement,  la  jurisprudence  a  donc  dû  intervenir.  Par 
des  interprétations  habiles,  qui  défigurent  parfois  le  texte  mais 
s'appliquent  exactement  aux  conditions  de  la  vie  réelle,  elle  a 
créé,  en  quelque  sorte,  un  droit  nouveau,  lentement  progressif, 
infiniment  plus  précis  et  plus  réaliste,  plus  équitable  aussi  que 
l'œuvre  du  législateur. 

A  côté  de  ce  travail  de  législation  prétorienne,  se  place  le 
labeur  de  préparation  des  lois  par  les  administrations  et  surtout 
celui  de  l'élaboration  des  règlements,  auxquels  notre  législation 
moderne  doit  faire  un  si  fréquent  appel,  particulièrement  en 
matière  sociale. 

«  Le  privilège  législatif  passe  ainsi  à  la  bureaucratie  judiciaire 
et  administrative;  mais,  alors  que  quelques-uns  veulent  critiquer 
cette  passation  de  pouvoirs  comme  une  rétrogradation  réga- 
lienne,  d'autres  ne  peuvent  voir  en  elle  que  le  triomphe  de  la 
démocratie.  La  loi  devient  démocratique,  en  ce  sens  que  le 
privilège  de  dire  le  Droit  se  répand  :  elle  cesse  d'appartenir  à 
un  seul  corps  »  (2). 

(i)  Max.  Leroy.  La  Loi,  pp.  i  et  2. 

(2)  Maxime  Leroy.  La  Loi,  pp.  212  et  213.  —  On  remarquera  sans  doute 
ici,  qu'il  y  a  une  contradiction  entre  cette  théorie  et  celle  de  certains  syndi- 
calistes qui  protestent  contre  l'abandon  dans  l'administration  du  principe 
fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Nous  cherchons  à  systématiser 
dans  ces  pages^  les  théories  diverses  ;  ce  faisant,  il  est  impossible  d'éviter 
des  contradictions  de  ce  aenre. 
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Bien  plus,  «  certaines  sociétés  privées,  en  France,  telles  que 
la  Société  d'études  législatives,  la  Société  française  des  habita- 
tions à  bon  marché,  la  Société  générale  des  i)risons,  ont  pris 
l'initiative  d'élaborer  des  projets  législatifs  dont  le  Parlement  a 
plusieurs  fois  accueilli  les  dispositions  essentielles.  C'est  la  pré- 
paration des  Lois  par  l'initiative  privée...  —  L'évolution  nous 
pousse-t-elle  donc  vers  un  régime  dans  lequel  tout  le  monde 
préparera  les  Lois,  sauf  le  législateur  même  ?  Ce  serait  pour  la 
nation  le  moyen  de  reprendre,  indirectement  mais  sûrement, 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  :  but  en  lui-même  désirable,  car 
si  la  nation  délègue  un  attribut  de  la  souveraineté,  ce  n'est  pas 
par  principe,  c'est  par  nécessité.  La  liberté  y  gagnerait  cer- 
tainement, car  une  loi  est  d'autant  plus  libérale  qu'un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  concourent  à  l'édicter  »  (i). 

Dans  une  organisation  parfaitement  démocratique,  la  Loi  ne 
serait  plus  l'expression  d'une  volonté  qui  s'impose  du  dehors  et 
veut  soumettre  la  vie  sociale  à  ses  fantaisies.  Elle  serait  la  simple 
énonciation  de  la  volonté  collective  de  la  nation  ;  elle  suivrait  les 
mœurs,  au  lieu  de  les  précéder  et  de  tenter  de  les  réformer  ;  elle 
suggérerait  ce  qui  doit  être,  plutôt  qu'elle  ne  l'ordonnerait  (2). 

Le  mouvement  démocratique  envahit  même,  au  dire  des 
syndicalistes,  un  organisme  qui,  jusqu'ici,  était  apparu  comme 
le  fief  le  mieux  garanti  de  l'autorité  absolue  :  l'armée. 


(i)  Jeax  Cruet.  La  Vie  du  Droit,  pp.  332  et  289.  —  «  La  loi  délibérée  par 
ceux  à  qui  elle  s'applique,  c'est  là  un  principe  démocratique  fondamental  : 
puisque  notre  statut  politique  repose  sur  le  contrat  et  que,  théoriquement 
tout  au  moins,  nos  rapports  économiques  sont  fixés  par  des  contrats 
d'échange  ;  le  parti  radical  n'aurait  qu'à  remonter  à  son  principe  pour  être  à 
la  hauteur  des  circonstances  et  éviter  le  double  écueil  de  jacobinisme  et  de 
démagogie.  »  (Fourxière,  le  Radicalisme  et  la  crise  de  l'Autorité,  Revue 
socialiste,  mai  1909,  p.  395)'. 

(2)  Voir  Pedro  Dorado,  Fonction  de  la  loi  et  de  l'autorité  dans  l'évolution 
sociale,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1899. 
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«  La  loi  sur  le  service  de  deux  ans,disait  la  déclaration  ministé- 
rielle du  cabinet  Clemenceau  (i),  a  consacré  l'identification  de 
l'armée  et  de  la  nation.  Le  régiment  doit  être  une  prolongation 
de  l'école.  Nous  voudrions  que  les  générations,  après  y  avoir 
puisé  des  habitudes  d'hygiène  et  des  principes  d'éducation 
civique,  en  sortissent  meilleures  et  plus  aptes  à  la  vie  sociale, 
car  il  est  temps  de  faire  pénétrer  l'esprit  démocratique  dans 
notre  organisation  militaire  ». 

Le  nouveau  règlement  sur  les  manœuvres  d'infanterie  (dé- 
cembre 1905)  témoignait  déjà  de  cet  esprit  nouveau. 

Pour  exécuter  ce  règlement,  il  est  en  effet  indispensable, 
que  chaque  soldat  connaisse  la  mission  confiée  à  son  unité,  car 
il  doit,  dans  certaines  circonstances,  agir  en  suivant  sa  propre 
inspiration,  et  non,  comme  jadis,  accomplir  aveuglément  des 
instructions  détaillées,  données  par  les  chefs.  De  là  résulte,  au 
dire  d'un  critique  militaire  (2),  une  obligation  nouvelle  pour 
l'officier  :  celle  de  parler  au  soldat,  de  faire  appel  à  sa  colla- 
boration, de  l'associer  à  l'œuvre  commune.  «  La  discipline 
consentie  se  substitue  à  la  coercition,  l'initiative  intelligente 
à  l'obéissance  passive.  Le  soldat  a  cessé  d'être,  entre  les  mains 
de  l'officier,  une  machine  à  exécuter  des  ordres  ;  il  est  devenu 
un  collaborateur...  c'est  toute  une  révolution  !  » 

Si  la  démocratie  est  l'organisation  qui  tend  à  porter  au  maxi- 
mum la  conscience  et  la  responsabilité  de  chacun,  ne  peut-on 
pas  dire  que  c'est  bien  une  «  démocratisation  »  de  l'armée  ? 

Or,  alors  que  tout  change  et  évolue  dans  cet  esprit  de  démo- 
cratie et  de  liberté,  la  doctrine  autoritaire  garde  pourtant,  dans 
les  relations  de  l'Etat  avec  ses  agents,  un  fief  inattaqué.  C'est 
ce  dernier  refuge  de  l'autoritarisme  que  les  fonctionnaires  se 
proposent  d'emporter  d'assaut. 

(1)5  novembre  1906. 

(2)  Revue  de  Paris,  15  août  1906. 
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Eu  rc;ilitc,  leur  action,  coinnic  toutes  les  manifestations  de 
l'esprit  ilonioi'ratique  telles  que  nous  les  avons  signalées, 
iuiiiliiiue  une  transformation  complète  de  la  notion  de  l'Etat. 

vs  C'est  chose  curieuse,  écrivait  Spencer,  de  voir  combien 
généralement  les  hommes  restent  en  fait  attachés  à  des  doctrines 
qu'ils  ont  rejetées  de  nom,  gardant  la  substance  après  qu'ils  ont 
abandonné  la  forme.  La  doctrine,  tacitement  acceptée,  du 
pouvoir  illimité  de  l'Htat,  remonte  à  l'époque  où  les  législateurs 
passaient  jiour  être  les  délégués  de  Dieu  :  elle  survit  aujourd'hui, 
bien  que  la  croyance  à  cette  délégation  divine  des  législateurs 
ait  disparu  »  (i). 

Les  syndicalistes  veulent  la  détruire. 

On  ne  pourrait  invoquer  pour  la  maintenir  que  deux  théories  : 
celle  du  droit  divin,  qu'il  faut  évidemment  abandonner,  pré- 
tend-on (2),  ou  celle  de  la  souveraineté  de  l'Etat  se  confondant 
avec  la  souveraineté  nationale,  qu'on  doit  rejeter  également, 
sinon  on  ne  saurait  expliquer  «  la  contradiction  entre  l'Etat  et 
la  liberté  du  citoyen  qui  le  sert.  La  Nation  n'aurait-elle  pas  un 
intérêt  premier  à  la  liberté,  au  contraire,  pour  l'opinion,  pour 
les  sentiments  de  chacun  de  ses  membres  ?  »  (3) 

Les  deux  systèmes  de  justification  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
étant  ainsi  écartés  par  les  s^'ndicalistes,  c'est  bien,  selon  le  mot 
de  'SI.  Fournière  (4),  une  crise  de  l'autorité  qui  se  produit 
aujourd'hui. 

Les  syndicalistes  affirment  la  nécessité  et  la  légitimité  de 

(i)  L'individti  contre  l'Etat,  édit.  franc.,  pp.  117  et  118. 

(2)  v^  Du  droit  divin,  il  ne  vaut  même  pas  la  peine  de  parler.  Il  est  évident 
que  l'explication  est  sans  valeur»,  (Dl'GUIT,  Le  droit  social,  le  droit  individtiel 
et  la  transformation  de  r Etat,  p.  34).  C'est  un  peu  sommaire  comme  exécu- 
tion. Le  savant  professeur  n'en  dit  cependant  pas  un  mot  de  plus.  Il  est  vrai 
que  beaucoup  parlent  de  la  théorie  du  droit  divin  sans  savoir  exactement  la 
portée  que  lui  donnent  les  catholiques. 

(3)  Br.\cke,  L'Etat  et  les  fonctionnaires.  Le  socialisme,  n°  du  15  mai  1909. 

(4)  Revue  socialiste,  mai  1909. 
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cette  crise.  Il  est  impossible,  disent-ils,  que  l'homme  gouverne 
son  semblable  sans  violer  son  indépendance,  sa  liberté.  L'Etat 
doit  donc  être  une  administration  des  choses  et  non  un  gouver- 
nement des  personnes.  Foncièrement,  en  vertu  d'un  principe 
admis  comme  un  postulat  de  la  politique  moderne,  tous  les 
citoyens  sont  égaux  et  libres.  Nul  n'a  donc  le  droit  de  com- 
mander à  autrui. 

On  se  plaît  généralement  à  attribuer  à  TEtat  le  droit  de 
formuler,  par  un  simple  décret  de  sa  volonté,  des  règles  de  droit. 
L'Etat  serait  ainsi  une  personnalité  d'un  ordre  supérieur, 
possédant  le  droit  subjectif  de  soumettre  tous  les  citoyens  à  ses 
décisions. 

Il  faut  en  rabattre  (i). 

Des  deux  espèces  de  lois  que  l'on  distingue  :  les  unes  norma- 
tives, les  autres  constructives^  celles-là,  en  réalité^  pas  plus  que 
celles-ci,  ne  contiennent  de  commandement  adressé  par  une 
volonté  supérieure  à  des  volontés  subordonnées.  D'oi^i  leur  vient 
donc  leur  caractère  obligatoire  ?  Du  droit  objectif,  règle  qui 
s'impose  d'elle-même  et  que  le  législateur  ne  fait  que  constater, 
formuler  et  adapter  aux  circonstances. 

Cependant  ce  droit  objectif  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
droit  naturel.  Il  s'en  distingue  parce  qu'il  n'a  rien  d'absolu  et 
ne  reconnaît  aux  individus  aucun  droit  qui  leur  appartiendrait 
en  vertu  de  leur  qualité  d'homme  ;  suivant  le  mot  de  Comte, 
nul  ne  possède  d'autre  droit  que  celui  de  toujours  faire  son 
devoir  (2). 

Il  s'ensuit  que  les  législateurs  ne  possèdent  pas  un  pouvoir 
d'une  nature  supérieure.  Ils  sont  simplement  les  plus  forts  dans 


(i)  Voir  DuGUiT,  L'Elut  {2  voL)  et  ses  conférences  sur  le  droit  social^  le 
droit  individuel,  etc. 

(2)  Sysièine  de  politique  positive,  éd.  de  1890,  tome  1,  p.  361.  Voir  à  ce 
sujet,  M.  Defourxy,  La  sociologie  positiviste,  Auguste  Comte,  pp.  181  et  suiv. 
et  330  et  suiv. 
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la  société,  et  cette  force  leur  permet  de  faire  respecter  par  leurs 
concitoyens  la  rèijle  objective  dont  ils  ont  constaté  l'existence. 

Il  s'ensuit  aussi  que  l'Etat  n'est  pas  une  personne  distincte  de 
celle  des  gouvernants  ;  ceux-ci  constituent,  au  contraire,  la  seule 
réalité  dont  il  faille  tenir  compte  lorsqu'on  traite  du  pouvoir 
souverain. 

Or  les  gouvernants  sont  les  plus  forts,  mais  leur  puissance  ne 
leur  confère  aucun  droit  subjectif  sur  leurs  concitoyens.  Il  ne 
doit  plus  y  avoir  d'autorité  en  dehors  de  la  règle  de  droit  objectif. 

L'Etat,  l'ancien  Etat,  —  tel  que  le  concevaient  les  Romains, 
les  rois  d'ancien  régime  et  Napoléon  —  est  donc  en  train  de 
mourir  et  de  faire  place  à  un  Etat  nouveau,  où  les  industries^ 
progressivement  socialisées  parla  multiplication  des  monopoles, 
seront  confiées  à  une  direction  vraiment  démocratique. 

Pour  réaliser  cette  transformation, deux  réformes  primordiales 
sont  nécessaires  :  la  décentralisation  et  l'autonomie  des  services 
publics. 

Il  semble  que  tout  le  monde  soit  d'accord  pour  admettre  que 
la  centralisation  favorise  le  césarisme,  dont  l'Administration 
française  souhaite  si  ardemment  se  débarrasser. 

L'organisation  napoléonienne  a  été  comparée  par  Taine  à 
«  un  corps  de  logis  unique,  monumental,  énorme,  où  tous  les 
services  sont  rassemblés  sous  le  même  toit...  Tous  les  compar- 
timents sont  disposés  et  distribués  de  même  ;  ils  font  cercle 
autour  du  magnifique  appartement  central  et  chacun  d'eux  y 
aboutit  par  une  sonnette  :  sitôt  que  la  sonnette  tinte,  ce  coup 
retentit  de  division  en  subdivision,  et  à  l'instant,  depuis  les 
premiers  chefs  jusqu'aux  derniers  employés,  tout  le  service 
entre  en  branle  »  (i ). 

Il  est  évident  que  ceux  qui  résident  dans  le  «  magnifique 
appartement  central  »,  où  ils  ont  pris  la  place  de  l'empereur, 

(i)  Le  régime  moderne,  tome  I,  livre  II,  ch.  III,  4. 
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jouissent,  comme  lui^  d'une  grande  facilité  pour  imposer  leur 
volonté  à  tous  les  habitants  de  l'édifice,  devenu  chaque  jour 
plus  énorme  et  plus  peuplé. 

Mais  la  centralisation  bureaucratique  est  beaucoup  plus 
funeste  encore  dans  une  démocratie  parlementaire  que  dans  un 
empire.  «  Quel  que  soit  l'inconvénient  de  placer  les  fonction- 
naires sous  la  protection  d'un  pouvoir  central  fort,  il  est  plus 
dangereux  d'en  confier  la  nomination  aux  élus  de  la  nation  », 
car  cela  engendre  le  favoritisme  et  la  multiplication  exagérée 
des  fonctions  (i). 

Si  donc  on  veut  réagir  contre  la  domination  exagérée  du 
pouvoir  politique  sur  les  membres  de  l'administration,  et  contre 
le  favoritisme,  il  est  de  première  nécessité  d'organiser  la 
décentralisation. 

Il  importe  cependant  de  distinguer  deux  modes  bien  diffé- 
rents de  décentralisation.  Le  premier  et  le  plus  généralement 
proposé  est  le  mode  territorial  ou  régional  ;  l'autre,  le  seul  qui 
paraisse  efficace  aux  fonctionnaires  S3'ndicalistes,  est  le  mode 
«  économique  et  professionnel  »  (2). 

Dans  le  premier,  on  substitue,  au  moins  pour  certains  ser- 
vices, au  corps  de  logis  unique  et  immense,  de  multiples 
demeures  beaucoup  plus  restreintes,  dispersées  dans  le  pa3's 
entier  et  dont  les  habitants  jouissent,  vis-à-vis  des  occupants  du 
«  magnifique  appartement  central  »,  d'une  indépendance  plus 
ou  moins  étendue.  Toutes  ces  demeures  se  ressemblent,  d'ail- 
leurs ;  elles  ont  la  même  disposition,  les  mêmes  services  y  sont 
installés  et  leur  organisation  intérieure  est  analogue  à  celle  du 
grand  corps  de  logis. 

Dans  le  second  S5'stème,  au  contraire,  on  démembre  le  corps 
de  logis  en  séparant  de  l'appartement  central  toutes  les  ailes, 

(i)  BoDLEY,  La  France,  p.  31. 

(2)  J.  Paul-BonxOUR,  le  Fédéralisme  économique,  p.  342. 
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mais  chaque  partie  dcnieurc  unique  en  son  espèce  ;  la  disposi- 
tion intérieure  peut  être  semblable  dans  toutes  les  ailes,  cha- 
cune abrite  cependant  des  services  différents. 

Les  deux  modes  ont  déjà  été  employés,  ou  du  moins  essa3'és, 
en  France.  «  On  a  tenté  de  réaliser  la  décentralisation  en  utili- 
sant un  i^roujie  social  naturel,  très  ancien,  mais  bien  vieilli, 
la  conunune,  ou  un  groupe  de  création  nouvelle  et  tout  artificiel, 
le  département».  C'est  la  première  manière.  La  seconde  «  s'est 
jiroduite  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'érection  de 
quelques  services  publics,  ayant  en  droit  une  certaine  auto- 
nomie. »  La  tentative  la  plus  intéressante  a  été  celle  de  la  loi 
du  10  juillet  1896  et  des  décrets  du  21  et  22  juillet  1897  sur  la 
constitution  des  Universités  (i). 

La  décentralisation  régionale,  ardemment  soutenue  par  les 
théoriciens  conservateurs,  est  critiquée  par  les  syndicalistes, 

M.  Paul-Boncour  s'est  fait  leur  porte-parole  ;  selon  lui,  la 
décentralisation  régionale,  —  bonne  peut-être  à  d'autres  périodes 
de  l'histoire  de  France  et  que  l'on  a  eu  tort  de  ne  plus  appliquer 
à  la  tin  du  x\'iiF  siècle,  par  exemple  —  ne  suffit  plus  à  l'heure 
présente. 

C'est  que  les  questions  économiques  ont  pris  une  importance 
capitale.  «  L'école  de  la  décentralisation  régionale  part,  en 
somme,  de  cette  notion  essentielle,  à  savoir  :  que  les  groupe- 
ments territoriaux  secondaires  ont,  entre  eux,  des  diversités 
telles  qu'ils  supportent  mal  le  cadre  uniforme  imposé  par  les 
lois  et  les  décisions  de  l'État  central...  Mais  il  faut  pénétrer 
plus  avant  dans  l'anah'se  et  chercher  le  pourquoi  de  ces  diver- 
sités, avant  d'en  inspirer  un  système  social.  Il  semble  que  ces 
groupements  régionaux,  en  tant  qu'ils  sont  l'expression  de 
besoins  politiques,  intellectuels  ou  moraux,  n'ont  plus  entre 

(i)  DuGClT,  le  Droit  social,  le  Droit  individuel,  p.  140.  Au  sujet  de  cette 
décentralisation  universitaire,  voir  H.\URioc,  Priticipes  de  Droit  Public, 
(1910),  pp.  487  et  s. 
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eux  des  diversités  si  profondes  que  celles  autour  desquelles  on 
mène  moins  grand  tapage  et  qui  sont  pourtant  la  raison  d'être 
des  autres  :  les  diversités  provenant  des  besoins  économiques 
différents  »  (i). 

La  vie  sociale,  en  effet,  dans  la  pensée  des  syndicalistes,  doit 
s'expliquer,  en  dernière  analyse,  en  fonction  des  facteurs  écono- 
miques :  rien  ne  se  produit  dans  la  société  humaine  qui  ne 
trouve  sa  justification  dans  un  facteur  de  ce  genre. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  faille  accorder  une  valeur  bien 
supérieure  à  la  décentralisation  économique,  puisqu'elle  se  base 
sur  les  éléments  primordiaux  de  la  vie  sociale  {2). 

Pour  faire  œuvre  utile,  il  faut  donc  dissocier  les  divers  ser- 
vices dont  l'Etat  s'est  chargé. 

En  outre,  la  multiplicité  des  fonctions  que  le  pouvoir  central 
s'attribue, sous  prétexte  de  solidarité  sociale, dépasse  les  capacités 
de  l'administration.  Celle-ci  ne  peut  suffire  à  l'exécution  satis- 
faisante des  services  socialisés;  elle  n'est  d'ailleurs  pas  organisée 
dans  ce  but.  Il  faut  donc  confier  la  gestion  de  ces  services  à  des 
associations  professionnelles,  qui  agiront  sous  la  surveillance 
de  l'Etat. 

Ce  contrôle  du  pouvoir  central  sera  fort  restreint,  en  sorte  que 
les  différentes  branches  de  l'administration  pourront  être  réel- 
lement autonomes. 

Le  maintien  d'une  surveillance  trop  étroite  ou  de  la  faculté 
pour  le  Gouvernement  de  nommer  lui-même  les  fonctionnaires 
et  de  désigner  les  chefs  hiérarchiques,  rendrait  inutile  ou  plutôt 
purement  nominale  la  décentralisation. 

(i)  J.  Paul-Boxcour,  le  Fédéralisme  économique,  pp.  341  et  342.  Voir  aussi 
les  Syndicats  de  fonctionnaires,  pp.  54  et  s. —  Renaissance  latine,  juillet  1903  et 
janvier  1905.  —  J.  Paul-Boxcour  et  Charles  Maurras.  Un  débat  nouveau 
sur  la  République  et  la  décentralisation. 

(2)  M.  Jaurès  propose  également  l'organisation  des  diverses  branches 
d'industrie  nationale  par  une  vaste  fédération  des  syndicats  similaires  ré- 
pandus sur  le  territoire  (BouRGUix,  Les  systèmes  socialistes,  éd.  de  1904,  p.  2()). 
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Tels  sont  les  itrincipes  c^énévaiix  (iiii  insjiircnt  les  syndicalistes 
foiu'tionnaristes. 

Ils  veulenl  une  complète  et  sincère  application  des  doctrines 
consacrées  par  les  déclarations  des  Droits  de  l'Homme  :  liberté, 
éjj^alité,  souvorainetc  populaire  ;  ils  demandent  la  démocratisa- 
tion de  l'administration,  pour  supprimer  enfin  la  contradiction 
qui  existe  entre  le  césarisme  du  pouvoir  exécutif  et  le  régime 
politique  républicain  ;  partisans  d'une  socialisation  de  plus  en 
plus  étendue  des  services  publics,  ils  ne  veulent  pas  cependant 
que  l'état  centralisateur  exploite  directement  ces  services,  mais 
ils  proposent  une  décentralisation  professionnelle  qui  remettrait 
aux  travailleurs  dits  «  fonctionnaires  »  le  soin  de  les  organiser, 
sous  une  surveillance  très  large  du  pouvoir  central. 


§    2. 

L'application. 

Les  tendances  que  nous  avons  indiquées  ne  suffisent  pas  à 
donner  une  idée  précise  de  ce  que  serait  l'organisation  future. 

Les  socialistes  se  montrent  peu  empressés  de  donner  les  plans 
de  leur  cité  de  rêve.  Les  S3'ndicalistes  ne  sont  pas  partisans  non 
plus  de  ces  projets  détaillés.  Pour  eux,  rien  ne  peut  être  moins 
bon  que  le  régime  capitaliste  dont  le  prolétariat  est  aujourd'hui 
la  victime  ;  la  suppression  de  ce  qui  est  sera  nécessairement  un 
bien  ;  l'organisme  nouveau  qui  prendra  la  place  de  l'Etat  actuel 
se  déterminera  peu  à  peu  par  l'évolution  économique  ;  au  jour 
où  il  sera  devenu  nécessaire,  les  événements  se  seront  chargés 
de  lui  donner  une  structure  appropriée.  Il  sortira  naturellement 
des  circonstances  et  il  sera  inéluctablement  ce  que  celles-ci 
l'auront  fait.  Vains  sont  les  projets,  ils  ne  peuvent  se  réaliser 
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que  si  cette  réalisation  est  une   conséquence   nécessaire   dos 
facteurs  économiques  (i). 

Cependant,  de-ci  de-là,  certaines  indications  ont  déjà  été 
données,  sur  les  tendances  actuelles  de  cette  évolution,  par  les 
théoriciens  et  par  quelques-uns  des  intéressés  qui  croient  encore 
que  l'homme  peut  agir  sur  sa  destinée  et  que  «  demain  sera  ce 
que  le  fera  l'énergie  de  nos  désirs  »  (2).  Ces  éléments  connus 
de  l'organisation  que  les  fonctionnaires  voudraient  donner  dans 
l'avenir  aux  services  administratifs,  ne  constituent  certes  pas 
une  image  complète  ;  beaucoup  de  points  demanderaient  d'im- 
portants développements  ;  mais  il  y  en  a  néanmoins  suffisam- 
ment, croyons-nous,  pour  pouvoir  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment et  de  ses  doctrines. 

Le  premier  pas  à  faire,  —  la  condition  indispensable  de  tout  le 
reste,  —  c'est  la  constitution  des  associations  de  fonctionnaires. 
Le  groupement  corporatif  est  à  la  base  de  toute  la  conception  ; 
c'est  en  lui  que  se  concentrera  la  vie  sociale  tout  entière  (3), 

Sa  forme  précise  est  le  syndicat,  doué  naturellement  d'une 
capacité  plus  étendue  que  celle,  vraiment  trop  étroite,  que  lui  a 
concédée  la  loi  de  18 84. 

L'affiliation  de  tous  les  intéressés  à  un  S3'ndicat  sera- 
t-elle  obligatoire  ?  Nul  n'en  peut  douter  ;  c'est  une  nécessité, 
si  l'on  veut  que  tout  l'ordre  social  repose  sur  le  S5'ndicat.  Il 
faudra  même  qu'il  n'y  ait  qu'un  syndicat  dans  chaque  profes- 
sion, la  rivalité  entre  deux  organismes  distincts,  prônant  des 

(i)  «La  vie  est  déterminée  par  des  conditions  économiques  dont  l'évolu- 
tion incessante  produit  constamment  des  formes  et  des  rapports  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  ;  aucune  sociologie  n'est  parvenue  à  fixer  un  prin- 
cipe, une  loi,  une  répétition  constante  de  phénomènes.  »  (Leroy,  Les  trans- 
foriuatio?is  de  la ptiissance publique,  p.  270). 

(2)  G.  Deherme,  La  démocratie  vivante,  p.  371. 

(3)  «C'est  l'association  qui  organise  la  liberté.  En  démocratie,  elle  se 
substitue  à  l'Etat.  Ou  l'Association  ou  l'Etat  »  (Deherme,  op.  cit.,  p.  45). 
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doctrines  diverses  ou  même  contradictoires,  rendrait  impos- 
sible la  bonne  marche  des  affaires  et  des  entreprises.  L'une  des 
tendances  syndicalistes  devra  donc  absorber  toutes  les  autres  ; 
l'accord  devra  se  réaliser  entre  tous  les  travailleurs  et  employés 
appartenant  à  un  même  service.  Quelle  sera  cette  tendance 
victorieuse  ?  Au  gré  des  fonctionnaires  syndicalistes,  ce  ne 
peut  être  que  la  tendance  aujourd'hui  représentée  par  la 
C.  G.  T.  Dès  à  présent,  elle  s'appelle  «  le  syndicalisme  », 
sans  plus. 

Certains  théoriciens  font  pourtant  ici  de  prudentes  réserves. 
Les  doctrines  de  la  C.  G.  T.  et  des  révolutionnaires  les 
effraient  et  ils  voudraient  voir  les  fonctionnaires  se  tenir  à 
distance  du  prolétariat  ouvrier  organisé.  Sur  ce  point,  ils 
approuvent  le  Gouvernement  :  «  M.  Clemenceau  a  rendu  aux 
instituteurs  un  signalé  service,  —  que  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  j 
su  comprendre,  —  en  leur  disant  dans  sa  très  remarquable  1 
lettre  du  7  avril  1907  :  «  Votre  place  n'est  pas  à  la  C.  G.  T.» 

«  Quand  les  fonctionnaires  veulent  se  solidariser  avec  la 
classe  ouvrière,  ce  sont  des  naïfs  qui  se  laissent  prendre  aux  | 
déclamations,    aussi    creuses   que    perfides,    des    démagogues  1 
révolutionnaires  »  (i). 

Mais  leurs  raisons  ne  semblent  pas  devoir  convaincçe  les  * 
intéressés  ;  les  syndicalistes   avancés   ne   consentiront  pas  à  J 
déposer  les  armes  avant  d'avoir  amené  tous  leurs  camarades  à  1 
la  C.  G.  T.,  et,  si  les  anciens  groupements  de  fonctionnaires 
persistent  dans  leur  relative  modération,  les  avancés  n'hésite- 
ront pas  à  créer  de  nouveaux  organismes,  plus  «  rouges  »  (2)  ; 
l'accord  ne  se  réalisera  donc  que  sur  un  programme  extrême. 

(i)  DUGUIT,  Le  droit  social,  le  droit  individuel,  etc.,  p.  I37.  en  note  et  p.  1 14.  , 
Voir  aussi  Brouilhet,  Le  conflit  des  doctrines  dans  r Économie  politique ^ 
conteviporaine,  p.  249. 

(2)  C'est  notamment  le  cas  des  agents  et  sous-agents  des  postes  qui  ont 


EXPOSE   DE   LA   DOCTRINE   SYNDICALISTE  21-] 

Quand  tous  les  fonctionnaires  seront  ainsi  syndiques,  c'est 
à  leurs  associations  que  seront  confiés  les  services  publics. 

Ceux-ci  prendront  une  importance  de  plus  en  plus  consi- 
dérable, par  la  socialisation  croissante  des  entreprises. 

Les  mineurs  ont  demandé  la  nationalisation  de  tous  les 
charbonnages  ;  lorsque  la  reprise  sera  effectuée,  et  que  les 
travailleurs  n'auront  plus  devant  eux  que  l'Etat- patron,  tous 
ensemble  ils  se  soulèveront  et  s'empareront  des  mo3'ens  de 
production  pour  fonder  une  société  nouvelle  (i). 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  a  été,  de  même,  souvent 
proposé  pour  préparer  un  régime  nouveau  d'exploitation. 

Tout  cit05'en  qui  possède  une  propriété  quelconque  doit 
être,  suivant  le  mot  de  Comte,  considéré  comme  un  fonction- 
naire public  (2),  et  sa  fonction  finira  peut-être  un  jour  par 
être  soumise,  elle  aussi,  à  l'organisation  du  syndicalisme  écono- 
mique et  fonctionnariste  (3).  Dépassant  donc  de  beaucoup  les 
limites  des  administrations  actuelles,  la  théorie  du  syndica- 
lisme s'appliquera  un  jour  à  tous  les  cit03'ens  :  tous  seront 
fonctionnaires,  mais  les  fonctionnaires  seront  soumis  au 
régime  libérateur  que  l'on  propose  d'instaurer. 

«  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  voyons,  écrit  M.  Ber- 
thod,  au  terme  de  l'évolution  dans  laquelle  rentre,  comme 
une  goutte  d'eau  dans  un  fleuve,  l'agitation  actuelle  pour  les 
syndicats  de  fonctionnaires,  c'est  l'organisation  de  la  Répu- 
blique par  grandes  catégories  professionnelles  »  (4). 

Dans  les  services  publics  et  dans  les  entreprises  socialisées, 
le   nombre    de    travailleurs    sera    nécessairement    limité  ;    il 

créé  des  S3'ndicats  en  dehors  des  associations  déjà  existantes  qu'ils  jugeaient 
trop  modérées,  voir  pp.  69,  72  et  126. 
(i)  Congrès  national  des  mineurs  à  Lens,  mai  1909. 

(2)  Syst.  de  Polit,  posit.,  édit.  de  1892,  I,  p.  156. 

(3)  DUGUIT,  op  cit.,  p.  150. 

(4)  Revue  Politique  et  Parlemefit.,  mars  1906,  p.  42S. 


2jS  KXPOSK    DK    I.A    DOCTRINE    SYNDICALISTE 

faudra  par  conséquent  procéder  à  une  désignation  des  citoyens 
admis  à  v  prendre  part.  Aujourd'hui,  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires est  l'œuvre  du  ministre.  Un  tel  mode  de  recrutement 
n'est  pas  admissible  dans  une  organisation  démocratique  ;  tout 
doit  désormais  reposer  sur  l'élection. 

Ce  seront  donc  de  simples  citoyens  qui  éliront  les  fonction- 
naires. Mais  il  importe  de  savoir  comment  sera  composé  le 
corps  électoral.  M.  Renard  propose  de  confier  l'élection  des 
membres  de  la  société  appelés  à  exercer  l'autorité,  à  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  au  bon  fonctionnement  de  ces  diverses 
autorités  (i). 

Les  fonctionnaires  ne  semblent  pas  en  voie  de  se  rallier  à 
une  solution  de  ce  genre  ;  ils  proposent  le  recrutement  par 
voie  de  cooptation  ;  seraient  donc  seuls  électeurs  les  membres 
du  service  dont  il  s'agirait  de  désigner  les  employés  nouveaux. 

L'avancement  d'un  grade  à  un  autre,  l'élévation  à  un  poste  de 
direction, depuis  celui  de  chef  de  bureau  jusqu'à  celui  de  ministre, 
se  feront  également  par  le  suffrage  universel  des  intéressés,  c'est- 
à-dire,  d'après  les  fonctionnaires,  par  le  suffrage  des  agents  du 
service,  ou  suivant  d'autres,  de  tous  les  citoyens  ayant  intérêt 
au  bon  fonctionnement  de  l'administration.  «  Il  peut  paraître 
étrange  daiis  notre  S3"stème  de  hiérarchie,  où  se  reflète  la  divi- 
sion de  la  société  en  classes,  qu'un  ministre  soit  élu  de  la  même 
façon  qu'un  simple  maire.  Mais,  quand  chaque  ministre  ne  sera 
plus  que  le  chef  d'un  grand  service  national  et  que  sa  fonction 
se  bornera  à  assurer  la  bonne  marche  de  ce  service,  il  paraîtra 
tout  naturel  que  la  nation  (ou  tout  au  moins  la  partie  de  la 
nation  intéressée),  éclairée  et  habituée  à  surveiller  elle-même 
l'administration  de  ses  intérêts,  choisisse  et  juge  ses  serviteurs, 
grands  et  petits  »  (2). 

(i)  Régime  socialiste,  p.  .123. 
(2)  Renard,  op.  cit.,  p.  124. 
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Emanant,  non  plus  d'en  haut,  mais  d'en  bas,  ])ar  le  suffraj^e 
gênerai,  l'autorité  sera  vraiment  démocratique.  Elle  perdra 
nécessairement  ses  caractères  actuels. 

Au  lieu  de  commander  impérativement,  comme  s'ils  possé- 
daient un  véritable  pouvoir  personnel  sur  leurs  subordonnés, 
les  élus  ne  seront  en  réalité  que  des  directeurs  chargés  d'exé- 
cuter les  volontés  de  leurs  électeurs.  Ce  sont  ceux-ci,  en  effet, 
qui  détiendront  la  véritable  puissance  ;  c'est  l'assemblée  géné- 
rale syndicale  qui  possédera  l'autorité  suprême. 

Comme  l'on  voit,  assurent  les  syndicalistes,  la  Confédération 
générale  du  travail  vivre  surtout  pendant  les  quelques  heures 
de  son  Congrès  annuel  ;  comme,  dans  chaque  S3'ndicat,  c'est 
l'assemblée  générale  qui,  d'en  bas,  donne  toute  l'impulsion, 
ainsi,  dans  le  S3'ndicat  de  fonctionnaires,  tout  se  fera,  se  déci- 
dera par  délibération  générale  des  intéressés,  vraiment  libres  et 
maîtres  d'eux-mêmes. 

Le  droit  de  décision  appartient  à  l'ensemble  des  personnes 
compétentes  :  chacune  a  sa  part  dans  la  direction  (i)  qui, 
exercée  par  les  travailleurs,  cesse  d'être  un  Gouvernement  (2)  ; 
ainsi  la  conception  hiérarchique  disparaît  :  «  entre  subordonnés 
et  supérieurs,  il  y  aura  équilibre  de  pouvoirs,  et  la  dignité  des 

(i)  Les  instituteurs  doivent  exercer  eux-mêmes  <i  la  fonction  directrice 
que  s'arroge  l'Etat  sur  l'enseignement  primaire  »  (Voix  du  peuple  du  4  mars 
1908).  C'est  l'idée  inspiratrice  du  Congrès  de  Lyon  en  avril  1908. 

«  Ce  n'est  pas  au  nom  du  Gouvernement,  disait  déjà  en  décembre  1905 
le  manifeste  des  instituteurs  svndicalistes,  ni  au  nom  de  l'Etat,  ni  même  au 
nom  du  peuple  français  que  l'instituteur  confère  son  enseignement  ;  c'est 
au  nom  de  la  vérité.  Les  rapports  mathématiques,  les  règles  de  grammaire, 
non  plus  que  les  faits  d'ordre  scientifique,  historique,  moral  qui  le  consti- 
tuent, ne  sauraient  dès  lors  être  soumis  aux  fluctuations  d'une  majorité. 

«  11  découle  de  ces  principes  que  le  corps  des  instituteurs  a  besoin  de  toute 
son  autonomie,  et  les  instituteurs  eux-mêmes  de  la  plus  large  indépendance.  » 

(2)  Max.  Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  publique,  pp.  272-275. 
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uns  sera  iiu-iiai^^éo,  tandis  que  raiitoritc  des  autres  sera  forti- 
fiée »  (i). 

Va\  elfet,  l'autorité  venant  d'en  bas  sera  plus  forte  que  l'auto- 
rité imposée  d'en  haut  et  subie  à  contre-cœur  ;  suivre  la  direc- 
tion des  chefs  sera  simplement  respecter  la  volonté  collec- 
tive (2),  «  l'autarchie  éliminera  la  hiérarchie  »  (3),  et  les  fonc- 
tionnaires se  soumettront  bien  mieux  à  des  «  administrateurs 
élus  »  qu'à  des  «  chefs  subis  »  (4). 

Et  cependant,  la  direction  des  supérieurs  deviendra  douce  ; 
dans  la  société  parfaite,  la  discipline  ne  doit  pas  se  baser  sur  la 
crainte  qu'inspire  une  autorité  absolue;  «dès  aujourd'hui,  se 
faire  aimer  et  se  faire  estimer  paraît  être  la  formule  d'avenir  qui 
s'impose  aux  chefs  de  service  »  (5). 

Les  fonctions  les  plus  élevées  seront  d'ailleurs  accessibles 
à  tous  ;  la  «  subalternisation  inexorable  »  à  laquelle  sont  con- 
damnés la  plupart  des  fonctionnaires  actuels  disparaîtra  ;  comme 

(i)  M.  Caron,  Meeting  au  Manège  St-Paul,  organisé  par  le  Comité  pour 
la  Défense  du  droit  s3-ndical,  le  28  janvier  1906. 

(2)  Voir  Buissox,  article  dans  l'Acdon  du  3  mai  1909.  Selon  le  mot  de 
M.  Glay,  souvent  répété,  l'organisation  syndicale  amènerait  de  l'ordre  dans 
l'anarchie  administrative   (Lettre  au    Temps,   n°  du   29  novembre  1905). 

«Le  prolétariat  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  a  conscience 
qu'en  revendiquant  le  droit  d'exercer  les  prérogatives  syndicales,  au  même 
titre  que  les  travailleurs  de  l'industrie  privée,  il  tend  à  substituer  à  l'anarchie 
administrative  actuelle  une  organisation  plus  rationnelle  et  plus  parfaite 
des  services  publics,  et  qu'il  défend,  en  même  temps  que  ses  intérêts  propres, 
les  intérêts  de  la  production  ».  (Lettre  ouverte  h  M.  Clemenceau,  mars  1906). 

(3)  BouGLÉ,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  les  transformations  de  la 
puissance  publique,  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  septembre  1907, 
p.  681.  M.  Leroy  parle  également  de  «fédéralisme  autarchique  »,  op.  cit., 
p.  276. 

(4)  RoDRiGUES,  Chronique  universitaire.  Revue  socialiste,  mars  1906. 

(5)  Voir  G.  C.^HEX,  articles  de  la  Revice  bleue,  juin-août  1905. 

«  L'ordre  spontané  et  sain,  qui  naît  de  l'action  de  la  vie,  doit  se  substituer 
à  la  contrainte  menaçante»  (M.  Steeg,  Rapport  sur  le  budget  de  l'Instruction 
publique,  1908). 
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autrefois,  chaque  troupier  portera  dans  sa  giberne  un  bâton  de 
maréchal,  ou  du  moins  l'espoir  de  le  conquérir  ;  seul,  le  mérite 
en  décidera. 

L'égalité  de  tous  les  citoyens  ne  sera  plus  violée  par  le 
maintien  de  sinécures  largement  rétribuées,  qui  créent  aujour- 
d'hui deux  classes  au  sein  même  des  administrations.  Les 
syndicalistes  approuveront  donc  la  proposition  de  M.  Renard, 
d'enlever  aux  fonctionnaires  «  le  prestige  et  les  mo3^ens  d'action 
qu'ils  doivent  aux  gros  appointements,  dont  on  est  trop  souvent 
prodigue  envers  ceux  qui  sont  au  sommet  des  hiérarchies 
administratives.  Là  comme  ailleurs,  l'inégalité  économique  sera 
restreinte  au  minimum,  et,  du  même  coup,  l'appétit  du  pouvoir. 
Les  fonctions  publiques  doivent  cesser  d'être  une  carrière 
lucrative  »  (i). 

Au  reste,  les  directeurs  seront  peu  nombreux  et  leur  mission 
restreinte  ;  ils  seront  chargés  simplement  d'appliquer  et  de  faire 
respecter  les  décisions  prises  par  tous. 

L'administration  sera,  en  somme,  une  république  (2)  où  tout 
sera  soumis  à  la  volonté  populaire. 

Chacun  devant  jouir  d'une  pleine  indépendance,  une  fois 
désignés  par  l'élection,  les  fonctionnaires  et  tous  les  travail- 
leurs des  entreprises  socialisées  seront  soumis  à  un  régime 
contractuel  et  non  plus  à  un  rapport  d'autorité  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui. 

La  situation  matérielle,  les  conditions  du  travail,  l'organi- 
sation du  service,  tout  sera  déterminé  par  le  commun  accord 
des  intéressés,  car  ils  sont  seuls  compétents  et  nul  ne  peut  les 
obliger  sans  leur  consentement  (3). 

(i)  Le  régime  socialiste,  p.  123. 

(2)  RoDRiGUES,  Chronique  universitaire.  Revue  socialiste,  octobre  1905. 

(3)  Les  fonctionnaires,  comme  les  ouvriers,  «  veulent  substituer  à  l'auto- 
cratie dans  l'usine  ou  dans  l'administration  d'abord  un  juste  contrôle,  puis, 
progressivement,  le  régime  représentatif,  puis,  en  prolongeant  le  mouvement 
jusqu'à  sa  limite  idéale,  le  régime  parlementaire,  la  pleine  et  libre  repu- 
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La  discipline  elle-même  sera  contractuelle  (i)  puisque 
toutes  les  sanctions,  toutes  les  i)énalitcs  devront  être  agréées 
par  les  travailleurs  pour  pouvoir  être  applicables. 

Ainsi,  dans  toutes  les  administrations,  la  situation  des  agents 
sera  réglée  par  le  contrat  de  travail,  librement  délibéré  par  eux. 

L'organisation  des  services  publics  revêtira,  autant  que 
possible,  un  caractère  commercial  et  industriel.  Ce  mode 
d'exploitation  pourra  s'étendre  plus  qu'on  ne  le  croyait 
au  premier  abord.  Presque  tous  les  travaux  qui  s'effectuent 
aujourd'hui  dans  les  bureaux  de  l'administration  sont  sem- 
blables à  ceux  qu'accomplissent  les  employés  de  grandes 
entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières  ;  on 
pourra  donc  y  appliquer  la  méthode  et  l'organisation  adoptées 
aujourd'hui  par  les  entrepreneurs  particuliers. 

Mais  il  importe,  pour  la  bonne  marche  des  services  dont  la 
gestion  sera  confiée  aux  fonctionnaires  eux-mêmes,  que  ceux-ci 
y  soient  intéressés  ;  qu'ils  trouvent  un  profit  au  meilleur  ren- 
dement économique;  en  un  mot,  que  les  entreprises  socialisées 
et  les  administrations  deviennent  des  «  réo;ies  intéressées  », 
concédées  aux  agents.  Les  services  qui  ne  sont  pas  productifs 
de  bénéfices  et  que  la  collectivité  assume  pour  satisfaire  à  des 
besoins  généraux  devront  évidemment  avoir  un  régime  parti- 
culier. Les  fonds  nécessaires  à  leur  organisation  seront  fournis 

blique.  >  (Berthod,  les  Syndicats  de  fonctionnaires  et  rorganisation  de  la 
démocratie,  Revue  Pol.  et  Parlem.,  mars  1906,  p.  422).  —  «  L'idéal  h  réaliser 
est  que,  dans  chacun  de  vos  bureaux,  la  volonté  de  tous  les  collaborateurs 
ait  part  à  l'organisation  du  service  et  que  l'intelligente  et  dévouée  collabora- 
tion de  tous  arrive  à  produire  le  parfait  fonctionnement.  »  (M.  Sembat  au 
Banquet  de  l'A.  G.  des  agents  des  postes,  Humanité,  n»  du  7  juin  1905). 

(i)  BouGLÉ,  loc.  cit.  —  «L'université  petit  à  petit...  règle  elle-même  son 
organisation  et  sa  discipline  ;  fatiguée  qu'on  s'acharne  encore  à  vouloir  faire 
chez  elle  de  l'ordre  avec  de  l'autocratie,  elle  entreprend  bravement  d'en  faire 
avec  de  la  liberté.  »  (Berthod,  op.  cit.,  p.  423). 
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par  les  contributions  et  impôts  ;  mais  les  agents  en  disposeront 
à  leur  gré  ;  ils  jouiront,  comme  clans  tous  les  autres  services, 
de  l'autonomie  budgétaire,  condition  indispensable  de  leur 
indépendance.  xA.insi  se  créeront  des  administrations,  payées 
par  l'Etat,  mais  gérées  par  des  fonctionnaires  indépendants  (i). 

C'est  donc  la  réalisation,  dans  tous  les  domaines,  de  la 
remise  aux  travailleurs  eux-mêmes  des  mo^'ens  de  production. 
«  Pénétrés  de  plus  en  plus  de  l'importance  de  leur  rôle  et  de 
leurs  fonctions  économiques,  les  travailleurs,  les  vrais  produc- 
teurs, les  vrais  créateurs  de  richesses  veulent  s'affranchir,  non 
seulement  de  la  contrainte  qui  pèse  sur  eux  dans  l'atelier 
patronal,  mais  de  la  contrainte  de  la  société  actuelle,  faite  à 
l'image  de  l'atelier.  Leur  but  est  de  substituer  la  coopération 
libre  à  la  coopération  forcée^  de  libérer,  d'ennoblir  le  travail, 
de  faire  disparaître  l'État  traditionnel  avec  les  groupes  et  les 
hiérarchies  qui  vivent  en  dehors  de  la  production  ;  de  faire 
cesser  les  rapports  de  maîtres  à  serviteurs  dans  une  société 
productrice. 

«  C'est  l'idéal  des  ouvriers,  c'est  aussi  le  nôtre  »^  disent  les 
fonctionnaires  syndicalistes  (2). 

Cependant,  il  n'est  pas  possible  de  remettre  simplement  la 
mine  aux  mineurs,  la  poste  aux  postiers,  l'école  aux  instituteurs 
et,  en  général,  l'usine  aux  travailleurs  et  l'administration  aux 
fonctionnaires.  Lorsque  les  services  seront  socialisés,  il  faudra 
bien  que  la  société  y  ait  son  mot  à  dire  et  que  les  représentants 
des  intérêts  sociaux  exercent  une  certaine  surveillance  sur  les 
régies  intéressées  que  dirigeront  les  fonctionnaires. 

(i)  «  Nous  avons  ainsi  ce  que,  tout  au  moins  en  France,  et,  je  crois  bien, 
en  beaucoup  d'autres  pays,  nous  n'avions  encore  jamais  eu  :  un  corps  impor- 
tant de  citoyens  se  chargeant,  sous  leur  propre  responsabilité,  vis-à-vis  de  la 
nation  tout  entière,  de  l'organisation  d'un  grand  service  d'intérêt  général, 
avec  la  collaboration,  sous  le  contrôle  et  aux  frais  de  l'Etat.  »  (A.  Renoir, 
A  propos  des  syndicats  de  fonctionnaires,  Le  Sillon.  10  juin  1907,  p.  435). 

(2)  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau,  mars  1906. 
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Ceux-ci,  d'ailleurs,  sont  les  premiers  à  le  reconnaître.  Les 
instituteurs,  par  exemple,  admettent  le  concours  et  le  contrôle 
des  pères  de  famille  dans  l'élaboration  des  programmes  et 
l'organisation  de  l'enseignement  (i). 

«  Les  syndicats,  dit  le  Manifeste  des  instituteurs  syndica- 
listes (2),  doivent  se  préparer  à  constituer  les  cadres  dès 
futures  organisations  autonomes  auxquelles  l'Etat  remettra  le 
soin  d'assurer,  sous  son  contrôle  et  sous  leur  contrôle  réci- 
proque, les  services  progressivement  socialisés.  » 

Il  y  aura,  tout  d'abord,  un  contrôle  des  divers  groupements 
les  uns  sur  les  autres  ;  ce  ne  seront  pas,  en  effet,  des  associa- 
tions dispersées,  sans  relations  entre  elles^  qui  constitueront  la 
société  future  ;  «  la  fédération  est  aujourd'hui  aussi  naturelle  à 
la  classe  ouvrière  que  la  centralisation  l'est  à  la  classe  bour- 
geoise »  (3);  c'est  donc  «  le  fédéralisme  économique  »,  comme 
le  souhaite  M.  Paul-Boncour,  qui  doit  s'organiser.  «  Il  devra 
se  créer,  pour  une  même  profession,  une  souveraineté  limitée 
aux  points  d'intérêt  commun  et  à  laquelle  se  soumettront  les 
groupements  représentant  les  spécialités  de  cette  profession  : 
cette  souveraineté  se  constituera  peu  à  peu,  par  l'agrégation 
des  souverainetés  restreintes  déjà  existantes,  agrégation... 
aboutissant  i\,u  groupement  professionnel  national,  qui  exercera 
sur  tous  les  autres  groupements  de  la  profession,  et  quant  aux 
points  convenus,  la  souveraineté  nécessaire. 

»  De  même,  les  souverainetés  diverses  de  groupes  profes- 
sionnels... s'étant  constituées,  elles  se  fédéreront  entre  souve- 
rainetés similaires  »  (4). 

Tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  professionnels  communs 


(i)  Décisions  du  Congrès  de  Lyon,  1908. 

(2)  Décembre  1905. 

(3)  Leroy.  Les  transformations  de  la  puissatice  publique,  p.  272,  voir  aussi 
pp.  278  et  s. 

(4)  Le  Fédéralisme  économique,  p.  351, 
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sera  finalement  réglé  par  ces   fédérations  de  plus    en    plus 
étendues,  et  ainsi  s'exercera  le  contrôle  réciproque. 

Outre  l'organisation  de  la  surveillance  mutuelle,  il  faut  encore 
assurer  la  protection  des  intérêts  généraux  (i).  Si  restreinte 
que  soit  sa  mission,  il  faudra  donc  que  l'Etat  subsiste  pour 
défendre  la  communauté  et  pourvoir  aux  services  impliquant 
nécessairement  une  certaine  souveraineté.  Cette  activité  s'exer- 
cera par  des  fonctionnaires  :  policiers,  magistrats  et  inspecteurs. 
Ce  seront,  dans  la  société  nouvelle,  des  agents  analogues  à  nos 
fonctionnaires  d'autorité. 

Le  contrôle  de  l'Etat  comme  représentant  de  la  collectivité 
et  même  la  surveillance  réciproque  des  différents  syndicats 
provoqueront  peut-être  des  discussions.  Actuellement,  dans  l'in- 
dustrie privée,  quand  un  différend  s'élève  et  qu'on  ne  parvient 
pas  à  le  solutionner  amiablement,  les  intéressés  trouvent  une 
arme  suprême  dans  le  lock-out  ou  la  grève. 

La  suspension  collective  du  travail  sera-t-elle  donc  admise 
dans  la  société  syndicaliste  ? 

Ceux  qui  dénient  aux  fonctionnaires  le  droit  de  grève  dans 
notre  régime  actuel,  ne  songent  évidemment  pas  à  le  leur 
concéder  dans  l'avenir.  En  toute  hypothèse,  les  services  socia- 
lisés doivent,  à  leur  avis,  être  organisés  en  vue  de  l'intérêt 
général.  Le  seul  motif  qui  justifie  leur  reprise  par  l'Etat  est, 
en  effet,  la  nécessité,  ou  du  moins  la  haute  utilité  qu'il  y  a  d'en 
faire   profiter  également  tous  les  membres  de  la  nation  (2). 

(i)  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bourguin,  il  est  difficile  de 
croire  que  les  tarifs  des  salaires,  par  exemple,  puissent  être  jamais  établis  par 
les  seuls  intéressés  ;  il  faudra  donc,  à  tout  le  moins,  un  contrôle  exercé  par 
les  représentants  de  l'intérêt  général.  (Revue  politique  et  parlementaire, 
février  1908,  p.  365).  Certains  socialistes  pensent  même,  avec  M.  Bourguin, 
qu'il  faudra  admettre  une  discussion  des  questions  d'intérêt  entre  les  groupes 
de  producteurs  et  la  collectivité  (A.  Thomas,  Revue  socialiste,  octobre  1905). 

(2)  Voir  notamment  Roli,axd,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  poli- 
tique, 1909,  pp.  296  et  suiv. 
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Les  conllits  devraient  donc,  dans  leur  iionsée,  être  tranchés  par 
voie  d'arbilrajîe.  Des  connnissions  seraient  élues  à  cet  effet, 
rejnésentant  les  différents  intérêts  en  présence  (i). 

Les  contestations  seraient  d'ailleurs  fort  rares.  Les  causes  des 
ci;jses  que  nous  voyons  se  produire  actuellement  disparaîtront, 
en  etïet,  en  même  temps  que  le  régime  capitaliste  exploiteur 
et  l'oppression  dos  politiciens  autoritaires. 

Quant  aux  syndicalistes,  qui  réclament  aujourd'hui  le  droit 
de  grève  pour  les  fonctionnaires,  c'est  dans  un  optimisme  plus 
large  encore  qu'ils  se  réfugient.  D'après  eux,  la  société  future 
apportera  nécessairement  aux  travailleurs,  maintenant  si  mal- 
heureux, le  bonheur  parfait. 

La  nation  composée  de  citoyens  égaux,  tous  adonnés  à  un 
travail  bien  rémunéré  et  librement  organisé  par  les  syndicats, 
ne  connaîtra  plus  les  luttes  de  classes  d'où  naissent  toutes  les 
misères  de  la  société  capitaliste.  La  fraternité  la  plus  absolue 
régnera  sur  le  monde  du  travail.  Le  prolétaire,  ayant  enfin 
conquis  tous  ses  droits,  jouira  en  paix  de  sa  condition  nouvelle. 
La  justice  et  l'équité  présideront  aux  rapports  entre  les  citoyens 
comme  entre  leurs  associations  fédérées  et,  chose  merveilleuse, 
certains  pensent  même  que  les  lois  et  les  juristes  seront  devenus 
inutiles,  à  l'égal  de  la  guerre  et  des  armées,  tant  sera  parfaite  la 
société  nouvelle,  basée  sur  le  système  économique  (2).  La  grève 
n'y  aura  donc  plus  de  raison  d'être. 


(i)  Dès  aujourd'hui,  M.  Fournière  propose  de  créer  dans  les  administra- 
tions «  des  commissions  mixtes  qui  préviendront  les  conHits  et  régleront 
les  difficultés,  ainsi  que  cela  se  passe  entre  collectivités  patronales  et 
ouvrières  fortement  organisées  ». 

(2)  A.  Mater.  Le  socialisme  juridique,  Revue  socialiste,  juillet  1904,  p.  40. 
Des  moralistes  partagent  ce  bel  optimisme  :  «  Le  jour  où  les  derniers  pro- 
grès scientifiques  et  techniques  seront  réalisés,  la  société  ayant  été  univer- 
salisée depuis  longtemps  déjà,  tout  élément  perturbateur,  tout  germe  de 
révolution  interne  seront  désormais  impossibles.  »  (Draghicesco,  le  Pro- 
blème de  la  Cotiscience). 
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Optimisme  ne  peut  cependant  exclure  prudence,  et  c'est  pour- 
quoi la  plupart  des  théoriciens  maintiennent,  connue  nous 
l'avons  dit,  la  nécessité  d'un  contrôle  et  ils  veulent  même  que 
l'efficacité  de  cette  surveillance  soit  garantie  par  la  respon- 
sabilité syndicale  (i). 

Si  un  syndicat  gère  mal  un  service,  cause  un  dommage  à  la 
communauté,  ou  provoque  une  grève,  il  est  juste  qu'il  en  sup- 
porte les  conséquences  et  qu'il  répare  le  dommage  causé. 

Cela  parait  évident  :  «  La  responsabilité  pécuniaire  des 
groupements  professionnels  devrait  nécessairement  se  rencon- 
trer dans  un  Etat  syndicaliste...  Il  y  a  là,  ajoute  M.  Rolland,  une 
conséquence  du  mouvement,  à  quoi  nous  ne  croyons  pas  que 
l'on  ait  pensé  »  (2). 

M.  Duguit,  cependant,  avait  déjà  attiré  l'attention  sur  ce 
point  :  «  L'autonomie  fonctionnelle,  dit-il,  devra  avoir  pour 
contre-partie  une  responsabilité,  fortement  organisée  (mais  il 
ne  détermine  pas  de  quelle  manière),  du  fonctionnaire  à  l'égard 
du  public.  Le  fonctionnaire  étant  plus  protégé,  plus  indépen- 
dant, a3^ant  plus  d'initiative,  devra  être  plus  responsable  »  (3). 
Or,  il  est  presque  impossible  d'organiser  sérieusement  la  res- 
ponsabilité civile  individuelle  et,  d'autre  part,  le  syndicat  lui- 
même  pourrait,  par  son  activité  sociale,  causer  un  préjudice  ; 
il  importe  donc  d'organiser  la  responsabilité  collective. 

(i)  «  Nous  admettons,  dit  M.  Hauriou,  qu'une  organisation  corporative 
des  fonctionnaires  et  particulièrement  des  instituteurs  puisse,  avec  le  temps, 
fournir  des  garanties  de  discipline  spontanée  ;  nous  faisons  la  part  aussi 
large  que  possible  a  l'optimisme  des  temps  nouveaux,  d'autant  que  nous 
savons  quels  éléments  généreux  fermentent,  encore  inaperçus  ;  n'empêche 
que,  dans  une  organisation  du  service  public,  il  est  d'une  prudence  élémen- 
taire de  ne  pas  perdre  contact  avec  le  public,  surtout  sur  la  question  capitale 
de  la  responsabilité.  »  (Note  dans  Sirey,  1908,  3,  p.  83,  col.  2). 

(2)  Les  deux  grèves  des  postes  et  le  droit  public,  Jieviie  du  droit  public  et 
de  la  scietice  politique,  1909,  p.  301,  note. 

(3)  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  la  tra?isfonnation  de  l'Etat,  p.  141. 
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Les  syncliciilistes  actuclsi  sont  peu  disposes  à  soumcUre  leurs 
associations  à  ce  régime. 

Dans  une  récente  discussion  au  Conseil  supérieur  du  travail 
à  Paris  au  sujet  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1884  (i), 
les  représentants  du  patronat  proposaient  d'étendre  la  capacité 
civile  des  syndicats  et  de  rentlre,  du  même  coup,  les  associations 
syndicales  civilement  responsables  de  leurs  agissements.  Les 
membres  ouvriers  furent  unanimement  d'accord  pour  repousser 
toute  extension  de  la  capacité  civile,  qui  eût  entraîné  la  respon- 
sabilité, alléguant  que  les  organisations  ouvrières  «  ne  sont  pas 
mûres  pour  cette  responsabilité.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  fonctionnaires  syndicalistes  se 
soient,  jusqu'à  ce  jour,  prononcés  sur  cette  importante  question, 
mais  on  peut  présumer  qu'ils  partagent  l'avis  de  leurs  camarades 
de  l'industrie  privée. 


Parallèlement  à  cette  organisation  administrative  et  sociale 
nouvelle,  le  S)nidicalisme  instaurera,  pour  désigner  les  membres 
de  la  Nation  chargés  de  conduire  les  affaires  publiques  géné- 
rales et  de, constituer  le  pouvoir  central,  le  suffrage  universel 
organique  et  la  représentation  des  intérêts. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  sur  les  critiques  formulées 
de  toutes  parts  contre  le  régime  parlementaire  et  représentatif 
tel  qu'il  fonctionne  de  nos  jours. 

En  France,  plus  encore  qu'en  Angleterre,  le  parlementarisme 
est  l'objet  d'attaques  incessantes,  que  ses  défauts  et  les  résultats 
peu  satisfaisants  qu'il  a  donnés  justifient  dans  une  large  mesure. 

Le  suffrage  universel  pur  et  simple,  inorganisé,  tel  qu'il 
fonctionne  aujourd'hui  est  également  soumis  à  de  vives  cri- 
tiques ;  on  l'a  rendu  responsable  de  l'échec  du  parlementarisme 

(i)  Xovembre  IC09. 
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et  de  toutes  les  tares  de  l'Etat  moderne.  L'élection  étant  la 
source  du  pouvoir  politique,  si  celui-ci  se  montre  incapable  ou 
insuffisant,  il  faut  s'en  prendre,  dit-on,  au  mode  de  désignation 
des  représentants  de  l'Etat  et  de  la  Nation. 

Les  uns  s'attaquent  directement  au  «dogme  imbécile»  de 
l'infaillibilité  du  nombre,  qui  empêche  de  voir  que  «  le  troupeau 
bêlant  des  majorités  ne  représente  que  la  stupidité  et  l'igno- 
minie »  (i).  D'autres  proclament  que  la  Démocratie  individua- 
liste de  la  Révolution  est  sans  valeur  et  doit  céder  devant  la 
Démocratie  organisée  (2).  Au  lieu  de  n'accorder,  disent-ils,  le 
droit  de  vote  qu'aux  individus  composant  la  Nation,  pourquoi 
ne  pas  le  donner  aussi  aux  groupes  qu'ils  ont  constitués  suivant 
leurs  diverses  préoccupations  ?  Au  dire  des  syndicalistes,  aucun 
intérêt  n'est  aussi  vivace,dans  une  société  égalitaire  d'où  le  capi- 
talisme est  exclu, que  l'intérêt  économique. Or  celui-ci  se  confond 
avec  l'intérêt  professionnel.  La  classe  sociale  —  que  l'on  a 
définie  :  «  le  groupement  d'individus,  appartenant  à  une  société 
donnée,  entre  lesquels  existe  une  interdépendance  particulière- 
ment étroite,  parce  qu'ils  accomplissent  une  besogne  du  même 
ordre  dans  la  division  du  travail  social  »  (3),  —  la  classe  sociale 
doit  donc  devenir  l'élément  primordial,  dans  l'organisation  poli- 
tique comme  dans  l'organisation  économique.  Il  faut  lui  accorder 
dans  les  élections,  source  de  tout  pouvoir,  un  rôle  proportionné 
à  son  importance,  et  compléter  l'organisation  professionnelle 
du  suffrage  par  la  représentation  des  intérêts. 

.   Aujourd'hui  le  député  est,  en  théorie,  le  représentant  de  la 

(i)  Deherjie,  La  Démocralie  vivante,  p.  377.  L'ouvrage  renferme  de  mul- 
tiples attaques  contre  le  suffrage  universel. 

(2)  Voir  notamment  Fourxière,  Le  radicalisme  et  la  crise  de  l'autorité, 
Revue  socialiste,  1909,  p.  400  et  son  récent  ouvrage  la  Sociocratie.  Ch.  Be- 
XOIST,  La  crise  de  l'État  modemie  ;  Sophismes  politiques  de  ce  temps  et  Revue 
des  Deux  Mondes,  i«''  décembre  1908,  p.  547,  etc. 

(3)  DuGUiT,  Droit  individuel,  droit  social  etc.,  p.  115. 

19 
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Nation  tout  entière.  Mais  ses  électeurs  le  désignent  sans  aucun 
souci  des  qualités  et  capacités  que  devrait  réunir  un  bon  gou- 
vernant; on  lui  demande  de  procurer  des  avantages  à  ses 
électeurs,  plutôt  que  de  veiller  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Il  en  résulte  que  la  Nation  est  dirigée  i)ar  des  assemblées 
incompétentes,  qui  représentent  fort  mal  les  aspirations  et  les 
désirs  véritables  de  la  majorité  réelle. 

Si  l'on  veut  que  le  Parlement  devienne  véritablement  l'image 
du  pays,  il  faut  y  députer  les  représentants  des  intérêts  écono- 
miques devenus  prépondérants,  ce  qui  sera  rendu  fort  aisé, 
grâce  à  la  constitution  syndicaliste  de  la  société. 

Les  S5'ndicalistes  sont  d'accord  sur  ces  principes  généraux  ; 
mais  ils  ne  s'entendent  plus  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
modalité  suivant  laquelle  le  pouvoir  législatif  sera  organisé. 

Certains  rejettent  toute  organisation  extraprofessionnelle.  Le 
parlement  et  l'Etat  seraient,  dans  une  société  purement  tech- 
nique, absolument  superflus.  Les  questions  ne  concernant  qu'une 
profession  seraient  résolues  par  les  syndicats  et  fédérations  de 
cette  profession  même.  Quant  aux  intérêts  communs,  ils  seraient 
confiés  à  des  organismes  fédératifs  pluri-professionnels. 

Et  ainsi  tous  les  problèmes  seraient,  assure-t-on,  solutionnés 
par  des  spécialistes  vraiment  compétents. 

En  effet,  dans  une  société  syndicaliste  où  tous  sont  produc- 
teurs et  enrôlés  dans  des  organismes  techniques,  l'ordre  pluri- 
professionnel  embrasse  tout  ce  qui  concerne  l'mtérêt  général. 
Les  assemblées  professionnelles  sont  donc  compétentes  pour 
examiner  toutes  les  questions  (i).  D'autre  part,  l'objet  des 
discussions  ne  dépassera  jamais  la  compétence  des  membres  de 
l'assemblée,  car  «  les  professionnels  auront  à  examiner  non  pas 

(i)«Les  syndicats  tendent  à  être  un  Etat,  l'Etat  futur  en  formation. 
D'où  cet  ordre  public  syndical,  ces  lois  de  police  et  de  sûreté  syndicales  qui 
s'opposent  à  l'ordre  public,  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  de  l'Etat  bour- 
geois ».  (M.  Leroy,  Syndicats  et  services  publics,  p.  133). 
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un  point  en  dehors  de  leur  spécialité,  mais  la  manière  de  con- 
cilier, d'accommoder  les  uns  aux  autres  les  intérêts  différents 
qu'ils  représenteront.  »  Et  l'on  cite,  comme  exemple  de  ce 
genre  d'assemblées  délibérantes,les  Congrès  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  (i). 

A  cette  solution  simpliste  et  optimiste  de  l'organisation  exclu- 
sive technique,  d'autres  préfèrent  une  solution  qui  conserve, 
bien  que  dans  des  limites  restreintes,  un  Gouvernement  central 
et,  par  conséquent,  un  Parlement  distinct  des  assemblées  pure- 
ment professionnelles.  Malgré  des  divergences  qui  se  rencon- 
trent encore  entre  les  solutions  qu'ils  proposent,  on  peut  se 
représenter  comme  suit  l'organisation  parlementaire  de  leur 
cité  future. 

En  principe,  «  il  ne  devrait  jamais  y  avoir,  à  participer  à  la 
confection  d'une  règle  obligatoire,  que  ceux  vraiment  réunis 
par  une  communauté  d'intérêts  et  de  droits  dans  la  solidarité 
dont  il  s'agit  d'exprimer  les  nécessités  par  cette  règle  obli- 
gatoire »  (2). 

Par  conséquent,  toutes  les  lois,  tous  les  règlements  qui  ne 
concernent  qu'une  corporation  seront  portés  par  les  assemblées 
représentant  les  seuls  S3'ndicats  intéressés. 

Cependant,  comme  fort  souvent  les  décisions  prises  par  une 
profession  exercent  une  influence,  au  moins  indirecte,  sur  les 
intérêts  d'autres  professions  et  même  de  la  Nation  entière,  il 
faudra,  pour  qu'elles  acquièrent  force  obligatoire,  que  les  lois 
votées  par  ces  Parlements  professionnels  soient  ratifiées  par  un 
Parlement  national. 

Ainsi,  de  nos  jours,  certaines  décisions  réglementaires,  prises 
par  des  assemblées  régionales  :  communales  ou  départementales, 

(i)  Voir   Maxime   Leroy^    les   Tratisformatiofis   de  la  puissance  puhliqtie, 
pp.  284  et  s. 
(2)  J.  PAUL-Bo^■COUR,  le  Fédéralisme  économique,  p.  347. 
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sont  soumises  à  l'approbation  de  l 'autorité  supérieure  ou,  du 
moins,  sujettes  à  réforniation  et  annulation. 

Il  V  aura  donc  un  Parlement  national  et  celui-ci  se  composera 
de  deux  Chambres.  L'une  sera  élue  par  les  citoyens  votant 
individuellement,  au  suffrage  universel  tel  qu'il  se  pratique 
actuellement  en  France,  ou  tempéré  par  la  représentation 
proportionnelle. 

L'autre  sera  professionnelle  et  réalisera  la  représentation 
des  intérêts.  La  composition  exacte  de  cette  Chambre  n'a  pas 
été  déterminée  par  les  syndicalistes  ;  ils  proposent  seulement 
d'accorder  à  chaque  classe  sociale  une  représentation,  propor- 
tionnée à  son  importance  dans  la  constitution  de  la  société. 

Les  deux  Chambres  s'équilibreront  ;  elles  sanctionneront 
l'activité  des  assemblées  professionnelles  particulières.  Au 
Parlement  central  ressortiront  en  outre  toutes  les  questions 
intercorporatives  et  d'intérêt  général  (i). 


Tel  est  le  tableau,  brossé  à  larges  traits,  que  les  syndicalistes 
nous  font  de  l'Etat  futur. 

Évidemment,  ils  ne  prétendent  pas  le  réaliser  demain,  il  faut 
y  parvenir  progressivement,  et  ils  pensent  que  l'évolution 
actuelle  nous  y  conduit. 

Ces  projets  lointains  soulèvent,  sans  doute,  trop  et  de  trop 
compliqués  problèmes  pour  que  la  plupart  des  fonctionnaires 
aient  pu  s'y  attacher  et  les  formuler  avec  précision.  Seuls  les 
théoriciens  et  quelques  agents  des  services  publics  les  ont 
saisis  dans  leur  ensemble. 

La  grande  masse  du  prolétariat  administratif  se  contente  de 
demander  des  réformes  plus  immédiatement  réalisables  et  qui 

(i)  Sur  tout  ce  programme,  voir  surtout  les  articles  et  ouvrages  que  nous 
avons  cités  de  MM.  Berthod,  Duguit,  Paul-Boncour,  Cahen,  Leroy,  Four- 
nière  ;  on  trouvera  un  résumé  dans  Alibert,  Les  syndicats,  associatioîis  et 
coalitions  de  fonctionnaires. 
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constituent  les  premiers  pas  vers  le  but  final  que  leur  montrent 
leurs  partisans  plus  familiarisés  avec  les  idées  générales. 

Il  suffira  de  rappeler  ici  quelques  revendications  actuelles  des 
fonctionnaires  pour  faire  saisir  comment  elles  se  relient  aux 
théories  du  syndicalisme  intégral  et  préludent  à  l'évolution  qui 
doit  y  conduire. 

Les  fonctionnaires  demandent  que  l'on  substitue  au  rapport 
de  Droit  public,  —  lien  unilatéral  d'autorité,  qui  les  unit  à  l'État, 
—  un  contrat  de  travail,  analogue  à  celui  que  passent  les  travail- 
leurs de  l'industrie  privée.  Ils  soutiennent  que  leur  prolétariat 
doit  se  fondre  dans  le  prolétariat  industriel  et  ils  pénètrent 
déjà  dans  ses  organismes  fédératifs,  Bourses  du  Travail  et  Con- 
fédération Générale  du  Travail. 

L'Etat,  pour  eux,  est  un  simple  patron,  et  pourtant  ils  se 
montrent  favorables  à  la  multiplication  des  monopoles  et  des 
services  publics. 

La  doctrine  socialiste  leur  est  chère  :  ils  adoptent  ses  théories 
sur  le  capitalisme,  la  propriété  privée,  la  lutte  des  classes  et  ils 
souhaitent  la  transformation  radicale  de  notre  organisation 
économique. 

Le  Parlement,  tel  qu'il  est  constitué,  est  l'objet  de  leurs 
amères  critiques  et  ils  se  soucient  peu  de  ses  décisions  et  des 
lois  qu'il  formule  ;  ils  prétendent  se  faire  à  eux-mêmes  la  Loi. 

Au  sein  même  de  l'organisation  sociale  et  administrative 
actuelle,  ils  veulent  prendre  une  part  active  à  la  direction  des 
affaires  administratives  et  exercer  un  contrôle  sur  les  décisions 
des  supérieurs  hiérarchiques,  par  des  Conseils  élus,  siégeant 
auprès  de  tous  les  chefs  de  service. 

Ils  souhaitent  que  les  règlements  restreignent  de  plus  en  plus, 
ou  même  suppriment,  la  liberté  du  ministre  dans  le  choix  des 
fonctionnaires  nouveaux  et  ils  proposent  de  créer  des  perma- 
nences syndicales  pour  les  mutations  et  des  conseils  pour  fixer 
les  tableaux  d'avancement. 

Ils  réclament  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  l'organisa- 
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tion  disciplinaire,  par  la  délégation  de  membres  jikis  nombreux 
aux  conseils  de  discipline,  dont  les  avis  lieraient  les  ministres. 
Enfin  ils  veulent  que,  dès  maintenant,  on  donne  autant  que 
possible  une  forme  commerciale  et  industrielle  aux  entreprises 
de  l'État. 

On  le  voit  sans  peine  :  ce  sont  les  premiers  pas  dans  la  voie 
indi(iuée  par  les  théoriciens  du  syndicalisme.  D'autres  doivent 
suivre  et  les  fonctionnaires  sont  décidés  à  les  franchir,  sans 
peut-être  se  rendre  compte  bien  exactement  du  terme  de  leur 
action  ni  de  tous  les  moyens  qu'il  faudra  mettre  en  œuvre  pour 
y  parvenir.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  ;  ils  vont,  cherchant 
avant  tout  à  échapper  à  leur  situation  actuelle,  confiants  dans 
l'avenir  qui  leur  apportera,  assurent  les  meneurs,  avec  le  syn- 
dicalisme intégral,  la  solution  de  la  crise  administrative  qui  les 
met  aux  prises  avec  l'État. 
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CHAPITRE  II 

LE  SYNDICALISME  ET    LES    DOCTRINES    SOCIALES 


Les  doctrines  des  syndicalistes  et  les  solutions  qu'ils  pro- 
posent ne  manquent  pas  d'analogie  avec  les  théories  sur  la 
réorganisation  sociale  générale,  adoptées  par  les  représentants 
des  écoles  les  plus  diverses. 

L'évidence  des  faits  pousse  les  observateurs,  partis  de  points 
parfois  fort  distants,  vers  un  lieu  de  rencontre  où  l'accord 
pourrait  se  faire  entre  tous,  si  chacun  parvenait  à  se  débarrasser 
complètement  de  ses  préjugés. 

Ce  consensus  des  écoles  permet  de  croire  qu'il  y  a  dans  les 
observations  de  chacune  d'elles  une  part  de  vérité,  qu'une 
étude  comparative  permet  de  mieux  dégager. 

Il  est  donc  utile,  pensons-nous,  pour  apprécier  sainement  le 
syndicalisme,  d'indiquer  brièvement  comment  il  se  rapproche 
et  se  différencie,  tout  à  la  fois,  de  quelques  autres  doctrines 
sociales. 

L'influence  des  théories  anarchistes  sur  le  s^^ndicalisme  fonc- 
tionnariste  est  reconnue  par  les  partisans,  même  les  moins 
révolutionnaires,  de  cette  dernière  doctrine  (i).  C'est  surtout  de 
Proudhon  et  de  Bakounine  qu'ils  se  rapprochent. 

Proudhon,  le  père  de  l'anarchisme,  dans  ses  multiples  publi- 
cations, n'a  pas  su  éviter  toute  contradiction  ;  il  est  assez  difficile 
de  préciser  sa  pensée.  Aussi  pourrait-on  invoquer  son  autorité 
aussi  bien  pour  que  contre  les  S3mdicalistes. 

(i)  Voir  notamment  Duguit,  Droit  social,  droit  individuel,  pp.  123  et  124. 
Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  publique,  pp.  272  et  s. 
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D.ins  l'enseinble  cependant  su  doctrine  leur  est  favoral)le. 
Coninie  eux,  il  combat  le  capitalisme,  le  patronat  et  la  propriété 
privée.  Tous  les  hommes  sont  frères  dans  l'humanité  et  ont 
droit  à  une  pleine  indépendance  ;  seule  la  justice  doit  présider 
à  tous  les  rapports  sociaux  (i)  ;  seule  la  raison  doit  i^ouverner 
l'individu.  Le  s^ouvernement  de  l'homme  par  l'homme  est 
haïssable,  au  même  titre  que  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme. 

Proudhon,  qui  a  surtout  fait  œuvre  de  critique  et  de  destruc- 
tion, fut  l'un  des  premiers  à  saper  les  bases  de  toute  autorité, 
exception  faite  de  l'autorité  paternelle  et  familiale,  qui  seule 
trouva  grâce  devant  lui. 

Les  lois  civiles  et  religieuses  lui  sont  odieuses  ;  l'Etat  est  pour 
lui,  le  résumé  de  toutes  les  injustices,  de  toutes  les  contraintes  (2). 

Sans  Etat,  cependant,  comment  la  société  pourra-t-elle 
subsister  ?  Comment  l'ordre  sera-t-il  maintenu  ?  —  Par  le  gou- 
vernement de  l'anarchie,  répond  Proudhon.  L'anarchie,  c'est 
l'ordre  sortant  de  la  liberté.  «  La  Raison  assistée  de  l'expérience 
expose  à  l'homme  les  lois  de  la  Nature  et  de  la  Société,  puis 
elle  lui  dit  :  ces  lois  sont  celles  de  la  nécessité  même.  Nul 
homme  ne  les  a  faites  ;  nul  ne  te  les  impose.  Elles  ont  été  peu 
à  peu  découvertes  et  je  n'insiste  que  pour  en  rendre  témoi- 
gnage. Si  tu  les  obsers'es,  tu  seras  juste  et  bon  »  (3). 

Au  sein  de  la  société  anarchique,  l'homme  ne  sera  cependant 
pas  sans  relation  avec  son  frère  dans  l'humanité  :  «  Tout  ce  qui 
existe  est  groupé.  Hors  du  groupe,  il  n'y  a  que  des  abstractions 
et  des  fantômes  »  ;  Proudhon  croit  même  à  la  réalité  «  d'une 
individualité  supérieure  de  l'homme  collectif»  (4). 

(i)  Pour  Proudhon  la  justice  est  «  le  respect  spontanément  éprouvé  et 
réciproquement  garanti  de  la  dignité  humaine  »,  (Justice  daiis  la  Révolution, 
t.  I,  p.  182). 

(2)  Voir  notamment,  Idée  générale  de  la  Révolution^  p.  341. 

(3)  Id.,  p.  281. 

(4)  Philosophie  du  progrès.  Œuvres,  t.  XX,  pp.  36  et  38. 
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La  société  future  s'organisera  ]xu-  le  fédéralisme,  c'est-à-dire 
la  réunion  de  groupes  peu  étendus,  unis  entre  eux  par  des 
liens  aussi  faibles  que  possible.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  créer 
l'accord  parfait  entre  de  nombreux  individus. 

Dans  le  domaine  économique,  Proudhon  souhaite  «  trouver 
une  forme  de  transaction  où  chaque  individu  soit  également  et 
synon3'miquement  producteur  et  consommateur,  citoyen  et 
prince,  administrateur  et  administré  ;  où  sa  liberté  augmente 
toujours  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  aliéner  jamais  rien  »  (i). 

Mais  là  ne  se  borne  pas  son  ambition  ;  il  veut  une  tranforma- 
tion  totale  de  l'organisation  politique  et  sociale  dont  il  esquisse 
les  grandes  lignes  :  «  Ce  que  nous  mettons  à  la  place  du  Gou- 
vernement, c'est  l'organisation  industrielle.  Ce  que  nous  mettons 
à  la  place  des  lois,  ce  sont  les  contrats  (2).  Point  de  loi  votée 
ni  à  la  majorité,  ni  à  l'unanimité  ;  chaque  citoyen,  chaque  com- 
mune ou  fédération  fait  la  sienne.  Ce  que  nous  mettons  à  la 
place  des  pouvoirs  politiques,  ce  sont  les  forces  économiques  ; 
ce  que  nous  mettons  à  la  place  des  anciennes  classes  de 
citoyens,...  ce  sont  les  catégories  et  spécialités  de  fonctions... 
Ce  que  nous  mettons  à  la  place  des  armées  permanentes,  ce 
sont  les  compagnies  industrielles.  Ce  que  nous  mettons  à 
la  place  de  la  police,  c'est  l'identité  des  intérêts.  Ce  que  nous 
mettons  à  la  place  de  la  centralisation  politique,  c'est  la 
centralisation    économique   (3).    L'apercevez-vous  maintenant 

(1)  Idée  générale  de  la  Révolutioti,  p.  145. 

(2)  Suivant  les  anarchistes  modernes,  le  contrat  ne  dirige  la  volonté  que 
dans  la  mesure  oîi  celle-ci  continue  dV  adhérer  librement.  Il  n'5' a  donc 
jamais  de  véritable  lien.  Si  l'on  s'est  trompé,  on  doit  pouvoir  se  dédire 
librement,  car,  suivant  le  mot  de  Stirner,  on  ne  doit  pas  «  rester  imbécile 
toute  sa  vie  »  parce  qu'on  l'aurait  été  un  jour  [Der  Einzige,  p.  229). 

(3)  Proudhon  propose  d'établir,  pour  tous  les  services  publics,  une  cen- 
tralisation basée  sur  le  suffrage  universel,  l'élection  désignant  toujours  les 
membres  d'une  organisation  supérieure  et  de  moins  en  moins  étendue  jusqu'à 
réaliser  enfin  l'unité.  (Voir  Eltzbacher,  rAtiarchisme,  éd.  fr.  pp.  108  et  s.). 
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cet  ordre  sans  fonctionnaires,  cette  unité  ]nofonde  et  toute 
intellectuelle  i*  Ah  !  vous  n'avez  jamais  su  ce  que  c'est  que 
l'unité,  vous  qui  ne  pouvez  la  concevoir  qu'avec  un  attelage  de 
législateurs,  de  préfets,  de  procureurs  généraux,  de  douaniers, 
de  gendarmes  »  (  i). 

Quoiqu'il  puisse  paraître,  le  fédéralisme  de  Prondhon  n'est 
pas  cependant  celui  de  M.  Paul-Boncour.  Sans  doute,  il  donne 
une  inlluence  prédominante  et  presqu'exclusive  aux  facteurs 
économiques  et  les  destine  à  remplacer  les  pouvoirs  politiques, 
mais  il  ne  recourt  pas,  pour  cette  transformation,  à  l'organisa- 
tion professionnelle.  Celle-ci  lui  paraît,  au  contraire,  nuisible, 
attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  humaines  {2). 

Proudhon,  qui  admet  l'égalité  absolue  des  hommes,  en  tant 
que  frères  dans  l'humanité,  jouissant  tous  d'une  pleine  et  entière 
liberté,  ne  croit  pas  cependant  à  leur  égale  valeur.  Dans  son 
Essai  sur  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières,  il  veut 
démontrer  que  celles-ci  ne  sont  pas  capables  de  se  diriger;  pour 
réaliser  l'idéal  qu'elles  peuvent  entrevoir,  elles  doivent  s'aban- 
donner à  la  direction  d'intellectuels.  Par  là  Proudhon  contredit 
les  théories,  plus  que  la  pratique  des  syndicalistes,  qui  affirment 
que  le  salut  des  classes  ouvrières  ne  peut  venir  que  d'elles-mêmes. 

Comme  le  Père  de  l'Anarchisme,  et  plus  nettement  peut- 
être  encore  que  lui,  Bakounine  refuse  de  confier  le  gouverne- 
ment de  l'anarchie  aux  organisations  professionnelles  ;  il  le 
confie  plutôt  à  des  groupements  régionaux,  communes  ou  pro- 
vinces. 

La  société  qu'il  rêve  «  est  une  libre  fédération  des  individus 
dans  les  communes,  des  communes  dans  les  provinces,  des  pro- 
vinces dans  les  nations,  enfin  de  celles-ci  dans  les  Etats-Unis 
de  l'Europe  d'abord  et  plus  tard  du  monde  entier...  Les  hommes 

(i)  Idée  générale  de  la  Révolution,  pp.  259  et  260. 
(2)  Idée  générale  de  la  Révolution,  p.  89. 
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y  remplaceront  ranciemie  organisation,  fondée  de  haut  en  bas 
sur  la  violence  et  sur  le  principe  d'autorité,  par  une  organisation 
nouvelle  n'ayant  d'autre  base  que  les  intérêts,  les  besoins  et  les 
attractions  naturelles  de  la  population  »  (i). 

Plus  d'oppression,  plus  de  gouvernement  de  l'honnne  par 
l'homme;  l'Etat  doit  se  dissoudre  et  avec  lui  disparaîtront  l'ar-r 
mée,  la  magistrature,  la  bureaucratie,  la  police  et  les  prêtres  (2J. 

Inutile  de  démontrer  l'influence  des  théories  socialistes  sur 
le  mouvement  S3'ndicalistes  des  fonctionnaires. Elle  est  évidente. 
Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  S3'ndicalisme  et 
socialisme  se  confondent. 

S'appu}'ant  sur  des  principes  communs,  ils  ont  abouti  à  des 
conclusions  diverses,  si  bien  qu'on  a  pu  les  opposer  l'un 
à  l'autre  (3). 

Selon  la  théorie  communiste  de  Marx,  telle  que  beaucoup 
de  socialistes  l'ont  comprise  et  la  comprennent  encore  aujour- 
d'hui, au  jour  de  la  catastrophe  qui  ferait  disparaître  pour 
toujours  le  régime  capitaliste,  l'État  devrait  reprendre  toutes 
les  entreprises  confisquées,  les  administrer  et  les  diriger  lui- 
même  (4). 

(i)  Fédéralisme,  socialisme  et  a?itithéologisme.  Proposition  motivée  au 
comité  centrai  de  la  ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Œuvres  de  Bakounine, 
3'"«  édition,  p.  16. 

(2)  Voir  l'Allia7ice  de  la  démocratie  socialiste  et  l'association  interjiatiojiale  des 
travailleurs,  (Londres  et  Hambourg  1873,  p.  129  et  s.).  — On  trouvera  un 
exposé  résumé  de  l'anarchisme  dans  l'Histoire  des  doctrines  écononiiqtics  de 
MM.  Gide  et  Risx,  p.  700-732.  —  Voir  aussi  P.\ul  Eltzbacher,  Dcr  Anar- 
chismiis,  (Berlin  1900),  traduit  en  français  par  O.  Kar:n[IN  (Paris  1902). 

(3)  Le  syjidicalisme  contre  le  socialisme,  tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  de 
M.  Mermeix. 

(4)  Voir  notamment  à  ce  sujet  Les  services  publics,  par  César  De  Paepe. 
«  Une  administration  centrale,  l'État,  en  un  mot,  est  une  chose  dont  on 
pouvait  fort  bien  se  passer  naguère  avant  la  grande  production  moderne, 
mais  qui  est  devenue  et  devient  de  plus  en  plus  une  nécessité  sociale,  en 
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Tous  les  moyens  île  production  seraient  donc  entre  les  mains 
de  l'Etat,  qui  centraliserait  également  les  produits  destinés  à  la 
consonmiution  et  en  assurerait  la  répartition  équitable  entre, 
tous  les  citoyens. 

Les  critiques  de  cette  théorie  n'ont  pas  manqué  de  faire 
observer  les  difficultés  pratiques,  presque  insurmontables,  que 
présenterait  sa  réalisation,  et  les  premières  expériences  d'exploi- 
tation par  l'Etat  ont  prouvé  que  celui-ci  mène  ses  affaires  aussi 
«  capitalistiquement  »  que  les  industriels  privés,  comme  le  dit 
Bebel  (i). 

Aussi  la  conception  du  rcMe  de  l'Etat  a-t-elle  subi  chez  les 
socialistes  de  notables  modifications. 

Au  fond  et  en  dépit  des  apparences,  l'exploitation  des 
industries  par  l'Etat  était,  dans  la  théorie  communiste  moderne, 
non  pas  un  but,  mais  un  mo3'en  :  le  moyen  d'opérer  l'affran- 
chissement du  prolétariat,  d'établir  le  règne  de  l'égalité  écono- 
mique qui  constituent  la  véritable  fin  du  socialisme.  Dans  les 
débuts,  beaucoup  crurent  y  atteindre  en  confiant  à  l'Etat 
la  réglementation  générale  de  la  production,  de  la  circulation 
et  de  la  répartition.  L'intervention  du  pouvoir  central  apparais- 
sait alors  comme  une  arme  utile  contre  les  abus  du  capitalisme, 
contre  les  excès  engendrés  ou  rendus  plus  graves  par  l'extension 
de  la  grande  industrie  et  du  machinisme.  Peut-être  les  théori- 
ciens allemands  qui,  depuis  l'époque  de  Marx,  devinrent  les 
inspirateurs  du  parti  ouvrier  et  Marx  lui-même  se  sont-ils 
déclarés  adversaires  de  l'Etat  en  tant  qu'Etat  (2),  c'est-à-dire  en 

présence  de  la  grande  production  et  de  la  grande  circulation,  comme  organe 
de  la  centralisation  économique,  comme  direction  normale  des  grandes 
industries,  qui  fournissent  la  matière  première  de  la  production,  et  des 
grands  moyens  de  transports,  qui  vont  porter  les  marchandises  à  la  consom- 
mation... »  Édit.  delà  Bibliothèque  Populaire,  Bruxelles,  rue  des  Sables,  35, 
•895,  P-  97- 

(i)  La  Femme,  trad.  franc.,  p.  256. 

(2)  Pour  Marx,  «  au  moins  dans  sa  pensée.  Marxisme  et  socialisme  d'Etat 
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tant  que  gouvernement  ;  mais,  comme  le  fait  justement  remar- 
quer Henry  Michel,  s'ils  prétendaient  rayer  dans  le  diction- 
naire de  la  politique  le  mot  État,  ils  le  remplaçaient  par  un 
autre  :  la  société  (i).  «  La  société  collectiviste  ne  sera-t-elle 
pas  dans  la  main  de  l'administration^  qui  lui  impartira  le  travail 
et  la  jouissance,  le  pain  et  la  culture  ;  dans  la  main  de  statisti- 
ciens chargés  de  décider  la  quantité  de  blé  ou  de  vin,  de  toile 
ou  de  laine,  qu'il  faudra  produire  ou  fabriquer  chaque  année, 
dans  chaque  canton,  dans  chaque  ville  ?  L'organe,  quel  qu'il 
soit,  individu  ou  groupe  d'individus,  qui  réglera  le  sort  de 
chacun  dans  la  société  collectiviste,  jouera  donc^  à  l'égard  des 
administrés,  un  rôle  sensiblement  analogue  à  celui  que  l'Etat 
joue  actuellement  envers  les  citoyens.  Moins  gouvernée,  si  l'on 
veut,  la  cité  collectiviste  sera  tellement  plus  administrée,  qu'on 
ne  voit  pas  ce  qu'elle  gagnera  au  change  »  (2). 

De  nos  jours,  les  socialistes,  ]\1.  Vandervelde  par  exemple, 
soulignent  la  distinction^  capitale  selon  eux,  entre  l'État  gou- 
vernement des  personnes  et  l'État  administrateur  des  choses. 
Ils  espèrent  ainsi  échapper  à  tout  reproche  d'oppression  de 
l'individu  par  l'État  (3). 

La  conception  développée  par  M.  Vandervelde  réserve  déjà 
une  part  bien  large  à  l'autonomie  des  administrations  ;  mais, 
malgré  tout,  il  ne  prône  que  la  «  différenciation  »  et  non  la 
séparation  de  l'Etat- Etat  et  de  l'Etat-industriel. 

De  même,  M.  Jaurès  propose  «l'organisation  d'une  branche 

n'ont  rien  de  commun  ;  ce  sont  là  deux  conceptions,  et  de  l'ordre  futur  de  la 
société,  et  des  formes  du  mouvement  ouvrier  de  nos  jours,  s'excluant  l'une 
l'autre.  »  (Ervix  Szaeo,  La  fonction  du  parti  socialiste,  Mouvemeiit  socialiste, 
janvier  1910,  p.  6,  note), 
(i)  La  socialisation,  dit  Engels,  n'est  pas  l'étatisation. 

(2)  Hexry  Michel,  l'Idée  de  l'État,  pp.  506  et  507. 

(3)  Voir  notamment  Le  collectivisme  et  l'évolution  industrielle,  pp.  169  et  s. 
et  249  et  s.  On  trouvera  des  passages  presqu'identiques  dans  Le  socialisme  en 
Belgique,  publié  en  collaboration  avec  M.  Destrée,  pp.  271,  292,  300. 
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d'industrie  nationale  en  une  vaste  fédération  de  syndicats 
similaires  répandus  sur  le  territoire,  mais  il  conserve  un  pouvoir 
central  rcy^ulateur;  c'est  donc  encore  du  collectivisme  d'État  et 
non  du  socialisme  syndicaliste  »  (i). 

Les  fonctionnaires  syndicalistes  et  les  syndicalistes  révolu- 
tionnaires vont  plus  loin  que  MM.  Vandervelde  et  Jaurès;  ils 
voudraient  couper  les  attaches  entre  les  deux  Etats  et  même 
supprimer  si  possible  le  premier,  pour  ne  conserver  qu'une 
société  professionnellement  organisée,  composée  de  groupe- 
ments autonomes  indépendants. 

«  Comment  concevrions-nous,  en  effet,  disent-ils,  qu'il  puisse 
exister  jamais  un  peuple  de  producteurs  libres,  sans  autre  Loi 
que  l'obligation  du  travail,  sans  autre  contrainte  que  la  disci- 
pline volontaire  de  l'atelier,  si  cette  monstrueuse  excroissance 
qui  s'appelle  l'Etat  ne  disparaît  pas,  pour  permettre  à  la  société 
de  respirer  enfin  ?  » 

Le  socialisme,  selon  eux,  doit  donc  prendre  pour  but  de 
débarrasser  la  société  de  l'autorité  étatique,  tout  comme  l'atelier 
de  l'autorité  patronale. 

Il  doit  donc  «  désorganiser  l'Etat  et  refouler  les  tentatives  des 
partis  démocratiques,  qui  vivent  dans  l'espoir  d'une  étatisation 
croissante  »  (2). 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  parler  aux  syndicalistes  de  la  «  con- 
quête des  pouvoirs  publics  »  ;  ils  ne  croient  plus  à  une  «  volonté 

(i)  BouRGi'ix,  les  Syslémcs  socialistes  et  P Evolution  économique, 'ç.  29. — 
Voir  JAURÈ^,  articles  sur  l'organisation  socialiste,  dans  la  Revue  socialiste 
de  1895. 

(2)  Hubert  Lagardelle.  Le  syndicalisme  et  la  politique  socialiste. 
Intervention  au  Congrès  socialiste  de  Toulouse  \^o%,  Mouvement  socialiste, 
190S,  III,  pp.  447  et  s.  —  La  Revue  le  Mouvement  socialiste,  a  publié  dans  ces 
dernières  années  de  nombreux  articles  contre  l'Etat. 
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directrice  émanée  de  la  généralité  des  citoyens  »  ;  l'Etat-Etat 
n'a  plus  rien  à  diriger  :  il  est  mort  ou  doit  mourir  (i). 

En  résumé,  le  syndicalisme  conserve  le  but  dernier  du  socia- 
lisme :  la  libération  du  prolétariat  administratif  et  ouvrier, 
mais  il  est  devenu  antiétatique  (2).  «  Dans  le  passé,  la  classe 
ouvrière  ne  s'était  révoltée  que  contre  l'Etat  oppresseur,  aujour- 
d'hui, c'est  contre  l'Etat  bieyifaiteur  que  le  prolétariat  se  dresse. 
C'est  la  caractéristique  du  syndicalisme  français  ;  il  arrache  la 
classe  ouvrière  à  la  superstition  étatique  »  (3). 


Des  sociologues  et  des  réformateurs  sociaux,  —  préoccupés 
d'améliorer,  en  dehors  du  socialisme  et  de  l'anarchisme,  l'orga- 
nisation économique  et  politique  de  notre  société,  —  ont  formulé 

(i)  Voir  Ed.  Berth,  Marchands,  intellectuels  et  politiciens,  Mouvement 
socialiste,  octobre  1907,  p.  314. 

(2)  Voir  le  livre  de  M,  Paul  Louis,  le  Sjndicalisi/ie  contre  l'Etat. 

(3)  H.  Lagardelle.  Les  origines  du  syndicalisme  en  France,  Mouvement 
socialiste,  nov.-déc.  1909,  p.  260.  —  Cette  opposition  à  l'Etat  vient  de  se  mani- 
fester dans  une  question  particulièrement  importante  à  l'heure  actuelle  : 
celle  de  l'enseignement.  Le  Mouveinefit  socialiste,  ayant  ouvert  une  enquête 
sur  le  monopole  de  l'enseignement,  a  reçu  des  réponses  nettement  défavo- 
rables à  l'Etat.  Le  monopole  avait  été  prôné  comme  «  le  seul  moyen  de 
tuer  l'enseignement  congréganiste  et  religieux  »,  mais  «  ce  n'est  qu'un 
expédient  ...  il  suffirait  que  l'Etat  redevînt  impérialiste,  pour  faire  appa- 
raître aux  yeux  de  tous,  et  sans  atténuation,  le  danger  cotistant,  sous  tout 
;-%/;«^,  de  confier  à  l'Etat  l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfant.  »  Il  faut 
donc  que  le  corps  enseignant  se  constitue  en  syndicats  «  faisant  élection,  à 
tous  les  degrés,  de  conseils  locaux  ou  régionaux,  moyens  et  supérieurs  de 
l'enseignement  dont  ils  élaboreraient  les  programmes,  auraient  la  direction 
et  la  gestion.  »  Et  si  M.  Vaillant,  député,  admet  encore  «  la  collaboration 
législative  et  le  contrôle  du  parlement  »,M.  Jouhaux,  secrétaire  de  la  C.G.T., 
croit  que  l'organisation  de  l'enseignement  ne  peut  se  faire  conformément 
aux  désirs  du  prolétariat  syndicaliste  «  qu'en  réalisant,  h  l'aide  des  camarades 
institutrices  et  instituteurs,  loi7i  du  contrôle  de  l'Etat,  la  tenue  de  Congrès 
mixtes.»  {Voix  Mouvement  socialiste,  nov.-déc.  1909,  janvier  1910). 
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des  programmes  qui  offrent  clos  puiiit'^  de  comparaison  ou  de 
rapprocliement  avec  celui  des  syndicalistes. 

Dans  la  Préface  à  la  seconde  édition  de  son  ouvrage  sur  la 
dh'isio/i  du  travail,  M.  Durkheim  a  préconisé  une  organisation 
de  la  société  dans  laquelle  le  groupement  professionnel,  qu'il 
appelle  corporation,  serait  «  l'organe  essentiel  de  la  vie  pu- 
blique »  (i).  La  corporation  est  l'intermédiaire  indispensable 
entre  l'individu  et  l'Etat,  et  son  intervention  s'impose  dans  le 
domaine  économique  comme  dans  le  domaine  politique.  On  ne 
peut  prolonger  l'inorganisation  du  libéralisme,  préjudiciable  à 
tout  progrès  (2),  et  il  serait  dangereux  de  remettre  directement 
à  l'Etat  la  mission  d'organiser  le  travail.  «La  vie  économique 
échappe  à  sa  compétence.  L'activité  d'une  profession  ne  peut 
être  réglée  efficacement  que  par  un  groupe  assez  proche  de  cette 
profession  même  pour  en  connaître  le  fonctionnement.  »  Cepen- 
dant, l'Etat  doit  conserver  une  certaine  surveillance  sur  la  cor- 
poration ;  il  faut  en  outre  lui  laisser  le  soin  de  promulguer  les 
dispositions  réglementaires  générales,  dont  les  assemblées  cor- 
poratives élues  auront  à  faire  l'application  particulière  à  chaque 
profession. 

M.  Durkheim,  on  le  voit,  laisse  à  l'Etat  un  rôle  beaucoup 
plus  considérable  que  les  syndicalistes;  pour  ceux-ci,  l'initiative 
en  matière  de  réglementation  viendrait  du  syndicat  ;  les  repré- 
sentants de  l'intérêt  général  pourraient,  tout  au  plus,  être 
appelés  à  ratifier  les  décisions  corporatives  ;  les  questions  inter- 
corporatives elles-mêmes  seraient,  autant  que  possible^  solu- 
tionnées par  des  assemblées  pluriprofessionnelles. 

Mais,  dans  l'une  et  l'autre  théorie,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
société  doit  devenir  «  un  vaste  système  de  corporations  natio- 
nales »  (3). 

(i)  Voir  également  du  même  auteur  Le  Suicide,  pp.  434  et  s. 

(2)  D'ailleurs,  selon  M.  Durkheim,  «  la  structure  mécanique  évolue 
naturellement  vers  la  structure  organique  de  la  société,  l'une  tend  à  rem- 
placer l'autre,  et  finira  par  l'exclure  ».  Division  du  Travail,  2^  éd.,  ch.  VI,  II. 

(3)  M.  Durkheim,  dans  ses  doctrines  sur  la  corporation,  reprend  les  idées 
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La  conception  chrétienne  de  la  société,  telle  que  la  comprit  le 
Moyen-Age,  est  aussi  essentiellement  organique. 

La  loi  d'entraide,  de  charité  mutuelle,  imposée  par  le  Christ 
est  assurément  favorable  aux  associations  et  groupements  :  la 
famille,  l'État,  la  corporation,  l'union  charitable  ont  toujours 
trouvé  dans  le  catholicisme  un  appui  solide.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'après  les  destructions  de  la  Révolution  française, 
les  théoriciens  catholiques  se  soient  tournés  à  nouveau  vers  la 
conception  organiciste,  pour  y  trouver  la  solution  de  la  crise 
sociale. 

Retour  au  passé,  dit-on  ;  oui,  mais  sans  exclusion  des  progrès 
réalisés  par  la  pensée  et  par  toutes  les  activités  humaines. 
«  Il  ne  s'agit  pas,  écrit  Vogelsang  (i),  de  galvaniser  ni  de  copier 
les  institutions  du  Moyen-Age,  mais  de  reconnaître  dans  les 
idées  qu'elles  traduisirent  un  caractère  génial,  celui  de  la  nature 
sociale  de  l'homme  »  (2).  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  trouvera 
d'ailleurs  que,  «  si  hostile  que  la  Démocratie  sociale  se  montre 
au  Christianisme,  si  résolument  qu'elle  prétende  s'affranchir  de 
tous  les  liens  moraux,  ce  sont  cependant  les  mêmes  impulsions 
morales  dont  est  né  l'ordre  social  du  Mo3'en-Age  qui  agissent 
encore,  et  inspirent  à  cette  Démocratie  sociale  des  postulats, 
qui  ne  sont  qu'une  image  —  déformée  à  la  vérité  —  de  l'ancien 
et  harmonieux  ordre  de  choses  »  (3). 

de  Schafflé  (voir  Bail  tind  Lcben  des  Sozialc?i  K'ôrpers),  dont  il  a  donné  un 
résumé  dans  la  Revue  d'économie  politique  (Le  programme  économique  de 
Schàffle  ;  janvier  1888,  p.  7).  Voir  S.  Deploige,  Le  conflit  de  la  Morale  et  de  la 
Sociologie,  chapitre  IV,  (Louvain  191 1). 

( I  )  VoGELS.\XG,  Extraits  de  ses  Œuvres,  traduit  de  l'Allemand  par  le 
Marquis  de  la  Tour-du-Pin.  I.  Morale  et  Economie  sociales.  II.  Politique  sociale. 
—  Paris,  Bloud. 

(2)  Op.  cit.,  II,  p.  28. 

(3)  Op.  cit.,  I,  p.  37. 
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Ketteler  lut  un  tlos  i)reinicrs  et  des  plus  ardents  promoteurs 
d'une  reconstitution  organique  de  la  société. 

s^  C'est  surtout,  écrivait-il  à  la  fin  de  sa  vie,  parce  qu'on  a 
détruit  les  oroupenients  naturels  parmi  les  nombreuses  popula- 
tions, qu'est  née  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent 
presque  tous  les  pays  civilisés.  C'est  en  les  rétablissant  avec 
intelligence  qu'on  y  remédiera  le  plus  sûrement  »  (i). 

L'évèque  de  Mayence  voulait  étendre  sa  réforme  organique 
à  la  société  toute  entière.  Il  souhaitait  une  réglementation 
constitutionnelle  des  diverses  classes  sociales,  organisées  en 
groupes  autonomes  (2).  L'idée,  disait-il,  a  déjà  fait  ses  preuves  : 
<<-  Tous  les  produits  de  l'esprit  germanique,  dans  n'importe 
quelle  sphère,  sont  nés  de  l'association.  » 

Cependant,  pour  être  vraiment  féconde,  l'association  ne  doit 
pas  revêtir  la  forme  mécanique,  n'agissant  que  du  dehors,  mais 
la  forme  organique  qui  agit  intérieurement  pour  unir  et  relier 
les  êtres  qu'elle  saisit  (3). 

Aussi  nulle  doctrine  ne  parait  plus  favorable  à  l'association 
que  le  catholicisme  ;  «  queljque  soit,  en  effet,  le  but  pour  lequel 
les  hommes  s'associent  :  qu'ils  unissent  leurs  efforts  pour  s'aider 
mutuellement  dans  les  nécessités  de  la  vie,  ou  qu'ils  s'associent 
pour  des  buts  scientifiques,  lorsqu'ils  le  font  comme  chrétiens  et 
dans  un  esprit  chrétien,  ils  ont,  à  côté  de  ce  but,  un  lien  plus 
sacré,  plus  relevé,  qui  resserre  les  membres  et,  à  leur  insu,  fait 
d'une  simple  association,  un  corps,  vis'ant  d'une  vie  intérieure, 
comme  tout  autre  être  doué  d'une  âme  »  (4). 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ouvriers,  Ketteler 
voulait  les  grouper  en  associations  de  production.  On  sait 
quelles  sympathies  il  éprouvait  pour  Lasalle,  mais  il  se  séparait 
cependant  résolument  de  lui,  lorsque  celui-ci  prétendait  réaliser 

(i)  Manuscrit  de  1877,  cité  dans  Ketteler,  par  Georges  Goyau,  p.  265. 

(2)  Programme  pour  le  Centre,  op.  cit.,  p.  244. 

(3)  La  solution  libérale  de  la  question  ouvrière,  op.  cit.,  pp.  161  et  163. 

(4)  La  solution  chrétienne  de  la  question  ouvrière,  op.  cit.,  p.  187. 
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l'organisation  des  travail  leurs  au  moyen  de  capitaux  avancés 
par  l'Etat  ;  lui-même  plaçait  en  effet  toute  sa  confiance  dans  le 
libre  dévoùment  et  dans  la  charité,  qui  assurent  un  triomphe 
moins  rapide,  peut-être,  mais  plus  juste  et  plus  durable. 

Dans  le  plan  de  Ketteler,  tous  les  travailleurs  d'une  catégorie 
doivent  être  groupés  dans  une  même  association  profession- 
nelle. «  La  profession  doit  assurer  la  protection  matérielle  et 
morale  à  ses  membres.  Les  professions  ont,  au-dessus  d'elles, 
une  fédération  d'arrondissement, groupant  toutes  les  professions. 
Cette  fédération  forme  pour  les  membres  un  pouvoir  d'appel, 
elle  administre  et  emploie  la  richesse  commune,  organise  les 
rapports  entre  l'Etat  et  la  profession  »  (i). 

La  réforme  politique  est  une  conséquence  de  la  réorganisation 
sociale.  Le  lien  organique  étant  supérieur  au  lien  mécanique, 
une  constitution  basée  sur  les  situations  sociales  et  sur  les  cor- 
porations, organisant  la  représentation  des  intérêts,  est  préfé- 
rable à  celle  qui  ne  repose  que  sur  les  individus  ;  si  l'on  pouvait 
la  réaliser,elle  rendrait  au  pays  une  nouvelle  existence  politique, 
pleine  de  vie  et  de  vigueur  (2). 


(i)  Cité  par  Pfulf  dans  son  ouvrage  sur  Ketteler,  tome  II,  p.  202. 

(2)  Voir  GoYAU,  op.  cit.,  pp.  214-220.  Sur  la  conception  de  Ketteler  voir 
aussi  E.  DE  Girard,  Ketteler  et  la  question  ouvrière,  pp.  188  et   s.;  371  et  s. 

On  trouvera  dans  Hitze  des  théories  semblables  à  celles  de  Ketteler. 
Citons  seulement  ce  texte  :  «  Du  socialisme,  il  en  faut  dans  une  certaine 
mesure.  Seulement,  ce  n'est  pas  le  socialisme  d'Etat  que  nous  voulons,  mais 
le  socialisme  corporatif,  l'organisation  par  états  et  professions...  L'organisa- 
tion harmonieuse  et  uniforme  de  la  vie  économique  et  sociale  est  nécessaire  ; 
seulement  cette  uniformité  harmonieuse  doit  exister  par  rapport  aux  orga- 
nismes ;  la  réglementation,  l'ordre  doit  s'accomplir  à  l'aide  d'une  bonne 
organisation,  à  base  professionnelle,  de  l'autonomie  administrative.  Il  doit 
y  avoir  un  gouvernement,  des  fonctions  et  des  emplois,  mais  jamais  ils  ne 
doivent  se  trouver  comme  en  dehors  de  la  société,  ni  lui  être  étrangers; 
la  société  avec  ses  organismes  concrets  doit  exercer  les  fonctions  ;  tout  doit 
se  faire  par  la  nation  et  pour  la  nation.  »  {Capital et  Travail,  éd.  française  de 
J.-B.  Wevrich,  p.  409). 

«  Nous  voulons,   disait  de    son    côté  Marc  Sangnier  dans   une  réunion 
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Le  baron  Charles  de  Vogelsang,  —  ramené  au  catholicisme 
i^râce  surtout  à  Ketteler,  alors  archiprétre  de  Ste-Hedwige  à 
Berlin,  —  reprit  et  creusa  les  idées  sociales  de  l'évéque  de 
Mayence. 

«  Ce  converti  consacra  depuis  lors  toute  sa  vie  à  combattre 
pour  la  restauration,  dans  la  science  et  dans  la  vie,  des  principes 
éternellement  vrais  de  la  doctrine  sociale  catholique.  Et  cette 
lutte  ne  fut  pas  sans  fruit»  (i). 

C'est  sous  sa  direction  que  se  constitua,  en  effet,  le  parti 
chrétien  social  Autrichien  qui  a  su  pénétrer  au  Parlement  et, 
grâce  à  l'influence  de  Lueger,  conquérir  la  majorité  dans  la 
capitale. 

Vogelsang  a  été  salué  comme  le  docteur  de  la  réorganisation 
corporative  (2).  «  Il  faut,  selon  lui,  réformer  de  fond  en  comble 

du  Sillon,  que  les  usines,  les  mines,  les  industries  appartiennent  à  des 
groupes  de  travailleurs.  Comme  on  lui  objectait  :  «C'est  du  socialisme !> 
il  répliqua  :  «  Appelez  cela  du  socialisme...  cela  m'est  égal,  ce  n'est  pas  le 
socialisme  des  socialistes...  Xous  voulons  affranchir  les  prolétaires  du 
patronat,  non  pas  pour  les  mettre  sous  la  direction  d'un  grand  et  unique 
patron,  l'Etat,  mais  pour  que  les  prolétaires  eux-mêmes  puissent  devenir 
collectivement  des  patrons.  » 

Au  Congrès  catholique  de  Liège,  en  1890,  M.  Helleputte  disait  :  «  Vous 
avez  entendu  parler  du  système  de  la  mine  aux  mineurs.  Cela  n'a  rien 
d'effrayant.  Si  les  mineurs  étaient  assez  sages  pour  diriger  leurs  mines  con- 
venablement, j'aimerais  mieux  voir  la  mine  appartenir  aux  ouvriers  qui  y 
travaillent  qu'aux  actionnaires  qui  n'y  travaillent  pas.  »  (3°  section,  Compte- 
Rendu,  p.  219). 

Sur  les  différences  qui  séparent  cependant  les  catholiques  sociaux  des 
socialistes,  voir  l'article  de  M.  Etienne  Lamy,  A  propos  des  semaines 
sociales,  «  Catholiques  et  Socialistes  »  (publié  chez  Bloud,  Collection  Science 
et  Religioti,  n^  551). 

(i)  G.  Uecurtixs.  Éludes  sociales  catholiques^  œuvres  choisies  de  Mgr 
Ketteler.  Introductioii,  p.  xxxxv. 

{2)  Voir  le  discours  du  Comte  de  Blome  au  jubilé  de  Vogelsang  (décembre 
1888).  Association  catholique,  janvier  1889. 
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le  monde  du  travail,  rétablir  les  organisations  professionnelles, 
revenir  à  la  conviction  que  les  liens  sociaux  et  économiques 
entre  les  hommes  sont  les  garanties  morales  et  juridiques  de  la 
durée,  de  la  satisfaction  et  de  la  paix  réciproques.  »  (i) 

Les  facteurs  les  plus  importants  de  la  production  générale 
devraient  être  soustraits  à  la  mainmise  ,du  capitalisme  qui  en 
abusent.  Pourquoi  ne  reviendrait-on  pas  au  régime  de  l'époque 
précapitaliste  ?  En  ce  temps-là,  «  les  institutions  de  ce  genre 
étaient  propriété  publique,  et  les  ouvriers  formaient  des  cor- 
porations autonomes,  dont  les  rapports  avec  le  public  et  le  tarif 
de  travail  étaient  soumis  au  contrcMe  de  l'autorité.  »  (2) 

Mais  il  faut  que  ce  soit  la  société,  réorganisée  en  corps  pro- 
fessionnels, qui  détienne  le  pouvoir  de  régler  les  questions 
sociales  et  non  l'Etat. 

Par  là,  le  système  se  différencie  d'un  socialisme  qui  accapa- 
rerait les  plus  hautes  fonctions  de  la  société  et  de  l'individu, 
n'admettrait  dans  le  sein  de  l'Etat  l'existence  d'aucune  société 
dotée  de  quelque  fonction  gouvernementale  ou  sociale,  et  ferait 
disparaître  toutes  les  garanties  de  liberté  et  d'autonomie 
acquises  aux  nations  occidentales  par  le  développement  histo- 
rique de  leur  civilisation. 

Mais  il  admet  cependant  que  l'État  intervienne  pour  con- 
duire et  maintenir  en  bonne  harmonie  les  corporations  remplis- 
sant chacune  sa  tâche  particulière,  en  sorte  que,  comme  les 
nerfs  dans  le  cerveau,  tous  ces  organes  trouvent  leur  centre 
dans  l'État  (3), 

(1)  VOGELSAXG,   op.  cit.,  \\,  p.  46. 

(2)  01).  cit.,  II,  p.  47. 

(3)  op.  cit.,  II,  p.  22.  II  importe  de  remarquer  cependant,  comme  le  fait 
également  Schàffle,  que  l'État  ne  doit  pas  être  l'organe  central  de  tous  les 
mouvements  des  membres  de  la  société,  mais  seulement  de  ceux  qui  inté- 
ressent la  communauté  et  qui  ont  besoin  de  son  intervention  pour  concourir 
au  bien  commun.  (Voir  Eau  und  Leben  des  sozialen  K'orpers,  2«  éd.,  i8q6, 
pp.  427  et  s). 
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La  niissi(Mi  do  celui-ci  s'étoiul  niéiiic  jiliis  loin  :  coiiiine  le 
(lisaient  déjà  les  anciens  philosophes,  il  ne  doit  pas  seulement 
instituer  et  conserver  l'ordre,  mais  encore  le  promouvoir  (\). 

Par  tradition, les  Germains  sont  plus  particulièrement  disposés 
que  les  Latins  à  accueillir  ces  propositions  de  réorganisation 
sociale  corporative  ;  l'idée  a  pénétré  cependant  aussi  chez  ces 
derniers  et  la  France  possède  également  ses  théoriciens  du 
catholicisme  social.  Ils  forment  même  plusieurs  groupes,  avec 
des  programmes  distincts  ;  les  uns,  par  exemple,  sont  partisans 
de  la  création  d'associations  professionnelles  mixtes  ;  les  autres, 
de  groupements  exclusivement  ouvriers  ;  néanmoins,  par  tous, 
l'idée  corporative  est  acceptée  comme  fondamentale  (2). 

Le  marquis  de  la-Tour-du-Pin  a  développé  avec  ampleur  et 
précision  le  programme  de  l'école  catholique  sociale.  Comme 
ses  amis  d'Autriche,  il  croit  que  «l'organisation  professionnelle 
étendue  à  toute  la  société  constitue  un  puissant  facteur  de 
l'ensemble,  d'où  doit  sortir  la  solution  de  la  question  sociale.  » 
Le  régime  économique  capitaliste  s'est  substitué  au  régime 
patronal,  entraînant  à  sa  suite  tous  les  abus  qui  provoquèrent 
la  crise  sociale  que  nous  traversons  actuellement.  Cet  état  de 
choses  ne-peut  se  prolonger.  «  Le  capital,  dira-t-on,  ne  saurait 
disparaître  sans  entraîner  la  ruine  de  l'industrie.  Sans  doute  : 
il  ne  disparaîtra  pas,  il  changera  seulement  de  mains  et  passera 
en  partie  dans  celles  de  la  classe  ouvrière,  grâce  à  l'associa- 
tion »  (3). 

La  corporation  comprendra,  «  outre  les  ouvriers,  les  ingénieurs 
et  hauts  employés,  cette  aristocratie  du  salariat,  mais  les  capi- 
talistes n'y  auront  plus  de  place  »  (4). 

(i)  Voir  à  ce  sujet  E.  Crahay,  Lapolitiqtce  de  St-Thoinas  d'Aquin.pp.i^s  et  s. 

(2)  Voir  Maurice  Eblé,  /es  Ecoles  catholiques  d' économie  politique  et  sociale 
en  France. 

(3)  Vers  un  ordre  social  chrétien.  Jalons  de  route,  p.  154. 
(4.)  Op.  cit..  p.  156. 
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Les  groupements  pourront  être  multiples  au  sein  d'une  même 
profession  ;  cependant,  dans  ce  cas,  il  faudra  leur  donner  une 
certaine  unité  par  la  constitution  de  Chambres  corporatives, 
composées  de  délégués  des  diverses  corporations. 

Ainsi  constituées  et  fédérées,  voici  quel  sera  le  rôle  des 
associations  ouvrières  : 

«  A.  Fixer  les  conventions  relatives  au  travail,  à  son  mode 
de  rémunération  et  au  taux  de  cette  rémunération  entre  cer- 
taines limites... 

»  B.  Rendre  la  justice  et  faire  la  police  dans  le  sein  du  corps 
d'état  pour  l'observation  des  règles  établies... 

»  C.  Créer  et  administrer  toutes  les  institutions  d'intérêt 
commun. 

»  D.  Étudier  et  proclamer. les  intérêts  professionnels;  avoir 
qualité  pour  les  défendre  et  revendiquer,  c'est-à-dire  représenter 
le  corps  d'état  toutes  les  fois  qu'il  a  droit  à  paraître  ou  à  être 
entendu  »  (i). 

Comme  dans  le  programme  de  Ketteler,  la  réorganisation 
sociale  n'est  pas  limitée  aux  ouvriers,  aux  milieux  professionnels. 
«  Assembler  les  hommes  dans  l'ordre  religieux,  économique  et 
politique,  non  plus  seulement  selon  le  domicile,  mais  aussi 
suivant  la  profession,  en  rétablissant  en  religion  la  confrérie, 
en  économie  la  corporation,  en  politique  la  représentation  des 
intérêts,  le  régime  corporatif  en  un  mot  dans  tous  ses  prin- 
cipes, tel  paraît  devoir  être  le  but  immédiat  de  la  politique 
sociale  »  (2). 

«  L'action  politique  et  l'action  sociale  doivent,  en  effet, 
marcher  de  pair  »  (3). 

Le  s^'stème  représentatif  tel  qu'il  est  conçu  actuellement 
porte  principalement  sur  la  représentation  des  opinions  ;  il  faut 

(i)  Op.  cit.,  p.  145. 

(2)  Op.  cit.,  p.  196. 

(3)  op.  cit.,  p.  432. 
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y  substituer,  ou  <hi  uKjins  y  ajouter  lu  représentation  des  droits 
et  intérêts  conununs  correspondant  à  la  profession  (  i  j. 

En  Belgique,  l'idée  de  la  réorganisation  corporative  a  été 
surtout  mise  en  avant  dans  les  Congrès  des  œuvres  sociales  à 
Liège,  en  1886,  1887  et  1890. 

M.  Defourny,  résumant  les  discussions  de  ces  assemblées  sur 
ce  point,  écrit  :  «  Imaginons  la  nation  entière  organisée  d'après 
la  formule  corporative.  Manufactures,  commerce^  agriculture  ; 
carrières  libérales  et  carrières  manuelles  ;  grande  et  petite  pro- 
duction ;  tout  est  distribué  par  profession.  Les  corporations, 
circonscrites  chacune  à  une  région  et  relevant  de  la  même 
branche  de  production,  sont  unies  en  fédération.  Les  fédéra- 
tions, distinctes  par  la  branche  de  production,  sont  coordonnées 
à  leur  tour  dans  un  organisme  plus  puissant  et  plus  élevé,  où 
elles  envoient  des  délégués.  Chaque  cito3-en  votant  dans  son 
corps  contribue  à  la  formation  de  cet  organisme.  Les  intérêts 
de  tous  y  sont  représentés.  Les  règlements  généraux  de  l'in- 
dustrie en  émanent  ;  les  règlements  spéciaux  à  une  branche  de 
production  sont  élaborés  par  les  fédérations  ;  les  mesures 
locales  sont  prises  par  les  corporations.  Les  statuts,  ainsi  arrêtés 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  par  des  députés  exerçant  le 
genre  d'activité  qu'il  s'agit  de  régler,  seront  plus  vite  et  mieux 
faits  que  dans  l'État  moderne,  accablé  sous  le  poids  de  ses  fonc- 
tions et  discrédité  par  son  incompétence.  Les  corps  autonomes 
se  partagent  le  pouvoir  législatif  :  chacun  en  assume  la  partie 
dont  il  est  l'organe  approprié.  L'exécution  de  leurs  décrets  est 
assurée  par  la  police  et  par  les  tribunaux  publics. 

»  La  corporation  est  la  cellule-mère  d'une  nouvelle  organisa- 
tion politique  où  le  pouvoir  élu  est  la  réduction  de  la  nation 
même  avec  les  groupes  et  les  intérêts  qui  la  vivifient.  La  société 
n'est  plus  constituée  par  des  individus  juxtaposés,  mais  par  des 

(i)  Voir  op.  cit.,  pp.  388  et  s. 
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ordres  coordonnés  et  superposés.  La  composition  organique  de 
l'Etat  est  substituée  à  la  composition  atomique  »  (i). 

On  le  voit,  malgré  de  profondes  différences,  les  points  de 
contact  ne  manquent  pas  entre  les  doctrines  catholiques  et 
celles  du  syndicalisme  (2).  Les  unes  et  les  autres  préconisent 
notamment  la  lutte  contre  l'abus  du  pouvoir  de  l'État,  contre 
l'absolutisme. 

«  Un  grand  nombre  d'historiens,  suivis  par  une  vraie  tourbe 
d'intelligences  secondaires,  se  persuadent,  avec  une  naïveté 
presque  risible,  que  les  théories  de  l'absolutisme  royal  sont  des 
théories  catholiques  »  (3).  Rien  n'est  plus  faux,  dit  M.  Kurth,  et 
il  consacre  un  chapitre  de  son  ouvrage  V Église  aux  toiiryiants 
de  l'histoire  à  montrer  l'Église  luttant  contre  le  néo-césarisme  ; 
le  Pape  Boniface  VIII  s'opposant  de  tout  son  pouvoir^  au  début 
du  XIV  siècle,  à  la  renaissance  de  cette  funeste  théorie  païenne 
qui  mettait  le  roi  et  qui  prétend  encore  maintenir  l'Etat  au- 
dessus  des  lois. 

Cette  lutte  contre  le  césarisme  est  dans  la  logique  du  pro- 
gramme social  chrétien.  Car  c'est  «  l'absolutisme  des  rois  qui 
a  rompu  l'équilibre  du  corps  social,  concentré  toute  la  vie  dans 
la  tète,  atrophié  les  institutions  libres  et  fait  de  la  révolution  le 
seul  correctif  possible  de  la  tyrannie.  »  (4) 


(i)  M.  Defourny,  Les  Congres  catholiques  en  Belgique,  pp.  187  et  188. 

(2)  Sur  les  théories  catholiques  dans  les  différents  pays,  consulter  encore  : 
M.  TuRMANN,  Le  développement  du  catholicisme  social  depuis  P encyclique 
Rerum  Novarum,  —  Pierre  Moxic.\t,  Cojttribution  à  l'étude  du  mouvement 
social  chrétien  en  France  au  XIX"  siècle.  —  Franxesco  NiTTi,  //  socialismo 
Cattolico.  —  Henri  Joly,  Le  Socialisme  chrétien.  —  LÉON  Grégoire,  Le 
Pape,  les  catholiques  et  la  question  sociale. 

(3)  Godefroid  KURIH,  V Église  aux  tournants  de  l'histoire,  p.  108. 

(4)  G.  Kurth,  op.  cit.,  p.  123. 
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Comme  les  programmes  chrétiens  sociaux,  celui  des*  Jaunes  », 
aujourd'lnii  constitués  en  «  parti  propriétiste  »,  peut  être  égale- 
ment rapproché  de  la  conception  syndicaliste. 

M.  Biétry,  le  représentant  de  cette  école,  demande,  en  effet, 
pour  les  associations  professionnelles,  une  part  d'intervention 
dans  l'élaboration  des  lois  et  l'accession  des  travailleurs  à  la 
pleine  propriété  des  mo3'ens  de  production  (i). 

(i)  v<  Le  principe  fondamental  d'une  société  organisée  est  que  l'Ktat  doit 
servira  régler  les  rapports  et  les  intérêts  des  divers  corps  professionnels  ; 
il  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  dans  leur  vie  intérieure.  Et  croyez-vous  que 
la  France  organisée  partout  dans  de  vastes  associations  professionnelles, 
représentées  par  des  chambres  de  capacité,  ne  ferait  pas  mieux  les  affaires 
du  pays  que  les  incapacités  appelées  à  la  Chambre  et  au  Sénat  par  le  suffrage 
universel  ?  Ces  chambres  de  capacité  élues  représenteraient  les  capacités 
professionnelles  de  toute  la  France,  ouvriers,  paysans,  industriels,  etc.  C'est 
là  et  non  au  Palais  Bourbon  que  se  discuteraient  les  vrais  intérêts  de  la 
nation,  par  assemblées  régionales  et  professionnelles.  Elles  joueraient  avec 
une  compétence  absolue  le  rôle  des  Commissions  si  incompétentes  de  la 
Chambre  des  députés,  où  chaque  député  s'occupe  de  questions  qu'il  n'a 
jamais  étudiées,  et  les  projets  sortis  de  ces  assemblées  iraient  éclairer  et 
diriger  alors  les  délibérations  de  nos  assemblées  législatives  »  (P.  Biétry, 
Les  Jaunes  de  France,  p.  loo). 

Dans  un  diâcours  à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la  discussion  sur 
le  rachat  de  l'Ouest  (3  décembre  1906),  M.  Biétry  proposait  d'attribuer 
l'exploitation  de  ce  réseau  à  une  nouvelle  société  que  constituerait  le  per- 
sonnel à  tous  les  degrés,  actuellement  au  service  des  lignes  de  l'Ouest. 
L'Etat  ou  une  société  aurait  avancé  aux  ouvriers  de  quoi  acheter  chacun 
une  action  de  l'entreprise  ;  les  iravailleurs,  au  moyen  des  bénéfices  nets  de 
l'exploitation,  se  seraient  acquittés  des  intérêts  dus  pour  l'avance  des  fonds 
et  auraient  amorti  peu  à  peu  le  capital.  Ce  projet,  disait  son  auteur,  avait 
pour  avantages  :  1°  de  faire  passer  dans  la  législation  moderne  le  principe  de 
l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété  des  entreprises  auxquelles  ils 
collaborent  ;  2°  d'empêcher  la  formation  des  grands  monopoles  d'Etat  qui 
conduiraient  le  peuple  vers  un  régime  où  tous  les  hommes  seraient  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  livrés  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif  etc. 

Voir  également  ses  discours  à  la  Chambre,  le  15  juin  1906,  le  1 1  mars  1907, 
et  le  volume  Le  socialisme  et  les  jawies. 
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Par  ce  dernier  point,  le  sj'Stème  de  M.  Biétry  se  rapproche 
d'autre  part  de  la  doctrine  de  l'école  coopérative,  dont  M.  Gide 
est  le  porte-parole  le  plus  autorisé  (i).  L'idéal  de  M.  Gide  serait 
un  régime  où,  grâce  à  l'association,  les  ouvriers,  au  lieu  de 
travailler  pour  le  compte  d'un  patron,  produiraient  pour  leur 
propre  compte  et  à  leurs  risques  et  périls  ;  comme  ils  posséde- 
raient leurs  instruments  de  production,  ils  garderaient  évidem- 
ment pour  eux  l'intégralité  du  produit  de  leur  travail  (2). 

Enfin,  la  représentation  des  intérêts  ou  l'organisation  du 
suffrage  universel  ont  trouvé,  en  Belgique  comme  en  France, 
notamment  dans  la  personne  de  M.  Prins  et  de  M.  Benoist, 
des  partisans  convaincus  et  qui  s'efforcent  de  provoquer  un 
mouvement  d'opinion  en  faveur  de  ces  réformes. 

Dans  l'ancienne  Europe,  la  vie  communale  reposait  tout 
entière  sur  la  représentation  des  forces  sociales  organisées.  Ainsi 
en  fut-il  encore  au  début  du  régime  parlementaire,  jusqu'à  ce 
que  la  Révolution  française  vînt  renverser  cette  conception  et 
y  substituer,  avec  le  dogme  de  l'égalité  naturelle  absolue,  la 
domination  du  nombre. 

«  De  nos  jours,  on  n'a  songé  à  représenter  que  des  principes, 
le  droit  de  suffrage  est  suspendu  dans  le  vide.  Le  seul  lien  par 
lequel  il  se  rattache  au  monde  existant,  c'est  le  lien  fictif  des 
circonscriptions  électorales  tracées  au  hasard  sur  la  carte.  Or  la 
société  a  autre  chose  que  des  subdivisions  factices  et  des  déli- 
mitations artificielles  ;  elle  a  une  membrure  organique,  des 
assises  naturelles,  c'est-à-dire  des  collectivités  d'intérêts,  les 
groupes  agricoles,  urbains,  industriels,  économiques,  artistiques, 
scientifiques...  Eh  bien,  ces  groupes  sont  les  cadres  du  droit 

(i)  Dans  un  récent  article  sur  l'actionnariat  ouvrier,  M.  Gide  a  lui-même 
souligné  cette  similitude  (Revue  dC économie  politique,  janvier  1910,  p.  19). 
(2)  Principes  d'éeofioinie politique,  3"  édit.,  p.  558. 
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électoral.  Autant  le  jirohlèine  de  la  représentation  est  ardu 
quand,  considérant  la  société  dans  son  unité  métaphysique,  on 
ne  voit  que  les  individus;  autant  la  solution  est  aisée  quand  on 
prend  pour  pivot  les  réalités,  c'est-à-dire  les  collectivités  sor- 
ties pour  ainsi  dire  spontanément  des  entrailles  mêmes  d'un 
pays  (i).  » 

]\I.  Benoist  ne  veut  pas  de  la  représentation  professionnelle 
ni  de  la  représentation  des  intérêts  comme  telles;  cependant 
«  il  invoque  la  profession  comme  le  signe,  comme  l'indication 
d'une  certaine  identité,  tout  au  moins  d'une  certaine  similitude 
de  vie.  Mais  le  fond,  la  base,  la  moelle  ou  le  nerf  de  son  système 
c'est  lî}  vie.  Pourquoi  alors  le  groupement  par  professions  ?  Par 
ce  que  la  profession  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel,  de  plus  positif, 
de  plus  constant  et  de  plus  présent,  de  plus  spécifique  dans  la 
vie  sociale  de  l'homme  ;  parce  que,  si  l'homme  ne  vit  pas  seule- 
ment de  pain,  cependant  il  vit  surtout  de  pain,  et  que  son  pain, 
c'est  sa  profession  qui  le  lui  donne  (2).  » 

Aussi  propose-t-il  de  réintégrer  à  sa  place,  dans  l'État,  tout  ce 

(i)  Ad.  Prixs,  La  Démocratie  et  le  Régime  Parlemejitaire,  pp.  195  et  196. 
En  1892,  MM.  Helleputte,  Loslever  et  A.  Janssens  proposèrent  une  révi- 
sion des  articles  47  et  48  de  la  Constitution  belge,  en  vue  d'organiser  la 
représentation  des  intérêts.  «  La  nation,  disait  l'exposé  des  motifs,  ne  se 
compose  pas  d'une  masse  de  citoyens  juxtaposés.  Elle  se  compose  d'un 
ensemble  d'organismes  distincts,  quoiqu'en  rapports  les  uns  avec  les  autres, 
et  dont  chacun  a  une  fonction  spéciale  à  remplir.  Une  chambre  représenta- 
tive, pour  être  l'émanation  en  même  temps  que  l'image  fidèle  de  la  nation, 
doit  être  formée  par  les  représentants  de  ces  organismes  et  non  par  les  délé- 
gués de  la  masse  confuse  des  citoyens.  »  Le  projet  consistait  à  répartir  les 
électeurs  en  trois  groupes,  correspondant  au  capital,  au  travail,  aux  profes- 
sions libérales  ou  intellectuelles.  Les  trois  groupes  voteraient  dans  des  sec- 
tions séparées  et  les  lois  électorales  accorderaient  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
conférer  un  tiers  des  mandats.  Voir  Documents  parlementaires,  Chambre, 
Session  extraord.  de  1892,  h°  33,  pp.  26  et  s.  Cette  proposition  recueillit  50 
voix,  mais  fut  repoussée  par  93,  à  la  Chambre,  le  12  avril  1893. 

(2)  La  crise  de  l'Etat  moderne,  p.  295. 
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qui  doit  y  avoir  une  place  ;  d'agréger  les  dix  millions  d'atomes 
qui  constituent  le  corps  électoral  actuel  en  trois  ou  quatre  corps, 
suivant  leurs  affinités  les  plus  fortes,  les  plus  certaines  ;  de  faire 
du  suffrage  universel  une  fonction  de  la  vie  nationale  et  d'en 
demander  l'accomplissement  aux  organes  connus  de  la  vie  natio- 
nale :  vies  individuelles  et  vies  collectives  (i  j. 


Toutes  les  doctrines  que  nous  venons  d'exposer  ont  un  carac- 
tère commun  :  la  réaction  qu'elles  opposent  au  libéralisme  indi- 
vidualiste. 

Toutes  posent  en  principe  que  l'homme  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  monade  simplement  juxtaposée  auprès  de 
ses  semblables.  Il  est  un  être  sociable,  et  la  vie  commune  crée 
entre  ceux  qui  y  participent  des  liens  multiples  ;  il  existe  néces- 
sairement, au  sein  des  vastes  groupements  que  sont  les  nations, 
des  solidarités  particulières,  constituées  en  vue  d'atteindre  un 
but  que  quelques-uns  seulement  des  membres  de  la  nation 
poursuivent  en  commun.  La  famille  en  est  la  principale,  parce 
que  la  plus  nécessaire,  la  plus  intimement  liée  à  la  vie  et  au 
progrès  de  l'humanité  ;  mais  son  activité  est  surtout  intime. 
Dans  la  vie  extérieure,  il  en  est  d'autres,  particulièrement  l'as- 
sociation professionnelle,  qui  occupent  une  plus  large  place  ; 
elles  satisfont  aux  exigences  de  la  vie  civique.  Il  est  donc  juste 
qu'on  leur  attribue  dans  l'existence  sociale  un  rôle  proportionné 
à  leur  importance. 

Sur  ces  principes,  tous  sont  d'accord.  Les  divergences  se 
produisent  lorsqu'on  essaie  de  préciser  l'importance  respective 
des  divers  intérêts  et  groupements. 

Les  socialistes  accordent  une  importance  exclusive  aux 
préoccupations  économiques.  L'association  professionnelle 
devient  dès  lors  primordiale,  elle  peut  et  doit  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  sociales. 

(i)  Ol>.  cit.,  p.  283. 
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Les  chrétiens  sociaux,  au  contraire,  et  en  général  les  spiri- 
tualistes  reconnaissent  aux  groupements  religieux  et  moraux 
une  valeur  plus  ou  moins  grande  suivant  leurs  croyances. 

L'accord  ne  se  soutient  pas  davantage  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  les  moyens  de  réaliser  l'organisation  idéale  de  la 
société. 

Les  socialistes  attribuent  à  l'Etat  un  rôle  prépondérant  et 
définitif;  les  syndicalistes  ne  font  appel  à  l'Etat  que  comme 
moven  de  mettre  les  organisations  professionnelles  en  posses- 
sion des  industries  et  de  tous  les  mo3'ens  de  production  ;  une 
fois  la  socialisation  réalisée,  l'Etat  doit  disparaître  pour  laisser 
le  champ  libre  aux  syndicats  pleinement  autonomes.  Les 
catholiques  et  les  organicistes  attendent  plus  de  l'initiative 
privée  que  de  l'Etat  ;  ils  veulent  laisser  s'accomplir,  aussi 
naturellement  que  possible,  le  mouvement  d'évolution  de  la 
société  ;  dans  une  mesure  variable,  ils  font  cependant  appel, 
pour  faciliter  ces  transformations,  à  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  et  ils  croient  indispensable  de  maintenir  dans  l'avenir 
une  autorité  sociale  centrale. 

On  comprend  aisément  cette  différence  de  conception  lors- 
que l'on  sait  que  ceux-ci  s'inspirent  du  désir  d'opérer  la 
pacification  sociale,  tandis  que  ceux-là  veulent  établir  par  une 
lutte  sans  merci  la  domination  d'une  classe  sur  toutes  les  autres. 

L'innovation  du  syndicalisme  fonctionnariste  consiste  dans 
l'extension  des  projets  de  réorganisation  générale  à  une  caté- 
gorie d'employés  et  d'ouvriers  auxquels  jusqu'à  présent  on 
n'avait  pas  songé  :  les  serviteurs  de  l'Etat  lui-même. 

Les  théoriciens  des  diverses  écoles  ont  examiné  cette  reven- 
dication nouvelle  et  ont  recherché  si  elle  ne  pouvait  pas 
s'incorporer  à  leur  système.  Plusieurs  groupes  catholiques, 
notamment  celui  de  \' Associatioyi  catholique  et  du  Sillon,  se 
sont  ralliés  à  une   partie  au  moins   du  programme  des   fonc- 
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tionnaires  (i);  mais  leur  conception  générale  de  la  société 
ayant  peu  de  partisans  dans  les  milieux  administratifs,  les 
agents  de  l'Etat  se  sont,  pour  la  plupart,  enrégimentés  dans 
l'armée  du  syndicalisme  révolutionnaire. 

Au  reste,  cette  alliance  ne  leur  a  pas  été  favorable.  S-'ils 
s'étaient  tenus  sur  le  terrain  de  la  réorganisation  corporative 
de  la  société,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  se  concilier  de 
nombreuses  sympathies  dans  l'opinion  publique  ;  mais,  sous 
l'influence  du  compagnonnage  qu'ils  avaient  recherché,  leur 
action  a  pris  une  allure  violente,  qui  a  justement  mis  en  mé- 
fiance les  partisans  de  l'ordre.  En  exagérant  leurs  revendica- 
tions et  en  se  portant  aux  extrêmes,  ils  paraissent  bien  avoir 
rendu  leur  programme  politiquement  irréalisable  et  compromis 
le  succès  des  réclamations  les  plus  fondées. 

Laissant  cependant  de  côté  cette  appréciation  politique  du 
mouvement,  et  se  plaçant  au  point  de  vue  théorique  du  socio- 
logue, peut-on  considérer  comme  admissible  la  solution  des 
syndicalistes  telle  qu'ils  l'ont  formulée  ? 

C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  rechercher. 

(i)  P2n  Allemagne,  le  Centre  est  favorable  aux  groupements  des  fonction- 
naires. Il  faut  noter  d'ailleurs  que  l'esprit  qui  anime  ces  associations  difiere 
beaucoup  d'un  pays  à  l'autre. 


^,ne  PARTIE 

L'ÉTAT   ET   SES   AGENTS 


CHAPITRE  I 
LE    SYNDICALISME    ET   LES   SERVICES    PUBLICS 


§    I 

Le  syndicat  dans  les  Administrations 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  il  y  a  deux  catégories  de 
fonctionnaires  syndicalistes  :  les  uns  veulent  la  disparition 
radicale  de  l'Etat  ;  les  autres,  relativement  modérés,  ne  voient 
dans  leur  groupement  qu'un  moyen  énergique  de  remédier  aux 
abus  qui  régnent  dans  l'organisation  administrative. 

A  vrai  dire,  ce  remède,  qui  d'ailleurs  ne  nous  parait  pas  effi- 
cace, conduit  nécessairement  à  la  solution  la  plus  avancée,  de 
telle  sorte  que  les  deux  tendances  doivent  finir  par  se  rencontrer 
en  tous  points, 

La  distinction  reste  au  surplus  théorique,  pour  un  autre 
motif  encore  :  c'est  que  le  but  immédiat  de  l'agitation  des  fonc- 
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tionnaircs,  aiuiiicl  tous   les   syndicalistes   sans  distiiution   se 
rallient,  est  de  combattre  les  abus  dans  les  administrations. 

La  réalité  de  ces  abus  dans  l'organisation  actuelle  du  pou- 
voir exécutif  ne  peut  être  contestée  et  les  plaintes  des  intéres- 
sés, que  nous  avons  rapportées,  ne  sont  que  trop  souvent 
justifiées  par  les  faits. 

Le  favoritisme,  le  marchandage  des  emplois  sont  de  véritables 
plaies  du  régime.  L'inquisition  en  matière  de  croyances  et  de 
pratiques  religieuses  et  la  pression  politique  sont  des  réalités. 
Il  faut  reconnaître  aussi  que,  trop  fréquemment,  en  France, 
les  degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie  administr;'tive  sont 
occupés  par  des  créatures  politiques  ne  fournissant  aucune 
garantie  de  compétence  professionnelle  ;  il  doit  être  vraiment 
décourageant  pour  les  agents  inférieurs  de  voir  réussir  la  flat- 
terie et  la  protection,  plutôt  que  la  capacité  et  le  mérite,  et  l'on 
comprend  que  les  fonctionnaires,  lassés  de  ce  régime,  veuillent 
tout  d'abord  supprimer  l'ingérence  néfaste  des  politiciens. 

Mais,  si  l'on  considère  les  tendances  dès  aujourd'hui  régnantes 
parmi  les  agents  syndicalistes,  on  peut  douter  que  la  constitu- 
tion de  syndicats  soit  un  remède  efficace  pour  guérir  le  mal. 

Les  syndicats  qui  se  sont  créés  malgré  l'improbation  du 
gouvernement  ou  à  la  fa\  eur  de  sa  négligence,  volontaire  peut- 
être  ;  les  associations  qui,  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901, 
prétendent  servir  déjà  de  modèle  aux  organisations  futures  et 
préluder  au  régime  S3'ndicaliste  de  demain  ;  tous  ces  groupe- 
ments d'agents  de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
qui  protestent  véhémentement  contre  les  interventions  poli- 
tiques en  matière  administrative,  ne  perdent  cependant  pas 
une  occasion  d'inviter  les  amis  qu'ils  comptent  au  sein  du 
Parlement  à  assister  à  leurs  réunions,  à  leurs  Congrès  et  à 
leurs  banquets. 

Parfois  même  ils  ont  sollicité  et  obtenu  l'honneur  de  voir 
un  membre  du  Gouvernement  présider  leur  assemblée. 

S'ils  ont  quelques  desiderata  à  exprimer,  ils  s'empressent  de 
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les  faire  appuyer  par  des  hommes  politiques,  auxquels  ils  ne 
manquent  pas  de  rappeler  leur  puissance  électorale  pour 
obtenir  plus  sûrement  satisfaction. 

vSi  l'on  songe  que  les  fonctionnaires  représentent  plus  du 
quinzième  du  corps  électoral  et  que  certains  d'entre  eux  sont 
de  merveilleux  agents  de  propagande,  on  comprendra  la 
valeur  de  cet  argument  et  combien  grande  est  la  tentation 
d'en  abuser. 

En  fait,  jusqu'à  ce  jour,  les  syndicats,  au  lieu  de  supprimer 
l'intervention  de  la  politique  dans  l'administration,  n'ont  fait 
que  la  renforcer,  et  cela  dans  le  but  utilitaire  d'assurer  à  leurs 
membres  la  meilleure  position  possible.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on espérer  que  les  fonctionnaires  S3'ndiqués  s'abstiendront 
désormais  de  solliciter  des  faveurs  individuelles.  Mais  ils 
continueront  certainement  à  solliciter  des  faveurs  collec- 
tives (i). 

L'intervention  des  fonctionnaires  dans  la  politique  ne  dimi- 
nuera pas  non  plus  ;  l'activité  électorale  des  syndicalistes 
comme  l'allure  de  leurs  publications  le  démontrent.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'au  cours  de  la  dernière  campagne  élec- 
torale les  agents  des  postes  ont  vivement  combattu  la  candi- 
dature de  M.  Simyan,  qu'ils  poursuivent  de  leur  haine  après 
son  départ  du  ministère.  Des  comités  électoraux  ont  été  créés 
en  divers  endroits  par  les  syndicalistes.  Et  dans  la  Revue  de 
V Enseignement  primaire,  une  des  plus  importantes  revues 
scolaires,  «  les  questions  politiques  occupent  une  place  pré- 
pondérante, tandis  que  celles  qui  se  rapportent  à  la  pédagogie 
paraissent  des  hors-d'œuvre  »  (2). 

(i)  F.  Faure,  Revue  politique  et  parleme7itairc,  mai  1907,  p.  241. 
(2)  Laurin,  Les  Idées  socialistes  des  instituteurs  et  les  amicales,  Motive- 
ment  socialiste,  mars  1905,  p.  303. 
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Sur  ce  point  é.ijiilcinent,  on  peut  donc  craindre  justement  que 
les  syndicalistes  ne  réalisent  aucun  pro.t^rès  ;  on  a  même  été 
jusqu'à  dire  cpie  leur  action  décuplerait  le  mal  (i). 

Certains  syndicalistes  ont  proposé  de  confier  à  l'élection  le 
soin  de  désij^ner  les  supérieurs  hiérarchiques  et  même  de 
recruter  le  personnel.  On  verrait  alors  toutes  les  places  dis- 
putées par  les  divers  partis,  luttant  pour  conquérir  la  majorité 
dans  les  administrations  ;  celles-ci  deviendraient  «  à  tous  les 
degrés  de  véritables  foyers -d'agitation  politique  »,  de  telle 
sorte  qu'en  fuyant  l'intervention  des  politiciens,  on  leur 
ouvrirait  une  nouvelle  carrière.  «  N'est-ce  pas  imiter  Gri- 
bouille, qui  se  jette  à  l'eau   pour  s'abriter  de  l'averse  (2)  ?  » 

Les  syndicats  seraient-ils  plus  efïicaces  pour  assurer  la 
nomination  de  fonctionnaires  compétents  aux  degrés  supé- 
rieurs de  la  hiérarchie  ? 

On  reproche  vivement  au  gouvernement  de  ne  pas  appli- 
quer aux  avancements  des  règles  invariables  ;  on  proteste 
contre  l'avancement  au  choix,  contre  les  primes  à  la  capacité, 
sous  prétexte  que  ce  sont  autant  de  moyens  de  favoritisme. 

Assurénient,  il  est  regrettable  que  le  gouvernement  déguise 
ses  faveurs  sous  les  apparences  d'un  choix  judicieux  ;  mais 
l'avancement  automatique  par  rang  d'ancienneté,  tel  que  le 
réclament  certains  syndicalistes,  n'est-il  pas  plus  nuisible 
encore  à  la  bonne  marche  de  l'administration  ?  N'est-ce  pas 
le  triomphe  organisé  de  la  médiocrité  ?  Quel  moyen  laisse-t-il, 
en  eftet,  de  récompenser  le  zèle,  d'utiliser  le  talent  de  ceux 
des  agents  qui  peuvent  rendre  des  services  plus  dévoués  et 
plus  précieux  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux,  après  tout,  «  avoir  à  enregistrer 
quelques   nominations  scandaleuses,   compensées  parfois    par 

(i)  F.  Faure,  /oc.  cil. 
(2)  Berthét.emy,  loc.  cit. 
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des  choix  heureux,  que  de  livrer  l'Etat  en  proie  à  une  bureau- 
cratie inerte  et  routinière  (i)  ?  » 

N'est-il  pas  déjà  souverainement  reijrettable  de  voir,  sous  le 
régime  actuel,  le  gouvernement,  sous  prétexte  de  respecter  l'an- 
cienneté, accorder  de  l'avancement  à  des  fonctionnaires  sans 
valeur  (2)  ? 

Quant  au  système  électif  appliqué  à  l'avancement  et  dont 
nous  avons  déjà  signalé  un  inconvénient,  il  ne  donnerait  pas  de 
meilleurs  résultats. 

Quels  seront  les  élus  ?  Seront-ce  les  plus  habiles,  les  plus  com- 
pétents, les  plus  actifs,  ceux  qui  rendront  le  plus  de  services  à 
la  société  en  assurant  la  bonne  marche  des  affaires  ? 

Les  masses  sont  fort  peu  capables  de  discerner  les  compé- 
tences. X'est-ce  pas  un  défaut,  —  souvent  signalé  et  souligné  par 
les  fonctionnaires  syndicalistes  eux-mêmes,  —  du  régime  poli- 
tique actuel  ?  Le  suffrage  universel  envoie  trop  fréquemment  au 

(i)  Renard,  Berthod,  Freville,  Landry,  Mantoux,  Simiand,  Le  Socia- 
lisme à  l'œuvre,  p.  344.. 

(2)  Au  lendemain  de  la  grève  des  postes  en  mars  1909,  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  M.  Simyan,  adressait  aux  directeurs  départementaux  des  instructions 
sur  l'avancement.  L'avancement  à  l'ancienneté,  v  était-il  dit,  est  réservé 
dans  le  personnel  des  services  d'exécution  aux  agents  de  faible  aptitude  ou 
de  faible  rendement,  mous,  apathiques,  mdolents  ; 

ou  manquant  de  zèle,  d'assiduité,  d'exactitude  ; 

ou  négligeant  leur  instruction  professionnelle  (agents  ne  cherchant  pas  à 
acquérir  les  connaissances  indispensables  pour  se  mettre  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  discernement  ou  d'être  utilisés  suivant  les  besoins  du 
service)  : 

ou  dont  le  travail  laisse  souvent  à  désirer. 

Dans  le  personnel  de  direction  et  de  surveillance,  un  défaut  accusé  d'auto- 
rité, d'aptitude,  d'assiduité  ou  d'exactitude  et  des  négligences  graves  ou  répé- 
tées dans  les  attributions  de  surveillance  et  de  contrôle  motivent  le  classe- 
ment à  Va.nc\ennQ\.é.  {J^our7ial  Officiel,  22  mars  1909,  p.  2942,  i®  col.).  Le 
mauvais  fonctionnaire  avance  donc  moins  vite  que  les  autres,  mais  il  avance 
cependant  ;  dans  l'industrie  privée,  un  employé  de  ce  genre  serait  immédiate- 
ment congédié. 
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F.irK-iiuMit  (U's  hoinmes  peu  caiiables  de  rcin|)Iir  leur  mission 
législative  et  qui  n'ont  obtenu  l'appui  des  électeurs  (|ue  par  des 
])ronîesses  aussi  uierveilieuses  qu'irréalisables. 

Le  système  électif,  comme  le  fait  très  justement  observer 
M.  Berthélemy,  ne  vaut  que  lorsque  l'opinion  doit  l'emporter 
sur  la  compétence.  Si  c'est  l'inverse,  l'élection  doit  être  repous- 
sée (i).  C'est  le  candidat  dont  on  peut  espérer  le  plus  de  faveurs 
qui  recueillera  les  suffrages  ;  la  jalousie,  l'envie,  le  désir  d'un 
commandement  débonnaire  écarteront  impitoyablement  les 
plus  capables  de  bien  diriger. 

«  Quand  le  pouvoir  naît  sur  place,  écrit  Taine,  et  que  ceux 
qui  le  donnent  aujourd'hui  en  qualité  de  commettants  le  subiront 
demain  en  qualité  de  subordonnés,  ils  ne  remettent  pas  les 
verges  à  qui  les  fouettera  »  (2). 

Sans  doute,  l'ordre  ne  nécessite  pas  l'esclavage,  mais  il  faut 
cependant  laisser  aux  supérieurs  une  certaine  force,  une  autorité 
suffisante  pour  empêcher  l'anarchie.  Un  chef  élu  ne  résistera 
jamais  à  la  volonté  de  ses  électeurs,  parce  que  ceux-ci  auront 
soin  de  n'en  point  désigner  qui  soit  capable  de  le  faire. 

Le  régime  que  proposent  les  syndicalistes  serait  purement  et 
simplement  la  ruine  de  l'autorité. 

(  i)  Lii  Crise  du  fonctuninarisinc.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière, 
1006,  p.  161. 

(2)  Le  Régime  Moderne,  p.  124.  Voici  un  fait  qui  confirme  ces  critiques.  Il 
fut  rapporté  par  le  rédacteur  en  chef  du  journal  V Union  Rcpublicaifie,  (de 
Maçon)  dont  M.  Simyan  est  propriétaire  :  «  Il  y  a  quelque  temps,  dans  un 
département  du  centre,  deux  employés  sollicitaient  un  emploi  vacant  ;  l'un 
avait  quinze  ans  de  service,  mais  était  sévère  pour  ses  sous-ordres  et  exigeait 
d'eux  un  travail  sérieux  et  régulier  ;  l'autre  avait  deux  ans  seulement  de 
service,  mais  il  était  membre  d'une  association  des  P.  T.  T.  et  laissait  faire 
à  peu  près  à  ses  inférieurs  ce  qu'ils  voulaient.  Il  s'agissait  de  faire  arriver  le 
second  et  d'évincer  le  premier...  Le  directeur  départemental,  sans  en  référer 
à  qui  que  ce  soit,  fit  voter  les  employés  pour  choisir  leur  chef;  et,  comme  ce 
fut  celui  qui  les  flattait  qui  fut  élu,  ce  fut  aussi  celui-là  qui  fut  nommé  à 
l'emploi.  M.  Sim)'an,  mis  au  courant,  cassa  cette  nomination  et  infligea  un 
blâme  sévère  au  directeur.  » 
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L'expérience  de  la  période  révolutioniiiiire  nous  en  fournit  la 
preuve.  On  connaît  les  lamentables  résultats  produits  à  cette 
époque  par  le  système  électif,  et  l'on  sait  que  le  régime  de  fer 
instauré  par  Napoléon  parut  à  tous  une  délivrance  (i). 

Les  syndicats  gde  fonctionnaires  ne  semblent  donc  pas  un 
moyen  efficace  ni  utilisable  de  remédier  aux  vices  de  l'admi- 
nistration. 


Bien  plus,  en  dépit  du  prétendu  désir  de  certains  syndica- 
listes de  conserver  l'Etat,  il  nous  parait  que,  si  l'on  accordait 
satisfaction  à  toutes  leurs  revendications,  on  aboutirait  néces- 
sairement à  renverser  de  fond  en  comble  la  constitution 
actuelle,  avec  les  faibles  garanties  qu'elle  offre  encore  pour 
l'intérêt  général. 

Dans  l'organisation  politique  et  administrative  actuelle,  le  seul 
contrôle  que  l'opinion  publique  de  la  Nation  puisse  avoir  sur 
le  pouvoir  exécutif,  s'exerce  grâce  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Les  députés  sont  maîtres  de  la  vie  du  Gouverne;îient  ;  si 
les  services  administratifs,  dont  les  ministres  sont  les  chefs,  ne 
répondent  pas  aux  désirs  du  pays,  ses  représentants  peuvent  en 
exiger  la  transformation. 

Supposons  que  l'on  autorise  les  agents  du  Gouvernement  à 
se  former  en  associations  S3'ndicales,  assez  fortes  pour  résister 
aux  injonctions  du  ministre  soumis  à  l'impulsion  du  Parlement  : 
le  pays  n'aura  plus  de  contrôle  sur  le  pouvoir  exécutif  devenu 
la  chose  des  fonctionnaires. 

Beaucoup  parmi  ceux-ci  exigent,  en  effet,  qu'on  leur  recon- 
naisse le  droit  d'imposer  leur  volonté  au  Parlement  et  ainsi  à  la 
Nation  tout  entière,  en  leur  permettant  de  recourir  à  la  grève. 
Question  d'une  importance  capitale  ! 

(i)  Voir  Taixe,  La  Révolutioii,  tome  I,  pp.  250  et  s.,  Le  Régime  moderne, 
pp.  124  et  s. 
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Tous  les  Gouveinements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  ailirnier  que  les  fonctionnaires  ne 
peuvent  interrompre  les  services  publics.  En  effet,  l'Etat  ne 
peut  être  assiiuilé  à  un  patron  ordinaire,  ni  ses  agents  à  des 
travailleurs  de  l'industrie  privée.  Lorsqu'un  patron  entre  en 
conflit  avec  ses  ouvriers  il  lui  est  loisible,  si  les  conditions  que 
ceux-ci  lui  proposent  sont  inacceptables,  de  décider  la  fermeture 
de  son  usine  et  de  renv03'er  ses  ouvriers.  Dès  lors,  il  est 
logique  que  les  travailleurs  puissent,  pour  l'amener  à  composi- 
tion, interrompre  le  travail  ou  même  renoncer  définitivement  à 
travailler  chez  lui. 

L'Etat,  au  contraire,  n'a  pas  la  faculté  de  décider  le  lock-out. 
Les  services  qu'il  assume  intéressent  la  vie  de  la  Nation  tout 
entière  et  ne  peuvent  souffrir  d'interruption. 

Serait-il  admissible,  par  exemple,  que  l'Etat  suspendît,  ne 
fût-ce  qu'un  instant,  l'organisation  de  la  police  et  de  la  justice  ? 
Dès  lors,  les  fonctionnaires  non  plus  ne  peuvent  pas  abandon- 
ner leur  poste.  On  ne  saurait  tolérer,  par  exemple,  que  les 
emplov'és  chargés  de  percevoir  les  contributions  refusent  le 
service,  car  alors  l'Etat,  n'ayant  plus  les  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires,  devrait  bientôt  suspendre  tous  ses  services  et 
deviendrait  aussi  incapable  de  faire  la  moindre  opération  que 
si  les  Chambres  s'abstenaient  de  voter  le  budget. 

La  vérité  est  que,  si  l'intérêt  personnel  des  agents  se  trouve 
en  conflit  avec  l'intérêt  général,  c'est  celui-ci  qui  doit  l'emporter. 

«  Le  public,  dit  M.  Berthélemy,  doit  être  plus  sûrement 
défendu  que  le  postier  :  i°  parce  qu'il  est  tout  le  monde,  tandis 
que  le  postier  n'est  qu'une  exception  ;  2°  parce  que  le  public 
est  obligé  de  subir  le  postier,  puisque  la  poste  est  un  monopole. 
Le  postier,  au  contraire,  n'est  postier  que  parce  qu'il  y  a  con- 
senti ;  qu'il  abandonne  le  métier  s'il  le  trouve  trop  dur.  Nous 
sommes  tous  forcément  «  public  ».  Nul  n'est  postier  qui  ne 
veut  »  (i). 

(i)  La  crise  du  fonctionnarisme,  loc.  cit.,  p.  164. 
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Cette  considération  du  monopole  apparaît  à  la  ]ilupart  des 
auteurs  connne  particulièrement  décisive  pour  Justifier  le  refus 
aux  fonctionnaires  du  droit  de  se  mettre  en  grève,  même  dans 
les  entreprises  industrielles  de  l'Etat. 

Quand  les  ouvriers  d'une  usine  ou  même  ceux  de  toute  une 
région  suspendent  le  travail,  le  consommateur  en  pâtit  certaine- 
ment, et  parfois  beaucoup  ;  mais  il  lui  reste  cependant  possible, 
grâce  aux  multiples  moyens  de  transport,  de  s'approvisionner 
sur  un  marché  local  ou  régional  voisin  ou  même  fort  éloigné. 
Au  contraire,  que  les  employés  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  se  mettent  en  grève,  et  voilà  la  vie  nationale 
entravée  sans  espoir  de  remède  satisfaisant. 

Le  monopole  assure  aux  travailleurs  qui  y  sont  employés  des 
avantages.  La  suppression  de  la  concurrence  empêche  les 
variations  du  prix  de  vente  ;  les  salaires  peuvent  donc  constam- 
ment se  soutenir  et  jamais  le  travail  ne  manque,  puisque  l'utili- 
sation des  services  par  le  public  est  certaine  et  que  nul  ne  les 
peut  organiser  que  l'Etat.  Les  fonctionnaires  trouvent  ainsi  une 
compensation  à  la  restriction  de  leurs  droits. 

D'ailleurs  ils  connaissent,  en  entrant  dans  une  administra- 
tion, les  conditions  particulières  qui  leur  sont  imposées  ;  libre 
à  eux  généralement,  s'ils  ne  veulent  s'y  soumettre,  de  ne  pas 
solliciter  leur  admission. 

On  objecte  que  l'interdiction  du  droit  de  grève  devrait  alors 
s'étendre  aux  ouvriers  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de 
toutes  les  entreprises  de  services  dont  le  monopole  est  concédé 
et  qui  ont  une  utilité  publique,  comme  l'éclairage  par  exemple. 
Nous  en  convenons  ;  il'conviendrait  assurément  de  prendre  des 
mesures  législatives  spéciales  concernant  les  ouvriers  de  ces 
entreprises  et  de  leur  interdire,  sous  des  peines  sévères,  de 
suspendre  le  travail. 

C'est  déjà  chose  faite,  au  moins  en  partie,  dans  certains  pays, 
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iiotaninuMil  eu  An,<;lcterro,  en  Italie,  en  Hollande,  en  KspaLj^ne 
et  en  Roumanie  (  i). 

(i)  lui  Hollande,  à  la  suite  de  la  grève  de  1903,  une  loi  fut  volée  punis- 
sant d'une  amende  maximale  de  300  florins  et  d'un  emprisonnement  pou- 
vant aller  jusqu'à  six  mois,  l'employé  ou  toute  personne  travaillant  au 
service  des  chemins  de  fer  qui,  dans  le  but  d'amener  une  interruption  de 
l'exploitation,  omet  ou  refuse  de  remplir  les  fonctions  ([ui  lui  sont  confiées. 

En  Angleterre,  «tout  individu  employé,  S(jit  par  les  autorités  municipales, 
soit  par  une  Compagnie  privée,  soit  par  un  entrepreneur,  à  la  fourniture  du 
gaz  ou  de  l'eau  pour  les  besoins  d'une  ville  entière  ou  d'un  quartier  de  ville, 
qui  rompra  son  engagement  volontairement  et  dans  une  intention  malveil- 
lante, sachant  ou  ayant  raisonnable  motif  de  penser  que  la  conséquence  pro- 
bable de  cet  acte,  qu'il  soit  commis  par  lui  seul  ou  avec  d'autres,  sera  de 
priver  d'eau  ou  de  gaz  tout  ou  partie  des  habitants  de  cette  ville,  sera 
condamné...  à  une  amende  n'excédant  pas  30  livres  sterling  (750  fr.)  ou  à  la 
prison,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois.  » 
Les  mêmes  peines  sont  portées  contre  «  quiconque  volontairement  et  par 
malveillance,  seul  ou  avec  d'autres,  rompt  son  contrat  de  service,  sachant 
ou  ayant  raisonnable  motif  de  penser  qn'il  met  ainsi  en  péril  la  vie  humaine 
ou  les  propriétés»  (Article  45  de  1'  «  Act  for  amending  the  law  relating  to 
conspiracy  and  to  the  protection  of  property  and  for  other  purposes  (38  et 
39  Victoria  c.  86).  Traduit  dans  V Econoinislc  français  du  23  mars  1907,  p.  416. 

La  nouvelle  loi  espagnole  sur  la  grève  vise  particulièrement  la  suspension 
de  certains  services  publics  et,  par  une  conception  singulière,  la  soumet 
à  un  préavis. 

Les  grèves  et  chômages,  dit  l'article  5,  seront  annoncés  à  l'autorité  huit 
jours  à  l'avance  lorsqu'ils  auront  pour  but  de  déterminer  le  défaut  de 
lumière  ou  d'eau,  et  de  suspendre  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  ; 
lorsqu'ils  auront  pour  effet  de  laisser  sans  assistance  les  malades  et  les 
assistés  d'une  population.  La  déclaration  à  l'autorité  sera  complétée  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  grève  ou  du  chômage  (art.  6). 

Les  chefs  et  instigateurs  des  grèves  et  chômages  qui  ne  les  auront  pas 
annoncés  dans  les  conditions  déterminées  seront  punis  de  la  peine  d'arresta- 
tion majeure  (  Loi  du  7  avril  1909  sur  les  «  Huelgas  y  Coligaciones.  »  —  Voir 
Pedro  Saxgro  v  Ro?  de  Olaxo,  La  Ley  de  Huelgas,  La  Paz  social,  juillet 
1909,  pp.  345  et  suiv.) 

Les  fonctionnaires,  artisans  et  ouvriers (functionarii,meseriasii,muncitori), 
dit  l'article  f  d'une  loi  récemment  votée  en  Bulgarie,  et  tous  les  salariés  de 
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En  France,  des  propositions  ont  été  formulées,  il  y  a  déjà 
longtemps,  pour  réprimer  certaines  de  ces  grèves  (ij. 

En  1894,  dans  un  rapport  déposé  au  Sénat  le  9  juillet, 
M.  Bérenger  écrivait  :  «  On  se  demande  si  la  grève  générale, 
si  même  certaines  grèves  partielles  pouvant  comme  elle,  par 
l'interruption  de  grands  services  publics, menacer  la  vie  sociale, 
peuvent  être  librement  tolérées  (2)  ».  Le  Sénat  ne  le  crut  pas. 
Le  21  décembre  1894,  MM.  Merlin,  Demole  et  de  nombreux 
sénateurs  signèrent  une  proposition  de  loi  punissant  la  coali- 
tion des  ouvriers  et  employés  de  toutes  les  entreprises  de 
l'Etat  et  des  co'iipagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  ministère  Ribot,  qui  succéda  au  ministère  Dupuy,  pro- 
posa de  limiter  la  loi  aux  ouvriers  des  arsenaux  et  des  chemins 
de  fer  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  jouissent  de 
conditions  spéciales  pour  l'accomplissement   de   leur  service 

l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  ayant 
un  caractère  économique,  industriel  et  commercial  et,  en  général,  tous  ceux 
à  qui  a  été  confiée  l'exécution  d'un  service  public  de  cette  nature,  ne  peuvent 
faire  partie  d'aucune  association  professionnelle  sans  autorisation  du  ministre 
dont  ils  dépendent. 

Les  fonctionnaires,  artisans  et  ouvriers  ci-dessus  désignés  ne  peuvent  se 
mettre  en  grève. 

Celui  qui  contreviendra  aux  dispositions  ci-dessus  sera  destitué  et  perdra 
tout  avantage  dont  il  jouissait,  ainsi  que  les  intérêts  qu'il  avait  dans  les 
diverses  caisses  de  secours  et  de  pension  organisées  par  la  loi,  les  règle- 
ments et  les  contrats.  (Voir  Monifond  Oficial,  n»  214,  20  décembre  1909, 
2  janvier  1910,  p.  8.370). 

En  Argentine  une  loi  a  été  également  votée  pour  réprimer  la  grève  des 
services  publics  (voir  Boletiji  de  la  U7iion  industrial  argentiyia,  1907,  463,  p.  40). 

(1)  «  En  1891,  écrit  M.  Guyot,  j'avais  rédigé  un  projet  de  loi  dont  le  conseil 
des  ministres  me  demanda  d'ajourner  le  dépôt.  Ce  ne  fut  que  le  jour  de  la 
chute  du  Ministère  présidé  par  M.  de  Freycinet,  le  22  février  1892,  que 
j'obtins  l'autorisation  de  l'effectuer.  Il  ne  le  fut  pas  ».  Ce  projet,  pour  éviter 
la  grève,  interdisait  le  syndicat  aux  personnes  employées  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  et  dans  toutes  les  entreprises  chargées  de 
services  publics  (^Journal  des  Économistes,  15  octobre  1910,  p.  171). 

(2)  Cité  dans  V Association  catholique,  T.  XXXIX,  1895,  p.  196. 
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iniIit;iiro.  La  coinniissioii  maintint  un  texte  assez  semblable  à 
celui  (le  i  804  (i). 

Le  cabinet  Bourïjeois  qui  vint  alors  au  pouvoir  ne  put, 
malt^ré  ses  efforts,  empêcher  le  vote  du  projet.  Il  parvint 
seulement  à  en  exclure  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabac 
et  d'allumettes.  Ce  texte,  voté  par  le  Sénat  le  14  février  1896, 
fut  transmis  deux  fois  à  la  Chambre,  mais  il  n'a  pas  été  mis 
en  discussion. 

Bon  nombre  d'auteurs  reconnaissent  cependant  depuis  long- 
temps qu'il  y  aurait  lieu  de  légiférer  en  cette  matière.  Les 
agissements  des  électriciens  à  Paris,  par  exemple,  démontraient 
déjà  le  bien  fondé  de  cette  opinion  ;  de  même  que  l'attitude 
des  travailleurs  des  arsenaux,  qui  ont  abandonné  le  travail  au 
moment  où  la  France  se  voyait  menacée  de  complications 
diplomatiques  très  graves  (2). 

La  grève  des  cheminots  du  midi  (juin  19 10)  et  surtout  celle 
toute  récente  des  cheminots  du  Xord  (octobre  19 10)  ont  fait 
triompher  cette  thèse.  M.  Briand,  qui,  pour  résister  à  l'agita- 
tion des  grévistes,  n'eût  pas  hésité  à  sortir  de  la  légalité  (3), 
a  cru  nécessaire  de  légiférer  sur  la  matière.  Le  nouveau  minis- 
tère, qui  s'est  constitué  au  lendemain  de  la  grève,  a  donc 
déposé  un  projet  interdisant  la  grève  des  ouvriers  des  services 
publics  (titre  IV),  organisant,  pour  y  suppléer,  la  conciliation 
et  l'arbitrage  (titres  II  et  III),  et  exigeant  que  les  compagnies 
donnent  à  leurs  agents  un  statut  régulier  (titre  I)  (4). 

(i)  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  500  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  toute 
coalition  de  la  part  des  emplovés  et  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  manufactures  d'allumettes  et  des  agents  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  agents  non  classés, 
employés  à  titre  permanent,  pour  faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher  le 
travail,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution.  » 

(2)  En  1905. 

(3)  Chambre,  Séance  du  29  octobre  1910. 

(4)  Le  20  décembre  1910.  Il  importe  de  noter  ici,  pour  justifier  une  loi  de 
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Les  syndicalistes  font  observer  à  ce  propos  que  la  grève 
est  possible  sans  le  s3Mîdicat  ;  certains  affirment  même  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  entre  l'idée  de  syndicat  ou  d'association  et 
l'idée  de  grève.  La  preuve  s'en  trouve,  disent-ils,  dans  les  lois 
elles-mêmes.  Le  législateur  a  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  de 
grève  dès  1864,  c'est-à-dire  vingt  ans  avant  d'autoriser  la 
constitution  des  syndicats.  Les  agents  qui  ne  sont  pas  déposi- 
taires d'une  parcelle  de  l'autorité  publique  ne  sont  pas  soumis 
aux  articles  du  Code  pénal  punissant  la  coalition  de  fonction- 
naires (i),  et  ils  ne  peuvent  néanmoins  s'associer  librement 
que  depuis  la  loi  de  1901.  D'autres  fonctionnaires,  au  con- 
traire, tombent  sous  le  coup  des  articles  du  Code  pénal  et 
ont  cependant  depuis  longtemps  le  droit  de  s'organiser. 

Aussi  s'explique-t-on  qu'en  1905,  lorsqu'on  proposa  de 
limiter  le  droit  de  grève  de  certains  ouvriers,  il  ait  été  for- 
mellement stipulé  que  le  droit  syndical  resterait  intact. 

Le  droit  de  grève  et  le  droit  de  s'organiser  sont,  d'ailleurs, 
en  principe,  parfaitement  distincts  ;  leur  exercice  paraît  même 
quelque  peu  contradictoire  :  «  l'association,  comme  le  syn- 
dicat, c'est  par  essence,  le  groupement  coordonné,  discipliné, 
c'est  l'organisation  pacifique  ;  la  grève  c'est  l'état  de  guerre 
brutal,  violent  (2)  ». 

ce  genre,  que  le  service  public  concédé  est  doté  d'un  régime  particulier. 
L'acte  de  concession  est  en  partie  contractuel  et  en  partie  d'autorité,  en  tant-' 
qu'il  règle  l'organisation  du  service.  Dans  ce  domaine,  le  concessionnaire  et 
les  agents  demeurent  toujours  soumis  à  la  volonté  du  pouvoir  comme  les 
fonctionnaires.  Voir  à  ce  sujet,  V Exposé  des  motifs  du  projet  du  gouvernement , 
I  ;  RoLL.\ND,  La  grève  et  les  agents  d'un  service  public  concédé.  Revue  de 
Droit  public  et  de  la  Science  polit..  1910,  pp.  504  et  s.  ;  Jèze,  Chronique.  Note 
sur  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  1 1  mars  1910.  Rev.  du  D.  P.  et  de  la  Se.  Polit. 
1910,  p.  270;  DuGUiT,  Les  services  publics  et  les  particuliers;  Compte-Rendu 
du  Congres  hiternational  des  Sciences  Admi?iistratives  {BruxeUes,  1910),  t.  Iir, 
i'"  partie  n°  4. 

(i)  Article  123  et  suiv.  du  Code  pénal. 

(2)  G.  Càhex,  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, p.  106,  juillet  1906. 
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Les  faits  contredisent  toutefois  cette  doctrine  ;  malgré 
certaines  exceptions  qu'on  pourrait  signaler,  il  est  évident 
que  les  grèves  ne  se  produisent  et  surtout  ne  sont  efficaces  que 
parmi  les  travailleurs  organisés.  Syndicat  et  grève  sont  donc, 
dans  la  réalité,  intimement  liés. 

Des  syndicalistes  en  font  l'aveu  :  «  Le  syndicat,  écrit 
M.  Paul  Louis,  ne  se  conçoit  point  en  dehors  de  la  liberté 
de  la  grève,  et  la  grève  apparait  comme  une  aventure  d'avance 
condamnée,  si  elle  n'est  le  produit  du  groupement  prolétarien 
ou  si  elle  n'aboutit  à  lui  (i)  ». 

Et  M.  Pépin,  représentant  socialiste  belge,  écrit  également, 
au  lendemain  de  la  grève  des  P.  T.  T.  :  «  Tant  que  nous 
n'aurons  pas  une  classe  ouvrière  éduquée  et  organisée,  il  n'y 
a  point  de  grand  mouvement  à  entreprendre  avec  la  certitude 
du  succès. 

«  Tous  ces  blagueurs  qui  viennent  nous  dire  qu'autrefois 
ils  faisaient  la  grève  sans  syndicats  et  sans  organisation  sont 
des  ignorants  ou  des  insensés. 

«  Non,  une  grève  ce  n'est  pas  la  lutte  du  travailleur  contre 
le  capitaliste,  c^est  la  lutte  du  capital-travail  contre  le  capital- 
emplo3'eur  et  nous  serons  toujours  vaincus  tant  que  les  armes 
du  capital-travail  ne  seront  pas  supérieures  à  celles  du  capital- 
employeur  (2)  ». 

Il  est  donc  certain  que  le  droit  de  grève  est  comme  une 
conséquence  du  droit  au  syndicat  et  que  les  fonctionnaires  ne 
conçoivent  pas  l'un  sans  l'autre.  Leur  concéder  la  faculté  de 
se  syndiquer  serait  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
autoriser  à  se  mettre  en  grève. 

On  comprend  d'ailleurs  que  si  l'on  reconnaissait  aux  agents 
de  l'Etat  le  droit  de  grève,  ils  seraient,  plus  que  d'autres, 
tentés   d'en   abuser  pour    faire   prévaloir  des    revendications 

(i)  Paul  Louis,  Histoire  du  mouvement  syndical eti  France,  p.  50. 

(2)  L.  PÉPix,  Le  Syndicalisme,  Le  Socialisme,  n°  du  12  juin  1909,  p.  4. 
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exagérées.  Car,  d'une  part,  le  ministre  responsable  de  l'orf^^ani- 
sation  des  services  est  obligé  d'assurer  à  tout  prix  leur  conti- 
nuité; d'autre  part,  l'Etat,  comme  entrepreneur,  ne  poursuit  pas 
un  but  de  lucre.  Enfin,  tous  les  parlementaires  chargés  de  voter 
les  modifications  au  budget  trouvent  dans  l'augmentation  des 
appointements  des  fonctionnaires  un  moyen  efficace  de  réclame 
électorale,  si  bien  qu'ils  se  laissent  fort  aisément  aller  à  grever 
le  budget  de  charges  nouvelles  (  i). 

La  menace  de  grève  est  donc  une  arme  plus  puissante  pour 
les  fonctionnaires  que  pour  les  travailleurs  de  l'industrie  privée. 

Au  moins  leurs  réclamations  sont-elles  modérées  ?  —  Nulle- 
ment et,  s'il  fallait  satisfaire  aux  desiderata  des  syndicalistes,  le 
paj's  marcherait  à  grands  pas  vers  la  ruine. 

D'ailleurs,  la  situation  des  agents  n'est  pas  aussi  lamentable 
qu'ils  le  prétendent  généralement  ;  nous  l'avons  démontre  (2). 
Et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  constater  la  foule  de  can- 
didats qui  se  présentent  à  tous  les  concours  ;  c'est  une  véritable 
cohue  de  solliciteurs  qui  se  bousculent  aux  portes  des  admi- 
nistrations pour  tâcher  d'y^  pénétrer.  Tout  électeur,  a-t-on  dit, 
aspire  à  être  fonctionnaire  (3). 

(i)  On  assiste  à  un  phénomène  analogue,  mais  qui  ne  se  produit  pas  en 
faveur  des  ouvriers,  dans  l'exploitation  des  sociétés  anonymes.  Les  direc- 
teurs-gérants, qui  ont  toujours  une  situation  assurée,  manquent  générale- 
ment d'économie,  bien  que  cependant  cette  tendance  trouve  un  frein  dans  la 
participation  aux  bénéfices  qui  leur  est  fréquemment  accordée.  Les  admi- 
nistrateurs de  leur  côté  se  traitent  bien  et  le  bénéfice  net  passant  aux  action- 
naires est  souvent  minime. 

(2)  Voir  pp.  39  et  s. 

(3)  Deherme,  /a  Démocratie  vivante,  p.  18.  —  Voici  le  nombre  des  postes 
annuellement  vacants  dans  l'administration  parisienne  et  celui  des  candidats. 
(Ces  chiffres  ont  été  fournis  par  un  haut  fonctionnaire  de  l'Hôtel-de- ville  de 
Paris  au  Petit  Parisien,  en  novembre  1904)  : 

Cantonniers  de  la  voie  publique  320  places        35-830  candidats 

Concierges  dans  les  écoles  22      »  5.200         » 

Voir  la  suite  au  verso. 


^36  l.K   SVNDICAI.IS.MK    Kl'    LES   SKKX'ICKS    ITHl.lCS 

Au  cours  (le  la  discussion  du  hud<:;ct  de  la  justice  pour  1910, 
M.  Bartliou,  Garde  des  sceaux,  a  dit  à  la  Chambre  :  «  A  l'heure 
actuelle,  je  suis  assailli  par  les  demandes  de  justices  de  paix. 
Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  y  a  quelque  neuf  mille  dossiers  au 
ministère  de  la  justice,  parce  que  je  conviens  que,  parmi  ces 
dossiers,  il  junit  s'en  rencontrer  quelques  uns  qui,  ]K)ur  des 
raisons  diverses,  ne  sont  pas  suscej^tibles  d'un  examen  ;  mais  il 
y  a  en  chiffres  ronds  5.500  dossiers  qui  sont  appuyés,  qui  sont 
examinés  et  il  y  a  une  moyenne  annuelle  de  180  vacances.  » 

Il  V  avait,  en  1900,  dans  les  écoles  normales  2.545  jeunes  gens 
et  4.355  jeunes  filles.  En  1906,  il  y  en  avait  4.909  et  7.614.  Le 
nombre  des  candidats  instituteurs  et  institutrices  s'accroît  donc 
continuellement  (i). 

Comment  expliquer  une  telle  poussée  vers  les  emplois  publics 
si  la  situation  des  fonctionnaires  est  réellement  misérable  ? 

La  situation  vraie  pourrait  se  résumer  comme  suit  :  le  can- 
didat trouve  que  l'administration  est  un  paradis  ;  le  fonction- 


Gardiens  de  bureau,  etc. 

20 

» 

7.000 

candidats 

Expéditionnaires 

60 

» 

1.400 

» 

Ouvriers  électriciens  et  mécaniciens 

19 

» 

1.800 

y> 

Egoutiers 

70 

» 

4.380 

■» 

Instituteurs 

50 

» 

480 

» 

Institutrices 

150 

» 

2.060 

» 

Commis  à  l'Assistance  publique 

20 

» 

650 

» 

Commis  au  Mont  de  Piété 

7 

» 

2.400 

» 

soit  en  moyenne  83  candidats  pour  une  place  ! 

Oa  comprend  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  ait  décidé,  en  novembre 
1904,  sur  proposition  de  M.  Chérioux,  de  ne  plus  accueillir,  avant  le  i'' jan- 
vier 190S,  aucune  demande  d'emploi  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  dans  les 
administrations  annexes,  sauf  évidemment  pour  les  emplois  soumis  au 
concours.  En  octobre  1907,  M.  Chérioux  demanda  de  prolonger  ce  régime 
jusqu'au  i'"  janvier  1910  car,  depuis  1894,  sur  les  80.000  candidats  qui  s'étaient 
présentés,  2.434  seulement  avaient  pu  être  admis. 

(i)  Dernièrement,  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  115  places  d'in- 
stitutrices, il  y  avait  6.847  candidates.  (Deherme,/<7  Démocratie  vivante,  p.  180). 
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naire  la  déclare  un  enfer...  Chose  plus  si<(nificative  encore,  nul 
fonctionnaire  ne  demande  à  sortir,  mais  un  chacun  s'efforce  de 
se  donner  plus  de  bien-être. 

Celui  qui  n'a  pas  de  place,  disait  M.  Clemenceau,  en  veut 
une  et  celui  qui  en  a  une  en  veut  une  meilleure  (i). 

Concluons  :  le  droit  de  grève  que  les  syndicalistes  réclament 
ne  peut  leur  être  accordé.  La  suspension  des  services  publics 
serait,  en  effet,  une  cause  de  ruine  pour  le  pays  ;  elle  est  pour  les 
fonctionnaires  une  arme  inutile,  car  ils  jouissent  d'une  situation 
satisfaisante  et  souvent  enviée. 


D'autre  part,  les  fonctionnaires  S3'ndicalistes  demandent  à 
jouir,  en  dehors  des  heures  de  service,  d'une  liberté  pleine  et 
entière;  ils  réclament  notamment  le  droit  de  s'affilier  aux  grou- 
pements du  prolétariat  socialiste  révolutionnaire. 

Ils  soutiennent  que  les  travailleurs  administratifs  ne  forment 


(i)  Cité  par  M.  Demartial,  De  F  opportunité  d'une  loi  sur  le  statut  des 
fonctionnaires,  p.  5.  —  Un  socialiste  italien  a  noté  cette  même  tendance 
chez  les  fonctionnaires  de  son  pays. 

«  Le  parti  socialiste  ayant  vu  sa  force  s'accroître,  étant  devenu  un  parti  de 
gouvernement,  les  bureaucrates  pensèrent  à  en  profiter  pour  améliorer  leur 
propre  situation.  Des  ligues  d'emplo^'és  des  espèces  les  plus  variées  se  con- 
stituèrent, qui,  toutes  plus  ou  moins,  se  mirent  sous  la  protection  du  socia- 
lisme réformiste  et  reconnurent  en  Philippo  Turati  le  protecteur  officiel  de 
leurs  intérêts.  Ce  furent  d'abord  les  employés  des  Postes  et  Télégraphes, 
des  plus  humbles  aux  plus  élevés  ;  ensuite  les  professeurs  des  enseignements 
primaire  et  secondaire,  puis  les  employés  de  l'ordre  judiciaire.  Les  employés 
des  chemins  de  fer  avaient  déjà  donné  l'exemple.  Et  tous,  au  nom  de  la 
démocratie,  de  la  civilisation  et  du  socialisme,  réclamèrent  une  augmenta- 
tion d'appointements,  une  diminution  de  travail.  Il  faudrait  que  les  contri- 
buables, c'est-à-dire  la  classe  ouvrière,  se  dépouillent  et  se  sacrifient  plutôt 
pour  rendre  plus  facile  et  plus  commode  la  vie  de  Messieurs  les  bureau- 
crates qui,  comme  on  le  sait,  travaillent  tant  I  »  (Artcrio  Labriola,  cité 
par  M,  Briand  à  la  Chambre,  le  13  mai  1907.  Voir  J.  O.  p.  974). 
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qu'une  classe  avec  les  ouvriers  de  l'industrie  et  qu'ils  doivent 
s'unir  à  eux  pour  entreprendre  en  connnun  la  hitte  contre  les 
classes  bourgeoises  et  capitalistes. 

Pour  justilior  leur  ])leine  indépendance  en  dehors  du  service, 
ils  distinguent  dans  le  serviteur  de  l'État  deux  personnalités  :  le 
fonctionnaire  et  le  citoyen. Celui-ci  n'est  tenu, disent-ils,  à  aucun 
des  devoirs  particuliers  qui  peuvent  incomber  à  celui-là  (i). 

Cette  distinction,  quelle  que  soit  sa  valeur  (2),  ne  saurait  en 
tout  cas  justifier  les  conséquences  dernières  qu'on  en  voudrait 
déduire. 

Il  est  inadmissible,  par  exemple,  qu'un  agent  qui  pendant  la 
moitié  de  la  journée  doit  le  respect  et  l'obéissance  à  ses  supé- 
rieurs, puisse,  le  reste  du  temps,  les  injurier  et  prêcher  la  révolte 
contre  eux. Nul  ne  croira  qu'en  reprenant  sa  fonction  administra- 
tive il  recouvre  l'esprit  qui  convient. 

(i)  M.  Clemenceau  lui-même  a  paru  attribuer  une  certaine  valeur  à  la 
distinction  :  «  Les  instituteurs  syndicalistes  avaient  la  prétention  d'inaugurer 
une  société  nouvelle.  C'est  leur  droit  comme  citoyens  ;  sur  ce  point  je  n'ai 
rien  à  leur  dire.  Mais  quand  ils  agissent  en  leur  qualité  d'instituteurs,  je  suis 
obligé  de  les  faire  rentrer  dans  les  termes  de  la  Loi  »  (^Chambre  des  Députés, 
14  mai  1907,  J.  O.,  p.  1001).  M.  Ribot  disait  au  contraire,  avec  plus  de  raison 
pensons-nous  :  «  Rêvez,  si  vous  le  voulez,  M.  Jaurès,  à  la  cité  future,  mais 
les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  chargés  de  faire  des  ébauches  de  société 
nouvelle  ;  ils  sont  chargés  d'administrer  le  mieux  possible  et  de  défendre  au 
besoin  la  cité  qui  nous  abrite.  Tel  est  leur  devoir  »  {^Chambre,  14  mai  1907, 
J.  O.,  p.  990). 

(2)  «  Vous  voudrez  bien  reconnaître  avec  moi,  disait  M.  Briand  à  la 
Chambre,  le  28  juin  1910,  qu'il  est  très  difficile  de  faire,  dans  une  personne 
humaine  revêtue  d'une  fonction  publique,  le  départ  du  simple  citoyen  et  du 
fonctionnaire. 

<-  Un  simple  citoyen  n'emprunte  qu'à  lui  sa  valeur  de  propagande  et  il  ne 
compromet  que  lui  quand  il  dépasse  les  limites  permises.  Un  fonctionnaire 
n'a  pas  seulement  l'autorité  qu'il  tient  de  son  talent...  il  a  aussi,  pour  rendre 
son  action  plus  efficace,  l'autorité  qui  lui  vient  de  sa  fonction  et  dont  il  ne 
doit  pas  mésuser  ». 
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Sans  doute,  l'ouvrier  peut,  en  dehors  des  heures  de  travail, 
blâmer  et  critiquer  son  patron  ;  mais  celui-ci  peut'également,  à 
son  gré, congédier  le  travailleur  qui  se  livre  aune  telle  manœuvre. 
Les  fonctionnaires  protestent  quand  le  ministre  se  montre 
moins  favorable  à  ceux  qui  le  combattent. 

D'autre  part,  le  patron  ne  doit  évidemment  pas  rencontrer 
chez  ses  employés  le  même  esprit  que  le  supérieur  hiérarchique 
chez  ses  agents. 

L'organisation  d'un  service  administratif  requiert  très  souvent 
la  collaboration  dévouée  des  fonctionnaires  de  tous  grades.  Il 
ne  s'3^  agit  pas,  comme  dans  les  entreprises  industrielles,  d'un 
travail  mécanique  que  l'ouvrier  peut  fournir  à  la  perfection  tout 
en  méprisant  et  blâmant  son  patron;  l'agent  administratif  doit 
généralement  participer, dans  une  certaine  mesure, aux  décisions 
prises  par  ses  supérieurs.  Il  doit  préparer  les  éléments  néces- 
saires à  l'action  de  ceux-ci,  il  doit  leur  fournir  les  documents, 
les  renseignements  qui  guideront  leur  conduite  ;  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  vraiment  communauté  de  vues  entre  l'agent  et  ses 
chefs. 

Il  n'est  pas  possible  évidemment  d'attendre  une  semblable 
collaboration  d'un  fonctionnaire  qui  prétendrait,  en  tant  que 
cito^^en,  pouvoir  s'insurger  contre  les  représentants  de  l'autorité 
qu'il  sert. 

Ce  droit,  les  S3-ndicalistes  le  réclament  pourtant  comme  une 
conséquence  de  la  lutte  des  classes  dont  ils  sont  partisans. 
Sur  ce  point  encore,  leur  action  ne  peut  être  que  néfaste.  Ils 
s'y  montrent  d'ailleurs  absolument  illogiques. 

D'un  antagonisme  permanent  et  systématique  entre  les 
classes  sociales  il  ne  saurait  sortir  de  véritable  progrès.  Sans 
doute,  lorsque  deux  intérêts  contradictoires  se  trouvent  en  pré- 
sence et  que  l'une  des  parties  outrepasse  son  droit  aux  dépens 
de  l'autre,  celle-ci  a  raison  de  se  faire  respecter  et  de  réclamer, 
au  besoin  par  la  lutte,  le  rétablissement  de  la  justice. 

Mais  la  théorie  de  la  lutte  des  classes  ne  consiste  pas  dans 
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cette  action  raisonnable  i)oin-  le  maintien  du  droit.  Ses  parti- 
sans nient  qu'il  y  ail  un  point  d'équilibre,  où  les  droits  soient 
tous  également  respectés  ;  ils  soutiennent  qu'une  classe  est 
toujours  nécessairement  en  lutte  contre  les  autres  et  qu'il  n'y 
aura  de  paix  qu'au  jour  où  l'une  d'elles  aura  totalement  vaincu, 
détruit  ou  absorbé  toutes  ses  ennemies. 

Théorie  évidemment  exagérée.  Sans  doute,  il  peut  être  assez 
difficile  de  réaliser  cette  application  stricte  des  règles  de  la 
justice  d'où  résulterait  normalement  la  paix  complète  entre  les 
hommes.  Mais,  dans  une  large  mesure,  cela  n'est  cependant  pas 
impossible.  D'autant  que  l'action  de  la  justice  est  ici  secondée 
par  celle  de  la  charité,  dont  l'une  des  missions  est  de  faciliter 
l'équilibre  entre  les  droits  en  présence.  Recourir  à  la  lutte  quand 
la  conciliation  pourrait  résoudre  les  litiges  est  —  pour  rappeler 
un  mot  célèbre  —  non  seulement  un  crime  mais  une  faute, 
car  en  pareil  cas  la  lutte  entraîne  une  dépense  vaine  de  temps 
et  d'efforts.  Qui  dira  ce  qu'ont  coûté  aux  nations  tout  entières 
et  au  prolétariat  en  particulier  les  grèves  stériles  et  les  conflits 
du  travail  dont  la  solution  eût  pu  être  obtenue,  tout  de  même 
que  par  la  lutte, grâce  à  un  peu  plus  de  bonne  volonté  ?  La  lutte 
violente  est  un  pis-aller  ;  c'est  un  état  extrême  ;  c'est  la  der- 
nière ressource  du  droit  obstinément  méconnu.  Elle  n'est 
qu'accidentellement  un  instrument  de  progrès  social.  Loin  de 
l'ériger  en  principe  d'action  pour  les  diverses  classes  de  la 
société,  il  faut  au  contraire  inspirer  à  celles-ci  le  désir  d'en 
user  le  moins  possible. 

Les  syndicalistes,  partisans  de  la  lutte  des  classes,  font 
vraiment  preuve  d'illogisme.  Si  la  société  est  formée  de 
classes  antagonistes,  entre  lesquelles  la  justice  et  la  charité 
sont  impuissantes  à  faire  régner  la  paix  ;  si  les  intérêts  de  l'une 
exigent  fatalement  la  suppression  ou  l'oppression  de  l'autre, 
qui  donc  est  en  état  de  dire  avec  autorité  laquelle  des  classes 
en  présence  aura  seule  le  droit  d'exister,  laquelle  doit  s'effacer 
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devant  l'autre  ?  Pourquoi  la  classe  ]iosséclante  d'aujourd'hui 
devant  la  classe  possédante  de  demain  ?  Et  qu'est-ce  qui 
garantira,  après-demain,  celle-ci  contre  un  retour  offensif  de  la 
première  ?  Enfin,  si  l'on  esquive  la  difficulté  en  disant  que  le 
prolétariat  vainqueur  fondera  le  règne  stable  de  la  paix  sociale 
par  l'établissement  définitif  de  la  justice,  pourquoi  refuser  de 
prendre,  pour  y  parvenir,  les  voies  de  l'apaisement  plutôt  que 
celles  de  la  lutte,  lorsqu'il  apparaît  que  le  but  peut  être  atteint 
sans  violence  ? 

Est-ce^  au  contraire,  le  principe  en  quelque  sorte  sportif 
de  la  lutte  pour  la  lutte  que  les  syndicalistes  entendent 
défendre  comme  tenant  à  l'essence  de  la  vie  sociale  ?  En  ce 
cas,  ils  tombent  dans  une  autre  contradiction,  car  les  classes 
capitalistes  étant,  d'après  eux-mêmes,  «  les  oppresseurs  du 
prolétariat  »,  elles  ne  font  donc,  étant  telles,  qu'obéir  à  leur 
vocation  naturelle.  Dès  lors,  en  prêchant  la  lutte  à  outrance, 
la  guerre  sociale  à  mort,  les  syndicalistes  défendent  peut-être 
leur  propre  classe,  mais  ils  justifient  du  même  coup  tous  les 
excès  du  capitalisme  :  les  riches,  tout  comme  les  prolétaires, 
forment  une  classe  qui  lutte  ;  les  syndicalistes  ne  peuvent 
donc,  sans  inconséquence,  s'en  plaindre,  moins  encore  leur 
demander,  au  nom  de  la  justice,  de  déposer  les  armes. 

—  Mais  ils  sont  trop  forts,  insiste-t-on,  ils  abusent  de  leur 
force  !  —  Vain  reproche.  C'est  la  loi  même  de  la  guerre,  que 
le  vainqueur  fasse  sentir  au  vaincu  la  pesanteur  de  son  bras  ! 

D'autre  part,  si  l'on  repousse  la  théorie  de  la  lutte  des 
classes,  la  nécessité  de  l'accord  entre  les  deux  prolétariats 
administratif  et  industriel,  tel  que  les  S3"ndicalistes  le  prônent^ 
n'a  plus  rien  qui  le  justifie. 

Au  point  de  vue  strictement  professionnel,  il  est  certain  que 
les  préoccupations  des  ouvriers  sont  bien  différentes  de  celles 
des  fonctionnaires. 

Ceux-ci   sont    soustraits    à    toutes   les    fluctuations   écono- 
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miqiies  ;  leurs  rcveiulications  jiortont  excliisivenient  sur  un 
mieux-clrc  absolu  et  définitif.  L'ouvrier,  au  contraire,  subit 
le  contrecoup  des  crises  industrielles  ;  ce  n'est  que  lorsqu'elles 
s'amortissent  ou  disparaissent  qu'il  peut  demander  une  amé- 
lioration relative,  toujours   précaire  en  cas  de  nouvelle  crise. 

D'un  autre  côté,  les  conditions  de  travail  dans  les  services 
d'Etat  étant  sans  liaison  avec  celles  des  travailleurs  des  indus- 
tries privées,  on  ne  voit  pas  à  quoi  servirait  une  entente  entre 
eux  à  ce  sujet. 

Les  problèmes  touchant  l'offre  et  la  demande  d'emploi 
n'intéressent  pas  non  plus  le  fonctionnaire  :  il  est  assuré  d'une 
occupation  constante  qui  ne  cessera  que  par  sa  mise  à  la 
retraite.  La  formation  professionnelle  générale  ne  peut  davan- 
tage le  préoccuper  :  elle  est  réclamée  de  lui  comme  une 
condition  préalable  à  son  admission  dans  l'administration. 

L'adhésion  des  agents  de  l'Etat  aux  groupements  proléta- 
riens ne  se  justifie  donc  par  aucune  considération  profession- 
nelle, et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  là,  en  réalité,  deux  prolétariats 
parfaitement  distincts,  indépendants,  et  placés  dans  des  situa- 
tions économiques  et  sociales  radicalement  différentes. 

Au  fond,  il  n'}'  a  d'autre  but  à  leur  désir  d'entente  et  même 
de  fusion  que  de  mettre  la  puissance  dont  l'un  dispose  au 
service  de  l'autre.  Et  certes,  l'entr'aide  est  chose  légitime,  et 
l'on  ne  pourrait  que  louer  les  fonctionnaires  de  prêter  assis- 
tance au  ouvriers  pour  les  aider  à  améliorer  leur  condition. 
Mais,  si  l'union  n'a  d'autre  fin  que  de  faciliter  l'œuvre  de 
destruction  de  l'ordre  existant,  la  propagande  et  l'entretien 
de  la  lutte  des  classes,  la  préparation  de  la  grève  générale  et 
de  la  révolution,  elle  est  nuisible  et  condamnable  ;  elle  est 
inconciliable,  au  premier  chef,  avec  les  devoirs  professionnels 
des  serviteurs  de  l'Etat.  C'est  cependant  là  ce  qui,  dans  le 
programme  adopté  par  les  syndicalistes  de  la  C.  G.  T.,  a  tenté 
les  fonctionnaires. 
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Aussi  est-ce  avec  raison,  selon  nous,  que  le  .gouvernement 
a  toujours  interdit  à  ses  agents  de  s'affilier  aux  Bourses  du 
Travail  et  à  la  C.  G.  T.,  et  il  faut  regretter  que,  par  faiblesse 
ou  par  intérêt,  il  n'ait  pas  veillé  à  la  stricte  observation  de 
cette  défense. 

Pour  nous  résumer^  nous  disons  que  si  l'on  accordait  aux 
fonctionnaires  avec  le  régime  du  droit  commun,  la  faculté  de  se 
constituer  en  groupements  professionnels,  animés  de  l'esprit 
syndicaliste  tel  que  nous  l'avons  vu  se  manifester,  les  maux  dont 
l'administration  est  atteinte,  loin  de  diminuer^  ne  feraient  que 
s'aggraver.  On  ne  tarderait  pas  à  voir  les  services  publics  soumis 
absolument  aux  volontés  des  fonctionnaires,  l'intérêt  général 
sacrifié  à  des  intérêts  particuliers,  les  finances  nationales  mises 
au  pillage,  les  ministres  rendus  incapables  de  diriger  l'accom- 
plissement, par  leur  personnel,  de  la  mission  de  l'Etat  et  ce 
dernier  s'effondrant  bientôt  sous  la  poussée  de  ses  agents,  enne- 
mis de  toute  autorité. 


§  2. 
La  destruction  de  l'État. 

Certains  syndicalistes,  on  le  sait,  ne  repoussent  pas  ces  consé- 
quences comme  inadmissibles,  ils  les  appellent  au  contraire  de 
tous  leurs  vœux,  ils  en  font  l'objectif  dernier  de  leur  mouvement. 
Il  ne  leur  suffit  pas  de  provoquer  l'organisation  de  syndicats  au 
sein  des  anciens  services  administratifs  :  ce  n'est  pour  eux  qu'un 
premier  pas  vers  une  constitution  nouvelle  de  la  société,  oii 
l'État,  tel  qu'on  le  conçoit  actuellement,  n'existera  plus  parce 
que  toutes  ses  fonctions  auront  été  remises  aux  fonctionnaires, 
groupés  en  syndicats  autonomes,  exploitant  à  leur  profit  les 
services  publics  transformés  en  régies  intéressées. 
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s.  Ouc  ceux  (lui  vofulcnt  devant  ces  conséquences, dit  M.  Paul- 
Honcour,  ne  reconnaissent  pas  aux  fonctionnaires  le  droit  de  se 
syndiquer.  Ce  serait  les  tromper»  (i). 

(  Hie  penser  de  cette  conception  nouvelle  de  l'ors^anisation  de 
l'État? 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  l'Etat  ? 

Dans  un  sens,  l'Etat  s'identifie  avec  la  nation.  Les  syndica- 
listes, en  tant  qu'ils  sont  internationalistes,  sont  donc  logiques 
lorsqu'ils  en  souhaitent  la  disparition.  Nous  ne  prétendons  pas 
discuter  sur  ce  point  leurs  théories  ;  aussi  bien  semblent-elles  ne 
pouvoir  se  réaliser  de  si  tôt.  Il  n'y  a  guère  qu'en  France  qu'elles 
aient  conquis  jusqu'à  ce  jour  d'assez  nombreux  adeptes  ;  -dans 
d'autres  pays,  en  Allemagne  par  exemple,  les  socialistes  eux- 
mêmes  ne  s'en  montrent  pas  partisans. 

Dans  un  autre  sens,  l'Etat  désigne,  au  sein  d'une  collectivité 
nationale,  un  ensemble  plus  ou  moins  vaste  d'institutions  orga- 
nisées et  dirigées  en  vue  du  bien  commun  par  les  individus  qui 
détiennent  le  pouvoir  politique. 

C'est  l'Etat  ainsi  entendu  qui  fait  particulièrement  l'objet 
des  attaques  syndicalistes.  Examinons-en  donc  de  près  la 
constitution. 

L'Etat,  pas  plus  qu'une  société  anonjmie,  ne  forme  une 
entité  supérieure  aux  individus.  Il  n'a  pas  d'autre  existence 
physique  que  celle  des  fonctionnaires  eux-mêmes  et  des  gou- 
vernants sous  la  direction  desquels  ils  sont  placés.  Ce  qui 
distingue  l'activité  de  ces  hommes,  en  tant  qu'ils  agissent 
comme  agents  de  l'Etat,  c'est  qu'ils  disposent  d'une  puissance  à 
laquelle  tous  les  membres  de  la  Nation  doivent  se  soumettre  ; 
c'est  qu'ils  agissent  au  nom  de  la  Nation  tout  entière  qui  leur 
fournit  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  leur  mission  et 

(i)  Les  Syndicats  de  fonctioiinaires,  p.  31. 
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qu'ils  ont  pour  devoir  de  ne  poursuivre  d'autre  but  (jue  le 
plus  grand  bien  de  la  société. 

Détruire  l'Etat,  c'est  donc,  k  proprement  parler,  supprimer  ce 
mode  particulier  d'action  ;  c'est  retirer  à  ceux  qui  l'exercent 
leurs  privilèges  et  les  libérer  de  leurs  devoirs  spéciaux  ;  c'est 
soumettre  au  régime  commun  toutes  les  activités  de  tous  les 
habitants  d'un  pays. 

Une  pareille  destruction  est-elle  possible  ?  C'est  le  nœud 
même  du  problème. 

L'Etat,  il  importe  de  le  rappeler,  n'est  pas  une  création 
arbitraire  ;  la  conception  n'en  est  pas  sortie  un  beau  jour  tout 
achevée  du  cerveau  d'un  génie  politique  assez  fort  pour  en  assu- 
rer la  réalisation.  Conséquence  naturelle  de  groupement  social, 
il  a  reçu  au  cours  des  âges  des  développements  divers  et  nous 
le  vo3'ons  encore  chaque  jour  se  tranformer,  se  développer  sous 
nos  yeux. 

Lorsque  des  hommes  se  trouvent  réunis,  fût-ce  temporaire- 
ment, et  qu'ils  partagent  un  même  genre  de  vie,  l'individua- 
lisme absolu  fait  bientôt  et  tout  spontanément  place  à  une 
certaine  mise  en  commun  des  efforts,  en  vue  de  réaliser  plus 
aisément  les  fins  que  chacun  se  propose. 

Bientôt,  pour  diminuer  la  peine  et  obtenir  en  même  temps  la 
réalisation  la  plus  parfaite  du  but  poursuivi,  la  division  du 
travail  vient  compléter  l'acte  de  collaboration. 

La  perfection  de  l'homme  est  limitée  ;  tous  ne  possèdent  pas 
les  mêmes  qualités,  les  mêmes  aptitudes.  D'autre  part  l'habi- 
tude, résultat  d'une  fréquente  répétition  d'un  acte  identique, 
facilite  l'activité,  elle  est  une  seconde  nature.  Si  l'habitude 
converge  dans  le  même  sens  que  les  dispositions  naturelles, 
l'activité  de  l'homme  dans  ce  sens  deviendra  incomparablement 
plus  aisée  et  plus  productrice.  Cela  étant,  les  membres  d'une 
communauté  diminueront  de  beaucoup  leurs  efforts  et  satisfe- 
ront plus  complètement  leurs  désirs,  s'ils  se  répartissent  les 
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tâches  d'une  manière  stable  et  si  chacun  se  spéciaUse  dans  une 
direction  déterminée. 

Ce  que  hi  nature  leur  dicte  ainsi,  pour  leur  plus  grand  bien, 
n'est  pas  seulement  l'union  matérielle  et  de  nécessité  que  pra- 
tiquent tout  naturellement  l'aveugle  et  le  paralytique  de  la 
fable,  c'est  encore  la  division  délibérée  du  travail  en  vue  du 
meilleur  rendement  global  de  la  somme  des  efforts  particuliers  : 
«  Nous  pourrions  à  la  rigueur  voir  et  marcher  chacun  pour 
notre  compte  ;  mais,  il  y  aura  plus  de  bénéfice  pour  tous  à  ce 
que  je  marche  pour  vous  et  à  ce  que  vous  voyiez  pour  moi.  » 

Au  sein  des  collectivités  nombreuses,  la  division  du  travail 
entre  les  individus  ne  marque  pas  le  terme  du  perfectionnement 
de  l'activité  sociale.  Quelques  individus  s'y  réunissent,  con- 
stituant un  groupe  d'importance  moindre,  pour  accomplir  un 
ensemble  de  tâches  connexes.  Ils  organisent  ainsi  un  «  service  » 
dont  ils  se  partagent  l'exécution. 

Dans  l'échelle  des  êtres  vivants,  plus  la  perfection  s'accroît, 
plus  l'on  voit  se  multiplier  et  se  développer  les  appareils  spé- 
ciaux satisfaisant  à  des  nécessités  bien  déterminées. 

Ainsi  en  est-il  dans  les  groupements  humains.  L'expérience 
sociale  démontre  chaque  jour  l'avantage  de  constituer  des 
organes  collectifs  répondant  à  un  besoin  commun.  Le  progrès 
multiplie  les  besoins  et  la  vie  sociale  en  se  compliquant  a  des 
exigences  nouvelles;  l'organe  destiné  à  les  satisfaire  ne  tarde 
pas  à  se  former  (i). 

L'initiative  particulière  avec  les  mo5^ens  d'action  ordinaires 
suffit  généralement  à  ces  besoins  collectifs  spéciaux  ;  chacun, 
volontairement,  s'assure  en  même  temps  qu'à  un  grand  nombre 
de  ses  semblables,  la  production   d'un   objet,  la   satisfaction 


(i)  Xotons  ici,  une  fois  pour  toutes,  que  nous  n'entendons  pas  identifier  la 
société  à  un  organisme  vivant,  nous  employons  les  expressions  d'organes,  etc. 
au  sens  figuré. 
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d'un  désir  et,  par  échange  des  produits  et  des  services  rendus, 
tous  les  membres  de  la  communauté  parviennent  à  pourvoir  à 
la  majeure  partie  de  leurs  besoins. 

Pourtant  l'expérience  prouve  que  ces  initiatives  ne  suffisent 
pas;  dans  toutes  les  sociétés  civilisées  on  voit  se  créer  un  organe 
d'une  nature  spéciale  :  l'Etat.  Plus  étendu  qu'aucun  autre,  ayant 
son  siège  au  centre  de  la  collectivité,  il  requiert  le  concours  de 
tous  ;  il  jouit  de  moyens  d'action  particuliers,  et  se  voit  attribuer 
à  titre  exclusif  une  série  de  services,  soustraits  à  la  compétence 
de  l'initiative  particulière  à  raison  de  leur  importance  capitale 
pour  le  bien  de  la  société  tout  entière. 

Quelles  sont,  au  juste,  les  missions  ainsi  remises  à  l'Etat  ? 

Quand  on  pose  cette  question,  fait  justement  remarquer 
M.  Wilson,  il  faut  se  demander  tout  d'abord  :  'de  quel  Etat 
s'agit-il  ^i)? 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  l'étude  historique  du  dévelop- 
pement de  l'État  ;  elk  nous  serait  d'ailleurs  inutile;  nous  nous 
bornerons  donc  à  l'examen  de  l'Etat  moderne,  particulièrement 
de  l'État  français. 

L'Etat  moderne  a  reçu  des  attributions  multiples  qu'on  range 
souvent  en  deux  grandes  catégories. 

Les  unes  sont  celles  qui  impliquent  nécessairement  la  mise  en 
œuvre  d'une  puissance,  d'une  autorité  supérieure  à  celle  des 
simples  cito3'ens. 

Les  autres  sont  destinées  à  satisfaire  des  besoins  de  la  nation 
tout  entière  ou  à  l'aider  dans  la  réalisation  plus  complète  et  plus 
parfaite  de  sa  fin,  qui  est  le  plus  grand  bien  de  l'ensemble  des 
individus  qui  la  composent.  Bien  que  l'État  mette  son  autorité 
au  serNnce  de  ces  entreprises,  ce  concours  n'est  pas  absolument 
nécessaire. 

L'autorité,  c'est  le  pouvoir  moral  d'imposer  une  règle  à  la  libre 
volonté  d'autrui. 

(i)  WiLSOX,  L'Etat,  2^  volume,  p.  403. 
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La  puissance  est  le  moyen  de  rendre  effectives  les  prescrip- 
tions de  l'autorité  en  obligeant,  fût-ce  par  la  force,  les  individus 
à  s'abstenir  ou  à  agir  conformément  à  ces  décisions. 

Il  faut  (juc  l'autorité  soit  forte  pour  être  toujours  respectée,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  cependant  que  la  force  soit  la  source  de 
l'autorité. 

L'Etat  est  constitué  détenteur  de  l'autorité  dans  les 
domaines  qui  intéressent  le  bien  général  de  la  communauté. 
Il  existe  sans  doute  au  sein  de  la  Nation  des  groupements 
jouissant  d'une  autonomie,  jalousement  défendue  dans  certains 
pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  propres.  Les 
membres  des  familles,  des  communes  et  des  provinces  sont 
soumis,  en  premier  ressort  tout  au  moins,  à  une  autorité 
particulière.  Nous  disons  en  premier  ressort,  car  dès  que 
leurs  agissements  risquent  d'avoir  des  répercussions  sur 
l'ensemble  du  pays,  l'autorité  de  l'Etat  vient  limiter  leurs 
pouvoirs,  par  exemple,  par  les  législation^  civiles  sur  le  contrat 
de  mariage,  les  successions,  la  puissance  paternelle,  et  par  la 
tutelle  administrative  destinée  à  surveiller  les  communes  et  les 
départements. 

En  dehors  de  ces  autorités  reconnues  par  l'Etat,  nul,  si  ce 
n'est  l'Etat' lui-même,  ne  peut  légalement  imposer  sa  volonté 
à  qui  que  ce  soit,  limiter  la  libre  activité  de  son  semblable, 
fût-ce  en  vue  de  protéger  ou  de  rétablir  le  droit  menacé  ou 
offensé. 

Cela  va  si  loin  que,  sauf  le  cas  de  légitime  défense  où  un 
recours  à  l'Etat  est  pratiquement  impossible,  le  citoyen  de 
nos  grandes  nations  civilisées  ne  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même. 

L'Etat  a  donc  nécessairement  une  vaste  mission  à  remplir.  A 
lui  de  faire  régner  la  paix  et  l'ordre  parmi  les  habitants  du 
pays,  d'assurer  la  sécurité  personnelle  et  le  respect  de  la  justice. 
A  lui  de  promulguer  les  lois,  d'en  surveiller  l'observation  par 
la  police  et,  si  quelqu'un  vient  à  les  violer,  de  le  contraindre  à 
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réparer  le  tort  causé  et  d'empêcher  par  l'application  de  peines 
le  retour  d'un  semblable  désordre. 

Mission  intérieure  que  celle-là,  à  laquelle  se  superpose  une 
mission  extérieure.  Il  incombe,  en  effet,  également  au  Gouver- 
nement d'éviter  les  attaques  de  l'étranger,  de  régler  les  rapports 
du  pays  avec  les  autres  nations  et,  le  cas  échéant,  d'assurer  la 
défense  du  territoire  et  de  ses  habitants  contre  les  agressions 
du  dehors.  Il  s'ensuit  que  l'Etat  doit  entretenir  un  personnel 
diplomatique,  organiser  l'armée  et  la  flotte  de  guerre  ainsi  que 
tous  les  services  nécessaires  pour  le  ravitaillement  en  vivres  et 
en  munitions,  si  l'initiative  privée  ne  peut  y  suffire  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

Les  considérations  stratégiques  ont  même  amené  l'Etat,  dans 
certains  pays  et  à  certaines  époques,  à  se  charger  de  la  con- 
struction de  routes  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Tous  ces  services  ne  peuvent  évidemment  s'organiser  sans 
ressources  financières.  Institués  qu'ils  sont  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous,  il  est  juste  que  chacun  participe  à  leur  dépense, 
dans  la  mesure  de  ses  mo5"ens  et  de  ses  intérêts. 

L'Etat  impose  donc  légitimement  aux  citoyens  l'obligation 
de  payer  leur  contribution  à  la  dépense  publique  et  il  se  charge 
de  recouvrer  ces  impôts. 

Le  second  domaine  de  l'activité  de  l'Etat  moderne  est  non 
moins  étendu. 

Les  détenteurs  du  pouvoir,  c'est-à-dire  les  représentants  de 
la  nation  et  le  cabinet  ministériel,  ont  confié  —  non  sans 
méprise  souvent  (i)  —  à  l'Etat  français  une  foule  de  missions 
diverses.  Pour  procurer  à  l'Etat  plus  de  ressources  que  n'en 

(i)  Sur  les  erreurs  que  commet  l'État  en  matière  de  navigation  intérieure, 
par  exemple,  voir  Chardon,  Les  Travaux  publics,  pp.  168  et  suiv. 
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donneraient  les  seuls  impôts,  on  a  établi  le  monopole  des 
tabacs  et  des  allumettes  et  l'on  en  propose  de  nouveaux. 
Pour  développer  l'instruction  et  maintenir  l'unité  morale  de 
la  France,  on  développe  l'enseignement  officiel  à  tous  les 
degrés,  tout  en  limitant  de  plus  en  plus  les  droits  de  l'initiative 
privée  en  cette  matière.  Pour  favoriser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, on  crée  un  immense  réseau  de  routes  et  de  canaux  ; 
l'Etat  subventionne  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  puis  les 
rachète  ;  bientôt  il  adoptera  sans  doute  la  même  politique 
pour  les  transports  maritimes  ;  le  service  des  postes^  téléphones 
et  télégraphes  est  depuis  longtemps  enlevé  à  l'industrie  parti- 
culière. L'Etat  français  possède  encore  une  imprimerie 
nationale,  des  fabriques  de  tapisseries  et  de  porcelaine,  etc.. 
Enfin,  là  où  rinitiative  privée  a  conservé  la  direction  des 
entreprises,  l'Etat  intervient  pour  protéger,  encourager,  secou- 
rir, assister  et  subventionner. 

Par  sa  propre  volon1;é,  l'Etat-puissance  se  charge  ainsi,  en 
vue  de  l'intérêt  général,  de  fonctions  qui  ne  nécessitent  pas 
cependant  par  elles-mêmes  l'emploi  de  l'autorité,  ni  de  la 
force  dont, il  dispose. 

Mais,  ce  faisant,  il  met  fatalement  son  autorité  en  jeu, 
puisque,  très  souvent,  il  exclut  toute  concurrence  de  l'initia- 
tive privée,  ou  s'attribue  du  moins  des  avantages  extra- 
ordinaires, et  puisque  toujours  il  impose  à  tous  la  participation 
aux  dépenses  nécessitées  par  ses  entreprises  (i). 

Les  deux  missions  de  l'Etat,  la  mission  d'autorité  et  celle 
que  l'on  a  appelée  de  gestion  se  compénètrent  au  point  qu'il 

(i)  «  Pour  défrayer  ses  services,  l'État  n'a  d'autre  argent  que  celui  des 
contribuables  ;  en  conséquence,  par  la  main  de  ses  percepteurs,  il  leur  prend 
cet  argent  dans  leur  poche.  Bon  gré,  mal  gré,  tous  indistinctement,  ils 
paient  une  taxe  supplémentaire  pour  un  service  supplémentaire,  même 
quand  ce  service  ne  leur  profite  pas  ou  leur  répugne.  j>  (Taixe,  Rég.  mod., 
livre  II,  ch.  II,  §  3). 
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devient,  nous  l'avons  vu,  pratiquement  fort  difficile,  sinon 
impossible,  d'établir  entre  les  agents  qui  accomplissent  l'une 
ou  l'autre,  une  division  précise  (i). 

On  mesurera  l'importance  de  ces  diverses  missions  de 
l'Etat  et  des  autres  pouvoirs  publics  en  France,  au  fait  qu'ils  y 
emploient  actuellement  la  collaboration  de  plus  d'un  million 
huit  cent  mille  cit03'ens. 

La  répartition  de  cette  armée  énorme  n'est  pas  connue 
d'une  manière  exacte.  Les  statistiques  de  fonctionnaires 
donnent  des  résultats  fort  divers. 

En  190 1,  M.  Xézard,  s'appuyant  sur  une  estimation  de 
M.  Turquan  (2),  qu'il  corrige,  évalue  à  790.000  le  nombre 
des  fonctionnaires  civils,  non  compris  les  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  (3)  (plus  de  12.000). 

La  même  année,  le  recensement  quinquennal  donne  les 
résultats  suivants  :  services  généraux,  1.2 21.21 6;  services 
industriels,  7(>-ZS?>y  ^^it  1.297.569,  — dont  597.445  pour 
l'armée  et  95.262  pour  les  cultes,  —  par  conséquent,  605.862 
fonctionnaires  civils,  non  compris  10.035  débitants  de  tabac 
de  i'''  classe  (4).   ' 

En  1906,  M.  Paul  Leroy  Beaulieu  estime  à  700.000  ou  800.000 
le  nombre  d'agents  de  l'Etat  (5J  et  la  statistique  officielle  n'en 
accuse  que  453.101  (6). 

On  le  voit,  les  estimations  varient  beaucoup  ;  mais  il  paraît 
certain  que  «  les  statistiques  officielles  essaient  par  d'ingénieux 
subterfuges  de  diminuer  le  nombre  réel  des  employés  »  (7).  Nous 

(i)  Voir  p.  181. 

{^2')  Journal  des  Eco7io)nistes,  15  octobre  1897. 

(3)  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique,  p.  43. 

(4)  Voir  Recensement  gê?iéral  de  içoi,  4^  volume,  et  Album  graphique,  p.  74. 

(5)  Econom.  français,  11  août  1906,  p.  191. 

(6)  Annexe  au  budget  pour  1907. 

(7)  NÉZARD,  op.  cit.,  p.  43  note. 
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ne  ]iciisoiis  donc  pas  dépasser  la  vérité  en  admettant  les  chiffres 
suivants  :  Armée  597445  (recensement  officiel  de  1901),  fonc- 
tionnaires civils  rémunérés  757.678  (annexe  au  budget  de  1910, 
chiffre  modifié  conformément  aux  observationsdc  M.  Faurc)(  i), 
fonctionnaires  civils  non  rémunérés  460.000  (estimation  de 
^I.  Faure)  ;  au  total,  i. 815. 000  environ,  soit  4,5  "  o  de  la  popula- 
tion totale,  ou  I  fonctionnaire  ou  collaborateur  de  l'État  pour 
22  habitants. 


Supprimer  absolument  l'Etat  ne  pourrait  se  faire  qu'en  lui 
enlevant  les  attributions  de  ce  véritable  peuple  d'agents  et  en 
les  confiant  à  d'autres  organismes. 

Est-ce  possible  ?  Est-ce  souhaitable  ? 

La  réponse  doit  naturellement  différer  suivant  la  conception 
idéale  que  l'on  se  fait  de  la  mission  de  l'État. 

Ceux  qui  font,  avec  Platon  et  Jean-Jacques  Rousseau,  ce  que 
Comte  appelait  de  la  politique  métaphysique,  prétendent  donner 
à  la  question  une  réponse  générale  d'une  valeur  universelle  et 
absolue. 

Partant  d'un  certain  idéal  de  la  nature  humaine,  d'un  concept 
de  l'homme  posé  a  priori,  ils  en  déduisent  logiquement,  à  la 
façon  géométrique,  toutes  les  lois  de  la  vie  individuelle  et  sociale 
dont  l'ensemble  constitue  la  morale  et  la  politique. 

L'État,  selon  eux,  aura  une  mission  plus  ou  moins  étendue 
suivant  qu'ils  attribuent  à  l'individu  isolé  une  valeur  et  une  capa- 
cité plus  ou  moins  grande,  une  aptitude  plus  ou  moins  déve- 
loppée à  satisfaire  tous  ses  désirs. 

Revenant  à  une  plus  saine  conception  des  choses,  les  savants 
contemporains  admettent  dans  une  plus  large  mesure  le  rela- 
tivisme. 

Pour    nous,    en    refusant    de    nier    avec   quelques-uns    tout 

(i)  Revue  Polit,  et  Parlem.,  mai  1910,  pp.  322  et  suiv. 
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absolu,  sans  rejeter  tous  les  principes  généraux,  nous  croyons 
qu'en  politique,  plus  encore  qu'en  morale,  il  est  impossible  de 
déterminer  dans  le  détail,  sans  tenir  compte  des  circon- 
stances (i),  le  bien  et  le  mal,  ce  qui  doit  être  et  ce  qu'il  faut 
faire. 


A  chaque  organe  doivent  revenir  les  fonctions  qu'il  est  mieux 
que  tout  autre  à  même  de  remplir. 

Dans  les  êtres  vivants,  il  arrive  qu'un  organe  s'atrophie  ou 
soit  enlevé;  généralement  il  est  alors  suppléé  dans  les  fonctions 
qu'il  remplissait  par  d'autres  organes  moins  appropriés,  mais 
qui  s'adaptent  aux  besoins  du  sujet. 

Néanmoins,  si  l'organe  malade  reprenait  sa  vigueur,  ou  s'il 
était  possible  d'en  substituer  un  semblable  à  celui  qui  a  disparu, 
il  serait  incontestablement  utile  que  la  fonction, accidentellement 
remplie  par  d'autres,  lui  fût  rendue  pour  le  plus  grand  avantage 
du  corps  entier, 

La  société,  toutes  différences  essentielles  sauves,  est  comme 
un  organisme,  dont  la  structure  serait  moins  stable  que  celle 
des  vivants.  Il  peut  donc  s'y  produire  plus  aisément  des  muta- 
tions dans  la  constitution  des  organes. 

De  même,  des  fonctions  réparties  entre  divers  organes  dans 
les  espèces  supérieures  sont,  dans  d'autres  espèces  inférieures, 
remplies  par  un  seul  organe  ;  ainsi  en  peut-il  être  dans  les 
sociétés. 

Il  faut^  par  conséquent,  rechercher  toujours  quel  organe,  dans 
une  situation  donnée,  se  trouve  le  mieux  approprié  pour  remplir 
chaque  fonction. 

La  sociologie  politique  s'est  constituée  en  science  chargée 
notamment  d'instituer  les  recherches  de  ce  genre.  Malheureuse- 
ment, ces  études,  basées  surtout  sur  la  comparaison  des  institu- 

(i)  S.  DeploiGE,  Le  coyiflit  de  la  morale  et  de  la  sociologie,  ch.  VU,  §  4  et  5. 
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tions  actuelles  ou  passées,  n'est  pas  encore  parvenue  à  en 
désjai^er  des  conclusions  scientifiques  générales,  précises  et 
indiscutables  relativement  au  mérite  respectif  de  l'État  et  de 
l'initiative  iirivée  dans  les  domaines  qu'ils  se  disputent. 

Il  faut  donc,  bon  gré  mal  gré,  se  borner  à  des  études  con- 
crètes de  cas  particuliers.  Or,  si  nous  considérons  la  nn'ssion  de 
l'Etat  français  telle  que  nous  l'avons  esquissée,  si  nous  pesons 
les  raisons  par  lesquelles  on  justifie  son  extension  croissante  et 
si  nous  mettons  en  balance  les  défauts  qui  se  manifestent  dans 
l'accomplissement  de  sa  tâche,  les  faits  nous  mènent  à  recon- 
naître qu'il  y  a  certainement  des  missions  dont  il  s'est  chargé 
et  dont  il  pourrait  ou  devrait  se  dessaisir. 

Lorsque,  par  exemple,  le  Gouvernement  français  exploite 
des  fabriques  de  porcelaine  ou  de  tapisseries,  monopolise  la 
production  des  allumettes,  des  tabacs  ou  se  déclare  seul  autorisé 
à  donner  l'enseignement,  il  fait  jouer  à  l'État  un  rôle  que 
celui-ci  remplit  vraiment  fort  mal. 

Quelques  faits  récents  le  démontrent  clairement. 

Prenons  le  monopole  des  allumettes.  Il  ne  se  justifie  évi- 
demment qu'à  la  condition  d'être  productif  de  ressources  pour 
l'Etat.  Or,  en  fait,  ce  monopole  grève  lourdement  le  pays. 
Car,  dans  la  taxation  directe,  les  frais  de  perception  sont  fort 
minimes  ;  tandis  que  dans  le  monopole  les  frais  généraux  sont 
très  élevés.  Le  rapporteur  de  la  Commission  des  Finances, 
M.  Antonin  Dubost,  disait  au  Sénat,  le  14  novembre  1905  : 
«  Quand,  dans  les  manufactures  d'allumettes,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  la  production  est  inférieure  à  la  consom- 
mation, on  est  obligé  d'acheter  des  allumettes  à  l'étranger. 
Le  prix  moyen  de  ces  achats  est  d'environ  130  francs  le  mil- 
lion. Or,  quel  est,  en  regard,  le  prix  de  revient,  calculé  par 
l'administration  elle-même,  dans  les  manufactures  de  l'État  ? 
Il  s'élève  à  un  minimum  de  180  francs.  Mais,  dans  ces 
chiffres  ne  figure  aucune   somme   pour  l'amortissement  des 
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capitaux  ou  le  renouvellement  de  l'outillage;  il  n'est  donc  pas 
exagéré  de  prétendre  que  la  différence  est  d'environ  60  francs, 
ou  près  de  46  7o- 

»  Il  suffirait  que  l'Etat  fermât  demain  ses  manufactures 
d'allumettes  et  alimentât  la  consommation  par  des  achats  à 
Fétranger,  pour  réaliser  un  bénéfice  infiniment  supérieur  à  celui 
qu'il  retire  de  son  monopole  (i)  ». 

Et  il  faut  ajouter  que,  si  l'État  abandonnait  la  fabrication 
des  allumettes  à  l'industrie  privée  française,  la  richesse  natio- 
nale s'augmenterait  encore  du  bénéfice  que  prend  le  produc- 
teur étranger,  lorsqu'il  livre  à  130, francs  le  million. 

Le  Parlement,  au  lieu  de  décider  la  remise  à  l'initiative 
privée  des  fabriques  d'allumettes,  a  voté  un  crédit  supplémen- 
taire pour  permettre  d'3^  réduire  le  nombre  d'heures  de  travail, 
ce  qui  a  encore  augmenté  les  frais  de  production  (2). 

Comment  justifier  pareille  politique  financière  ? 

Autre  fait. L'État  français  possède  une  imprimerie  nationale, 
dont  les  ouvriers  reçoivent  des  salaires  de  25  à  30  %  supérieurs 
à  ceux  de  l'industrie  privée  (3). 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  pour  cela  qu'elle  coûte 
cher  aux  contribuables.  En  1900,  l'administration  de  l'impri- 


{ï)  yourna/  officiel  du  Sénat,  1905,  p.  1340.  L'accroissement  du  bénéfice 
serait  actuellement  de  cinq  millions  environ.  M.  Dubost  l'estimait,  en  1905, 
à  douze  millions,  mais  il  basait  ses  calculs  sur  le  bénéfice  total  du  monopole 
qu'il  majorait  de  46  °/o.  C'est  une  erreur.  Pour  établir  la  différence  des  béné- 
fices, il  faut  tabler  sur  le  chiffre  de  la  production;  le  bénéfice  s'augmenterait 
de  60  francs  par  million  d'allumettes  vendues. 

(2)  Si  bien  que  le  million  d'allumettes  qui  rapportait,  en  1905,  667  fr.  44, 
ne  rapportait  plus,  en  1906,  que  658  fr.  30,  bien  que  le  prix  des  matières 
premières  eût  baissé. 

(3)  M.  Emile  Constant,  rapporteur  du  budget,  à  la  Chambre,  le  2ï  octobre 
1Q08. 
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merie  jugea  indispensable  et  urgent  de  remplacer  les  anciens 
ateliers  par  une  installation  nouvelle.  On  décida  donc  la  con- 
struction d'un  nouveau  bâtiment.  M.  Boudenoot  résume  ainsi 
quelques-uns  des  incidents  budi^ctaires  qui  marquèrent  cette 
entreprise  : 

«  En  1900,  l'on  présente  aux  Chambres  un  projet  de  trans- 
formation de  l'Imprimerie  Nationale  en  affirmant  que  cela  ne 
coûtera  au  trésor  aucun  sacrifice  et  permettra  l'économie 
annuelle  de  plus  de  500.000  francs.  En  1902,  la  dépense 
sera,  dit-on,  de  2.920.000  francs,  mais  couverte  par  la  vente 
du  local  actuel.  Deux  ans  après,  on  renonce  à  cette  vente. 
Aujourd'hui  (octobre  1909)  l'on  constate  que  les  dépenses 
effectuées  s'élèvent  à  5.658.399  francs  et  on  en  prévoit  encore 
autant,  au  minimum.  En  résumé,  les  travaux  devaient  coûter 
trois  millions  et  durer  cinq  ans.  Ils  dureront  plus  de  dix  ans 
et  coûteront  plus  de  dix  millions  »  (i). 

Au  cours  de  l'entreprise,  les  malfaçons  furent  accumulées.  On 
fit  d^abord  les  parquets  en  ciment  armé  ;  puis  on  observa  que  les 
ouvriers  auraient  froid  aux  pieds  ;  on  brisa  donc  le  ciment  et  on 
le  remplaça  par  des  planchers  en  chêne,  si  bien  que  le  prix  de 
revient  s'établit  ainsi  par  mètre  carré  :  ciment  armé  6  francs, 
suppression  du  ciment  2  fr.  50,  plancher  en  chêne  9  fr.  ;  total, 
17  fr.  50  le  mètre  carré  ! 

Et  ce  n'est  pas  tout.  On  a  négligé  d'installer  sous  les  200 «rota- 
tives »  de  l'Imprimerie,  les  fosses  nécessaires  pour  le  nettoyage 
et  l'entretien,  de  sorte  qu'il  faudra  éventrer  à  nouveau  les  plan- 
chers, à  moins  qu'on  ne  décide  de  surélever  les  machines,  ce  qui 
serait,  dit-on,  fort  dangereux  pour  la  solidité  des  constructions. 
Si  un  industriel  se  permettait  pareilles  fantaisies,  il  serait  bien- 
tôt en  faillite,  peut-être  même  demanderait-on  son  interdiction  ! 

Autres  faits  encore.  L'État  français  possédait  un  réseau  de 

(i)  BOUDEXOOT,  Revue  politique  et  payleme?itaire,  p.  38,  octobre  1909. 
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voies  ferrées  qu'il  administrait  d'ailleurs  fort  mal  (i).  Le  Parle- 
ment jugea  utile  néanmoins  de  racheter  encore  le  réseau  de 
l'Ouest. 

Voici  les  résultats  de  la  première  année  d'exploitation  par 
l'État. 

Le  budget  prévoyait  pour  1909  un  excédent  des  dépenses 
sur  les  recettes  de  31.062.832  fr.  (dépenses  249.002.832,  recettes 
217.940.000)  ;  en  réalité,  à  la  fin  de  l'année,  le  déficit  se  trouva 
être  de  près  de  50  millions  sans  compter  50.200.000  fr.  d'obliga- 
tions non  amortissables  émises  au  cours  de  l'année. 

Les  estimations  pour  1910  ne  sont  pas  meilleures,  on  prévoit 
un  déficit  de  plus  de  50.000.000  et  l'émission  d'obligations  pour 
plus  de  60  millions. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  M.  Doumer,  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  1910,  écrit  :  «  Comme  les  dépenses  extra- 
ordinaires du  réseau,  portées  au  compte  spécial  gagé  par 
l'emprunt,  s'accroissent  en  même  temps  que  celles  inscrites  au 
budget  ordinaire,  il  y  a  lieu  d'appeler  très  sérieusement  l'atten- 
tion de  l'administration  sur  la  nécessité  de  se  livrer  à  une 
exploitation  aussi  bonne  que  possible, sans  cesser  pour  cela  d'être 
économique  (2).  » 


(1)  C'est  ainsi  qu'au  début  de  l'année  1908,  un  crédit  supplémentaire  de 
668.000  fr.  fut  demandé  aux  Chambres  pour  faire  face  aux  indemnités  dues 
pour  pertes,  avaries  et  retards.  En  1906,  l'Etat  avait  déjà  dû  payer  de  ce  chef 
près  de  651.000;  en  1907,  le  total  de  ces  indemnités  fut  de  1. 120.000  fr. 

Sur  le  réseau  de  l'Ouest,  immédiatement  après  le  rachat,  les  avaries,  pertes 
et  retards  se  multiplièrent  également. 

(2)  Le  phénomène  est  d'ailleurs  général;  l'Italie  a  vu  récemment  l'Etat 
reprendre  ses  chemins  de  fer.  Voici  les  premiers  résultats  :  en  1903,  les  com- 
pagnies faisaient  une  recette  brute  de  337.187.336  fr.,  laissant  un  bénéfice  net 
de  63.845.162  fr.  ;  en  1907-1908,  l'État  fait  une  recette  brute  de  473.128.768  fr. 
et  n'a  que  42.358.824  fr.  de  bénéfice.  (Voir  Philippe  Tajani,  Reime  Econo- 
mique Internatioiiale,  1909,  tome  III,  p.  88). 
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On  a  souvent  signalé  les  défauts  des  exploitations  et  entre- 
prises de  l'Etat  (i). 

Les  plus  évidents  sont  le  manque  de  suite  dans  les  projets, 
l'absence  de  responsabilité  vraie  dans  l'exécution,  le  défaut  de 
compétence  chez  les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires 
chargés  de  la  direction  générale,  le  formalisme  compliqué  de  la 
bureaucratie  et  le  gaspillage  des  deniers  publics,  résultat  der- 
nier et  témoignage  certain  de  mauvaise  gestion  (2). 

Les  travaux  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  Marine 
française, dont  le  rapport  amena  la  chute  du  cabinet  Clemenceau, 
ont  mis  en  lumière  plusieurs  de  ces  défauts  caractéristiques, 
particulièrement  le  manque  de  responsabilité  effective  et  bien 
déterminée  et  l'absence  de  continuité  dans  les  plans  et  les 
décisions  (3). 

Il  faut  y  ajouter  rincro5^able  paperasserie  administrative  (4). 

(i)  Voir  notamment  :  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'Etat  moderyie  et  ses  fonc- 
tions. —  Taixe,  Le  régime  moierne.  —  Lord  Avebury,  Les  villes  et  P Etat 
contre  V industrie  privée^  etc. 

(2)  Le  Rappel  de  Paris  a  cité  ce  fait  :  Au  budget  des  Travaux  publics  de 
Madagascar,  les  frais  de  réparation  d'un  canapé  du  cabinet  du  Gouverneur 
général,  M.  Augagneur,  s'élevèrent  en  1906  à  3.500  frs  ;  en  1907  à  4.500  frs  ; 
en  1908  à  5.500  frs  et  en  1909  à  8.500  frs. 

(3)  Lorsque  les  cuirassés  sont  mis  en  construction,  par  exemple,  les  plans 
définitifs  ne  sont  pas  arrêtés,  ce  qui  nécessite  de  nombreuses  modifications 
dans  les  marchés  et  même  parfois  la  modification  de  travaux  déjà  exécutés. 
Voir  notamment  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  Henri  Michel  et  les  déclarations 
de  M.  Delcassé,  président  de  la  Commission  d'enquête,  le  20  juillet  1909, 
à  la  Chambre.  —  L'amiral  Bienaimé  affirma  à  la  Chambre,  le  6  juillet,  que 
M.  Pelletan,  pendant  son  passage  au  ministère,  avait  paru  adopter  pour 
ligne  de  conduite  de  prendre  toujours  le  contre-pied  de  ce  qu'avaient  voulu 
ses  prédécesseurs. 

(4)  M.  Plichon  a  rapporté  à  la  Chambre  que,  pour  remplacer  à  bord  d'un 
vaisseau  amiral  un  verre  de  75  centimes,  il  avait  fallu  la  signature  du 
ministre  de  la  marine,  et  qu'une  des  commissions  constituées  au  ministère 
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En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'organisation  du 
travail  dans  les  arsenaux  de  l'Etat,  voici  les  conclusions  de  la 
commission  d'enquête  : 

s<  La  commission  ayant  constaté  :  Que  nos  arsenaux  ne  sont 
pas  actuellement  en  état  de  mener  à  bien,  avec  la  rapidité  dési- 
rable, à  la  fois  les  constructions  neuves  et  les  réparations  ; 

«  Que  l'outillage  en  est  généralement  insuffisant  et  sur- 
anné (i)  ; 

«  Que  la  suppression  du  travail  à  la  tâche  (2),  coïncidant  a\'ec 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  la  diminution  des  pouvoirs 
et  de  l'autorité  des  chefs,  a  eu  pour  conséquence  un  fléchisse- 
ment notable  de  la  production  ; 

«  Que  le  manque  de  matière  détermine  parfois  un  arrêt  du 
travail. 

«  Propose  à  la  Chambre  de  décider  :  Que  dans  l'intérêt  de  la 
marine,  aussi  bien  que  des  finances  publiques,  il  faut  doter  nos 
arsenaux  et  les  établissements  hors  des  ports  d'un  outillage  qui 
permette  d'obtenir  dans  le  moindre  temps  le  maximum  de  pro- 
duction ; 

«  Qu'il  faut  tenir  strictement  la  main  à  ce  que  le  travail  soit 
effectif  pendant  huit  heures  (3)  ; 

avait  dans  ses  attributions  de  faire  le  relevé  trimestriel  dti  nombre  de 
sangsues  qui  meurent  dans  les  pharmacies  de  la  marine,  (séance  de  la 
Chambre  du  i"^  juillet  1909). 

A  côté  de  ces  observations  plaisantes,  d'autres  sont  plus  graves.  Le  com- 
mandant Ravoult,  commandant  la  flottille  des  sous-marins  à  Toulon,  a 
déclaré  devant  la  commission  d'enquête  que,  par  suite  des  formalités  admi- 
nistratives, il  faut  actuellement  123  jours  pour  réparer  une  torpille,  alors  que 
15  jours  suffisaient  autrefois. 

(i)  A  Brest  52  "/o  des  machines-outils  datent  de  25  à  40  ans,  23  °'o  seule- 
ment de  moins  de  10  ans.  (M.  Delcassé  à  la  Chambre,  le  20  juillet  IQ09). 

(2)  Sur  25.000  ouvriers,  un  millier  seulement  travaillent  à  la  tâche  (id.). 

(3)  En  lisant  cette  demande  de  réforme,  on  comprend  aisément  pourquoi 
la  main  d'oeuvre  —  comme  l'affirmait  en  1905  M.  Kouvier,  alors  président  du 
conseil,  (séance  du  17  novembre)  malgré  les  dénégations  d'un  socialiste  — 
coûte  plus  cher  dans  les  arsenaux  que  dans  l'industrie  privée. 
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«  Qu'il  faut  juciicralisor,  autanl  ([lie  possible,  en  le  répartissant 
et  en  le  rénuiiiérant  avec  équité,  le  travail  à  la  tât^lie,  dont  la 
reprise,  notamment  à  Brest  et  à  Ruelle,  a  produit  des  résultats 
excellents  ;... 

«  Que,  par  la  revision  du  décret  du  13  juin  [907,  l'autorité  des 
chefs  doit  être  relevée  par  l'ausjmentation  de  leur  pouvoir  de 
récompense  et  de  punition  ; 

«  Qu'avant  de  s'adresser  à  l'industrie  privée  pour  telle  ou  telle 
réparation,  on  devra  s'assurer,  en  consultant  le  service  des  ate- 
liers, que  l'arsenal  est  dans  l'impossibilité  d'y  procéder  ; 

«  Et  que,  pour  la  prompte  expédition  de  nombre  d'affaires,  dont 
l'évocation  par  l'administration  centrale  n'aboutit  trop  souvent 
qu'à  retarder  les  solutions  urgentes,  il  convient  de  laisser  les 
commandants  en  chef  des  escadres  et  les  préfets  maritimes 
prendre  les  décisions  dont  ils  auraient  la  responsabilité.  » 

Dans  son  rapport  sur  le  Budget  de  la  marine  pour  19 10,  M.  H. 
^Michel  demande  que  le  gouvernement  confie  la  construction  de 
quelques  sous-marins  à  l'industrie  privée.  «  Les  raisons  très 
sérieuses,  dit-il,  qui  militent  en  faveur  de  cette  solution  sont  les 
suivantes  :  Durée  de  construction  très  réduite  ;  émulation  entre 
les  arsenaux  et  les  ateliers  privés  ;  sanctions  effectives  en  cas  de 
déficit  dans  les  conditions  promises  (i).  » 

(i)  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  arsenaux  de  l'Etat  ne  sont 
pas  des  modèles.  Eu  Allemagne  également  on  a  découvert,  en  novembre 
1909,  de  véritables  scandales  dans  les  arsenaux  de  Kiel.  La  «  Germania  »  de 
Berlin  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Ce  que  nous  apprend  le  procès  de  Kiel  dépasse 
à  coup  sûr  toutes  les  bornes.  Nous  savions  bien  que  l'Etat  paye  pour  ses 
constructions  navales  beaucoup  plus  que  le  simple  particulier,  que  les  tra- 
vaux s'effectuent  plus  lentement,  qu'on  fait  un  singulier  emploi  du  matériel 
acheté  avec  l'argent  des  contribuables,  et  que  des  tripotages  malpropres  se 
pratiquent  entre  les  entrepreneurs,  les  fournisseurs  et  les  employés  qui 
décident  des  achats  et  des  ventes  dans  les  établissements  impériaux  ;  mais 
nous  n'aurions  pas  pu  nous  imaginer  qu'un  état  de  choses  aussi  extravagant 
fût  possible  aux  chantiers  impériaux  de  Kiel.  » 
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Il  résulte  de  ces  faits  que  les  incontestables  défauts  des 
exploitations  de  l'Etat  rendent  nécessaire  la  remise  à  l'in- 
dustrie privée  de  certaines  entreprises  où  l'intervention  de 
l'administration  ne  se  justifie  pas  par  des  raisons  très  sérieuses. 

C'est  évidemment  le  cas  pour  les  missions  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  à  savoir  les  entreprises  industrielles.  Des 
doutes  s'élèvent  même  —  on  vient  de  le  voir  —  sur  l'oppor- 
tunité de  l'intervention  étatique,  en  des  domaines  qu'on  lui 
abandonne  plus  volontiers  :  l'organisation,  par  exemple,  d'ar- 
senaux pour  la  construction  de  la  flotte  de  guerre  et  en 
général  pour  tous  les  travaux  publics. 

Il  importe  cependant  de  ne  pas  tomber,  sous  prétexte  de 
réformer  un  abus  certain,  dans  un  excès  opposé. 

On  ne  peut  contester  qu'au  point  de  vue  technique  et  com- 
mercial les  entreprises  privées  soient  de  loin  supérieures 
à  celles  de  l'Etat. 

Mais  l'intérêt  particulier,  moteur  fondamental  de  toutes  ces 
initiatives,  peut  n'être  pas  toujours  en  exacte  conformité  avec 
l'intérêt  public,  et  cela  de  deux  façons. 

Tout  d'abord,  l'entrepreneur  industriel,  par  un  désir  exagéré 
de  lucre,  peut  être  tenté  de  soumettre  ses  ouvriers  à  une  véri- 
table exploitation  en  les  obligeant  à  travailler  pour  des 
salaires  de  famine,  dans  des  conditions  insalubres  ou  immo- 
rales ;  ou  encore  d'abuser  de  la  puissance  commerciale  que 
lui  donne  parfois  un  monopole  de  fait,  en  exigeant  des 
consommateurs  un  prix  exorbitant  pour  des  produits  néces- 
saires ou  d'une  utilité  primordiale.  Ces  abus  peuvent  aller  si 
loin  que  la  nation  tout  entière  se  trouve  lésée  au  profit  d'un 
petit  nombre. 

En  second  lieu,  il  se  peut  qu'un  service,  nécessaire  au  déve- 
loppement de  Tactivité  nationale,  ne  présente  pas  des  chances 
de  profit  suffisantes  pour  tenter   les   initiatives  particulières. 


ô 
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L'exploitation  de  voies  de  coiniminicatioii,  routes,  ponts, 
canaux  et  chemins  de  fer  dans  certaines  régions  écartées  ne 
permet  ])as  d'espérer  la  réalisation  de  bénéfices,  capables  de 
couvrir  les  frais  et  les  risques  de  construction.  D'autre  part, 
les  péages,  c'est-à-dire  les  droits  de  passage  sur  les  voies  de 
communication,  sont  de  plus  en  plus  difficilement  tolérés  par 
le  public  à  notre  époque. 

Il  est  cependant  utile  au  bien  général  que  ces  différents 
services  soient  convenablement  organisés  partout  ;  par  consé- 
quent, il  est  juste  que  tous  les  citoyens  collaborent  à  leur 
réalisation  et  participent  aux  frais  qu'ils  occasionnent. 

Dans  de  tels  cas,  l'institution  qui  paraît  le  mieux  à  même 
d'assurer  dans  de  bonnes  conditions  l'accomplissement  de  ces 
diverses  missions,  c'est  l'Etat,  représentant  organisé  de  la 
nation.  Il  dispose,  grâce  aux  impôts,  de  ressources  fournies 
par  tous  les  cit03'ens  ;  il  a  des  agents  dans  foutes  les  régions 
du  pays  ;  il  n'a,  par  règle,  d'autre  souci  que  celui  du  bien 
commun  ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  convient,  semble-t-il,  de 
remettre  pareils  services. 

Cependant  l'intervention  elle-même  de  l'Etat  doit  ici  s'en- 
fermer dans  d'exactes  limites  :  il  doit,  d'une  part,  borner  son 
action  à  ce  qui  paraît  indispensable  pour  enrayer  les  abus  ou 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'initiative  privée  et,  d'autre 
part,  éviter  autant  que  possible  les  défauts  ordinaires  de  la 
gestion  de  l'Etat.  Pour  cela,  il  faudrait  laisser  aux  associations 
ou  aux  individus  le  champs  d'action  le  plus  large  possible,  en 
maintenant  néanmoins  ou  en  créant  un  contrôle  de  l'autorité 
supérieure,  là  où  il  s'impose  avec,  le  cas  échéant,  l'octroi  de 
subsides  pour  faciliter  certaines  entreprises  utiles  au  bien 
public.  Pour  les  services  même  dont  l'Etat  conserverait 
l'initiative  et  la  direction,  il  devrait,  dans  leur  accomplisse- 
ment^ recourir  fréquemment  aussi  à  l'initiative  privée,  par 
l'adjudication  de  travaux  partiels  dont  il  surveillerait  l'exécu- 
tion. 
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Mais  ces  fonctions  qu'il  est  possible  d'enlever  à  l'Etat,  à 
qui  les  confier  et  comment  doit  s'opérer  cette  transformation? 

Dans  son  livre  sur  la  Sociocratie,  M.  Fournière  indique  la 
solution  à  donner,  selon  lui,  au  problème  de  l'organisation  de 
la  démocratie.  «  Elle  consiste  :  1°  à  préciser  et  limiter  la 
catégorie  politique^  afin  qu'elle  n'embrasse  que  l'essentiel  de 
sa  fonction  propre  de  sécurité  intérieure  et  extérieure;  2"  à 
développer  l'esprit  d'association  politique,  afin  que  chaque 
homme  soit  réellement  un  cito3^en,  en  puisse  exercer  tous  les 
droits  et  en  veuille  spontanément  remplir  tous  les  devoirs  ; 
3°  enfin  à  confier  aux  associations  de  catégorie,  facteurs  essen- 
tiels de  solidarité  générale,  les  fonctions  économiques,  esthé- 
tiques, idéologiques  et  morales  que  l'Etat  assume  imparfai- 
tement et  cela,  non  par  amputation,  mais  par  intégration 
réciproque  de  l'Etat  et  des  associations,  c'est-à-dire  par 
achèvement  de  la  démocratie  en  sociocratie  »  (1). 

Nous  admettons,  quant  à  nous,  qu'on  limite  l'activité  de 
l'Etat;  ce  sera  tant  mieux,  puisqu'elle  est  fatalement  entachée 
de  graves  défauts.  Cependant,  nous  le  verrons,  il  importe  de 
concevoir  aujourd'hui  de  façon  assez  large  ce  que  l'on  appelle 
sa  mission  de  sécurité  intérieure. 

Que  l'on  développe  l'esprit  d'association  sous  ses  formes 
diverses  :  parfait  encore  !  La  Belgique,  sur  ce  point,  est  en 
avance  sur  la  France;  bien  que  le  droit  d'association  n'y  ait 
pas  encore  été  législativement  réglé,  dans  tous  les  domaines 
il  en  est  fait  usage  plus  qu'en  aucun  autre  pays. 

Que  l'on  confie  enfin  à  des  associations  professionnelles  les 
services  actuellement  assumés  par  l'Etat  et  qui  ne  rentrent 
pas  dans  sa  mission  essentielle  :  fort  bien  toujours.  Mais 
pourquoi  vouloir  malgré  tout  maintenir,   si  peu  que  ce  soit, 

(i)  La  Sociocratie,  p.  132. 
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dans  ceux-ci  l'intervention  de  l'Etat  et  ne  pas  demander  la 
séparation  radicale  de  l'Etat  et  de  l'industrie  plutôt  (pie  leur 
intégration  réciproque  ? 

Cette  dernière  solution  de  M.  Fournière  peut  être  assimilée, 
pensons-nous,  au  restitue  prôné  par  les  fonctionnaires  syndi- 
calistes et  qui  consiste  à  accroître  la  mission  de  l'Etat,  mais 
en  l'obligeant  à  remettre  aux  associations  de  fonctionnaires  la 
direction  des  services  ainsi  monopolisés  (i). 

Certes  il  faut  souhaiter  que  prenne  fin  l'inorganisation 
actuelle  de  la  société.  Xous  voudrions,  pour  notre  part,  voir 
la  corporation  obtenir  une  large  place  dans  la  vie  économique 
et  sociale,  groupant  les  efforts,  soustrayant  la  production  à 
l'anarchie  qui  caractérise  l'époque  moderne,  relevant  le  niveau 
professionnel,  améliorant  le  sort  des  travailleurs  et  finissant 
peut-être  par  devenir  propriétaire  des  instruments  de  produc- 
tion... 

Toute  l'école  catholique  le  souhaite  ardemment  ;  mais  les 
catholiques  sociaux  veulent  seulement  «  que  l'Etat  intervienne 
pour  sauver  la  multitude  ouvrière  des  captivités  où  elle  a  été 
réduite  par  .l'Etat,  puis,  qu'affranchie  de  ces  chaînes,  elle  se 
gouverne  elle-même  »  (2),  et  se  donne  à  elle-même  sa  consti- 
tution. 

Le  trait  distinctif  au  contraire  du  socialisme  et  du  syndica- 
lisme, c'est  qu'ils  attendent  tout  de  l'Etat. 

Sans  doute,  par  ce  dernier  moyen,  les  réformes  peuvent  être 
plus  rapides.  Il  est  possible  à  l'Etat  d'exproprier,  avec  ou  sans 
promesse  d'indemnité,  toutes  les  entreprises  des  cit03'ens  ;  il  lui 
est  possible  de  remettre  tous  ces  services  à  ses  agents,  puis 

(  i)  Sur  ce  point,  les  fonctionnaires  syndicalistes  se  distinguent  des  syndi- 
calistes révolutionnaires  ;  ils  ont  recours  à  l'Etat  lui-même  pour  hâter  la 
transformation  sociale,  mais  ils  veulent  qu'ensuite  l'Etat  se  suicide;  les 
révolutionnaires,  eux,  veulent  directement  le  tuer. 

(2)  Et.  Lamv,  Catholiques  et  socialistes,  p.  31. 


LE   SYNDICALISME   ET   LES   SERVICES   PUBLICS  305 

d'accorder  à  ceux-ci  l'autonomie  en  continuant  de  pourvoir  aux 
frais  de  l'exploitation  ;  et  tout  cela  en  fort  peu  de  temps. 

Au  contraire,  à  l'initiative  privée  simplement  aidée  et  pro- 
tégée par  l'Etat,  il  faudra  de  longues  années  pour  réaliser  com- 
plètement le  programme  qu'elle  se  propose.  Mais  aussi  la 
transformation  opérée  par  évolution  progressive  et  non  par  brus- 
ques modifications  sera  plus  assurée  d'un  succès  durable,  parce 
qu'elle  aura  permis  à  tous  de  s'y  préparer  et  de  faire  face  aux 
nécessités  nouvelles. 

Si  demain  l'Etat  rachetait  les  charbonnages,  transformant 
tous  les  travailleurs  en  fonctionnaires,  puis  remettait  immédia- 
tement à  ceux-ci  la  gestion,  croit-on  qu'il  serait  possible  au 
régime  nouveau  de  durer  longtemps  ? 

D'autre  part,  si  l'Etat  doit  conserver  sous  sa  direction  immé- 
diate, pendant  une  longue  période  d'attente,  les  services  mono- 
polisés, rien  ne  pourra  empêcher  qu'il  ne  les  imprègne  de  son 
esprit,  de  sa  méthode  et  ne  leur  communique  tous  les  défauts 
propres  à  son  action  ;  si  bien  qu'en  fin  de  compte,  les  travail- 
leurs en  deviendront  moins  rapidement  capables  de  se  mettre 
vraiment  à  la  tête  de  l'entreprise. 

D'ailleurs,  si  l'on  veut  que  les  services  confiés  aux  associa- 
tions ouvrières  soient  bien  dirigés  et  consciencieusement  exploi- 
tés, il  faut  que  les  travailleurs  y  aient  un  intérêt. 

Si  l'Etat  et  les  associations  sont  confondus^  celles-ci  n'auront 
qu'un  souci  :  c'est  d'assurer  à  leurs  membres  le  plus  d'avantages 
possible  aux  dépens  de  celui-là  ;  les  intérêts  particuliers  des 
fonctionnaires  associés  entreront  nécessairement  en  conflit  avec 
le  bien  général  du  public  qu'ils  sont  appelés  à  servir. 

Nous  formons  donc  le  souhait  que  l'on  retire  à  l'Etat  tous 
les  services  qu'il  s'est  attribués  à  tort  ;  qu'on  les  remette  dans  le 
domaine  de  l'initiative  privée  ;  puis,  qu'avec  le  concours  et 
l'appui  éventuels  de  l'autorité,  l'on  prépare  une  organisation 
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nouvelle  de  hi  société  pur  la  constitution  de  groupements  pro- 
fessionnels, capables  un  jour,  on  jicut  l'espérer,  de  réglementer 
paciliquement  la  vie  économique  de  la  nation. 

A  quelques-uns  cet  idéal  paraîtra  téméraire,  irréalisable. 
Peut-être,...  l'avenir  nous  le  dira  ;  mais,  en  tout  cas,  la  méthode 
que  préconisent  les  chrétiens  sociaux  nous  paraît  beaucoup  plus 
sûre,  plus  économique  et,  somme  toute,  plus  rapide.  Elle  n'ex- 
clut aucun  effort  ;  elle  n'impose  aucune  transformation  brusque  ; 
elle  attend  plus  de  la  liberté,  tout  en  repoussant  l'individua- 
lisme, elle  reconnaît  plus  de  valeur  à  l'individu  que  ne  le  fait 
le  socialisme  en  voulant  le  progrès  à  coup  de  décisions  d'Etat. 

Elle  a  l'avantage  de  ne  pas  nous  bercer  d'illusions  sur  le 
désintéressement  naturel  des  hommes  ;  aussi  tient-elle  compte 
de  l'ai-deur  que  donne  au  travail  l'intérêt  personnel  du  travail- 
leur; et  cependant  elle  tempère  également  l'ardeur  de  son  désir 
de  jouissance  immédiate  par  l'espoir  d'une  vie  meilleure  (i). 

Elle  apparaît  ainsi  comme  une  doctrine  complète,  à  la  fois 
économique,  politique  et  morale,  bref,  comme  la  doctrine  vrai- 
ment humaine  entre  toutes. 


Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on  adopte,  socialiste  ou 
chrétienne,  il  paraît  à  tout  le  moins  impossible  d'appliquer  ces 
innovations  aux  missions  d'autorité,  confiées  aujourd'hui  à 
l'État. 

D'abord  on  ne  peut  songer  à  supprimer  absolument  toute 
autorité  sociale. 

«  Il  n'y  a  que  des  fonctionnaires  de  gestion,  voilà  la  vérité 
nouvelle,  la  vérité  de  demain  (2)  »  disent  certains  optimistes. 
Ils  espèrent  qu'un  jour  viendra  où,  grâce  à  l'organisation  fédé- 
rale techniquement  constituée,  se  réalisera  pleinement  ce  que 

(i)  Voir  plus  loin,  ch.  II. 

(2)  RoDRiGUES,  Revue  socialiste,  juin  1909,  p.  562. 
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Proudhon  appelait,  clans  ses  Confessions  d'iuî  Révolutionnaire, 
le  Gouvernement  de  l'anarchie,  c'est-à-dire  une  organisation 
purement  professionnelle  dans  laquelle  aucune  autorité  n'aurait 
à  intervenir  (i). 

C'est  trop  présumer  de  la  perfection  humaine.  Tant  que  des 
hommes  vivront  ensemble,  il  y  en  aura  qui  voudront  placer 
leur  intérêt  personnel  au-dessus  du  bien  commun,  de  la  loi  et 
du  droit.  Et  il  faudra,  par  conséquent,  que  la  société  se  défende 
contre  les  malfaiteurs  et  contre  les  envahisseurs.  Il  faudra  qu'une 
autorité  fasse  respecter  l'accord  entre  les  citoyens,  nécessaire  à 
l'existence  de  la  société,  et  dirige  leurs  activités  vers  une  fin 
comnmne  (2). 

Cette  action  même  de  l'autorité  ne  doit  pas  s'exercer  seule- 
ment sur  les  individus  isolés,  mais  encore  sur  les  groupements 
organisés. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  syndicats  auxquels 
seraient  remis  les  services  publics,  il  sera  toujours  nécessaire 
de  veiller  à  ce  qu'ils  respectent  les  droits  de  tous  et,  par  consé- 
quent, qu'il  y  ait  des  agents  chargés  de  cette  surveillance. 

(i)  Voir  M.  Leroy,  Z^5  transfonnations  de  la  puissance ptibliqtie,  pp.  271, 
277  et  278.  «  Que  chaque  corporation  de  fonctionnaires,  écrit  M.  Dufrenne, 
revendique  pour  sa  fonction  comme  nous  le  faisons  pour  la  nôtre,  son  auto- 
nomie —  autrement  dit  le  pouvoir  de  la  pratiquer  selon  les  règles  techniques 
et  en  dehors  d'une  tutelle  trop  étroite  —  et  voilà  substituée  à  l'organisation 
politique  actuelle,  une  organisation  technique  de  la  cité.  »  (P.  A.  Dufrexxe, 
Revue  de  l'enscigjicvunt  primaire  et  primaire  supérieur,  22  mars  1908). 

(2)  In  omnibus  qune  ad  finem  aliquem  ordinantur,  dit  S.  Thomas,  in  qui- 
bus  contingit  sic  et  aliter  procedere,  opus  est  aliquo  dirigente,  per  quod 
directe  debitum  perveniatur  ad  finem...  Indiget  igitur  homo  aliquo  dirigente 
ad  finem... 

Si  naturale  est  homini  quod  in  societate  multorum  vivat,  necesse  est  in 
hominibus  esse  per  quod  multitude  regatur.  Multis  enim  existentibus  homi- 
nibus  et  unoquoque  id  quod  est  sibi  congruum  providente,  multitude  in 
diversa  dispergeretur,  nisi  etiam  esset  aliquis  de  eo  quod  ad  bonum  multi- 
tudinis  pertinet,  curam  habens.  (De  Regimine,  principum.  Livre  I,  ch.  I). 
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Nous  avons  dit  (i)  que  les  tlicoriciLMis  du  syndicalisme  ont 
été  forcés  d'admettre  ce  contrôle  de  la  société  sur  les  syndicats, 
.s  Nous  n'entendons  pas,  écrit  M.  Fournière,  nous  faire,  contre 
l'intérêt  public,  les  serviteurs  d'une  féodalité  de  fonctionnaires. 
Si  donc  le  dessein  des  fonctionnaires  associés  et  fédérés  était 
de  s'affranchir  de  tout  contrôle  connue  de  toute  obligation,  si 
leur  révolte  contre  le  despotisme  de  l'Etat  et  le  favoritisme 
])arlementaire  masquait  l'ambition  de  se  subordonner  sans  frein 
et  sans  limite  la  masse  des  contribuables  et  des  administrés,  ils 
ne  trouveraient  pas  d'adversaires  plus  acharnés  que  nous  »  (2). 

Mais  la  réalisation  de  ce  contrôle  connue  de  toutes  les  mis- 
sions d'autorité  nécessitera  toujours  l'emploi  d'une  véritable 
puissance,  d'une  force  morale  ou  physique,  celle-ci  appuyant 
souvent  celle-là.  On  n'en  peut  donc  charger  que  ceux  qui 
disposent  de  ces  moyens  d'action. 

Aussi  bien  le  despotisme  n'est-il  pas  autant  à  craindre  que  les 
syndicalistes  le  veulent  bien  dire.  Nul  ne  serait  capable  d'im- 
poser aux  nations  contemporaines  les  sacrifices  en  hommes,  en 
argent  et  en  indépendance  individuelle  nécessaires  à  l'accom- 
plissement des  services  assumés  par  l'Etat,  si  la  majorité  des 
citoyens  refusait  de  se  soumettre  librement  à  ses  décisions.  On 
peut  concevoir,  dans  une  société  primitive  et  limitée,  un  indi- 
vidu subjuguant  ses  semblables,  leur  imposant  une  discipline,, 
tranchant  impérativement  et  contre  leur  gré  les  conflits  qui 
surgissent  entre  eux,  le  tout  sans  que  sa  puissance  soit  régle- 
mentée ou  volontairement  acceptée  par  l'ensemble  du  groupe  ; 
mais  comment  craindre  sérieusement  qu'une  vaste  nation  telle 
que  la  France  du  vingtième  siècle  puisse  connaître  encore  un 
pareil  régime  ? 

Il  est  vrai  que  certains  auteurs  voient  encore  aujourd'hui  dans 
la  force  le  caractère  primordial  de  l'Etat. 

(0  P.  283. 

(2)  Revue  socialiste,  mai  1909,  p.  399. 
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«  La  caractéristique  essentielle  de  tout  gouvernement,  dit 
Wilson,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  l'autorité.  Dans  cliaque 
cas  il  y  a  d'un  côté  ceux  qui  gouvernent,  de  l'autre,  ceux  qui 
sont  gouvernés.  Et  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent,  direc- 
tement ou  indirectement,  repose  toujours,  finalement,  sur  la 
force  »  (i). 

Et  de  même  M.  Duguit  :  «  L'Etat  est  le  produit  historique 
d'une  différenciation  sociale  entre  les  forts  et  les  faibles  dans 
une  société  donnée.  Toute  manifestation  de  la  volonté  gou- 
vernante  est  légitime,  quand  elle  est  conforme  au  droit  ;  les 
gouvernants  peuvent  alors  légitimement  mettre  en  jeu  la  plus 
grande  force  dont  ils  disposent  parce  qu'elle  est  alors  employée 
à  réaliser  le  droit.  Les  gouvernants  n'ont  point  le  droit  sub- 
jectif de  commander.  Ils  ont  seulement  le  pouvoir  objectif  de 
vouloir  conformément  au  droit  et  d'assurer  par  la  contrainte 
la  réalisation  du  droit  »  (2). 

Mais  s'il  est  exact  que  les  gouvernants  ont  besoin  de 
force,  ce  n'est  pas  pour  créer  l'État  par  leur  action  person- 
nelle, c'est  pour  pouvoir  assumer  et  conserver  la  direction 
d'un  Etat  existant,  que  l'ensemble  des  citoyens  reconnaissent^ 
auquel  sont  remises  les  fonctions  d'autorité,  mais  dont  les 
dispositions  constitutionnelles  limitent  l'activité  et  la  puis- 
sance. 

L'autorité  peut  résider  en  quelques  individus  ou  en  un  seul, 
ou  dans  la  nation  tout  entière  qui  la  délègue  simplement  à  ses 
représentants. 

Dans  le  premier  cas,  la  constitution  de  la  société  est  monar- 
chique ou  aristocratique;  dans  le  second,  elle  est  démocratique. 

La  légitimité  de  ces  modes  de  gouvernement  ne  peut  se 


(i)  L'Etat,  t.  II,  n"  1387,  p.  344. 

(2)  DuGtTiT.  L'Etat,  les  gonvey7iants  et  les  agents.  Introduction,  p.  1. 
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discuter  à   iniori^    lous   ])cuvciii   l-Uc   bons.  Les  toiisliluliuiis 

comme   les  lois  doivent  s'adapter  aux   circonstances  iiarlicu- 

lières. 

Toutefois,  aujourd.'hui,  en  France,  il  serait  vain  et  dangereux 

de  vouloir  renverser  le  princijie  de  la  souveraineté  nationale. 

Le  peuple  se  soumettrait  difficilement  à  une  autorité  politique 

qui  prétendrait  s'affranchir  de  son  investiture  et  de  son  contrôle. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  aux  syndicalistes  que  nous  devons 

chercher  à  le  démontrer.  Ne  proclament-ils  pas  eux-mêmes  que 

leur  volonté  est  d'élargir  encore  la  conception  démocratique 

actuelle  ? 
Or  le  contrôle  du  peuple  entier  sur  les  affaires  publiques  ne 

peuts'exercer  directement  que  par  l'introduction  du  référendum 

dans  le  régime  parlementaire. 

La  France  n'a  pas  admis  ce  mode  d'intervention  de  la  nation, 
et  il  semble  bien  qu'il  ne  puisse  être  proposé  raisonnablement 
que  pour  certains  cas  spéciaux  et  moyennant  une  éducation 
particulière  du  peuple  (i). 

-  La  haute  direction  des  affaires  du  pays  sera  donc  maintenue, 
pendant  longtemps  encore,  à  des  assemblées  élues  reflétant 
l'opinion  générale  du  paj^s. 


Actuellement  l'État  soumet  ses  agents  à  un  régime  particu- 
lier dont  nous  avons  emprunté  l'exposé  aux  ouvrages  des 
juristes  (2). 

Cette  conception  se  justifie-t-elle  ou  doit-elle  être  abandonnée, 
quant  aux  services  que  l'Etat  conserverait  dans  ses  attributions? 

La  condition  juridique  des  fonctionnaires,  soustraite  à  l'em- 

(i)  Voir  S.  'DY.vi^oiG'EfLe  Rcferendiiin  C7i  Suisse. 

(2)  Voir  pp.  162  et  s.  ^ 
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pire  du  droit  commun,  est  légitimée,  nous  semble-t-il,  par  la 
nature  même  des  services  auxquels  ils  sont  attachés  et  par  la 
situation  particulière  dans  laquelle  se  trouvent  ceux  que  l'on 
considère  connue  leurs  patrons. 

Quelle  que  soit  la  mission  de  l'État,  autoritaire  ou  technique, 
elle  doit  se  justifier  par  des  considérations  d'intérêt  général. 

Pour  que  le  pouvoir  central  puisse  légitimer  sa  main-mise 
sur  un  service  quelconque,  il  faut  donc  évidemment  que,  la 
nation  entière  étant  supposée  avoir  un  intérêt  majeur  à  sa 
bonne  organisation,  il  apparaisse  comme  indispensable  à  cette 
fin  de  la  soustraire  aux  aléas,  aux  insuffisances  et  aux  défail- 
lances qui  sont  le  lot  inévitable  des  entreprises  de  l'initiative 
privée. 

Dans  ce  cas,  c'est  un  véritable  devoir  pour  les  gouvernants 
d'assurer  l'organisation  administrative  des  services  visés.  Et, 
par  conséquent,  c'est  un  devoir  également  pour  les  citoyens 
de  respecter  cette  mission  de  l'Etat  en  n'y  faisant  pas  obstacle, 
et  même,  s'il  le  faut,  en  y  prêtant  leur  concours  (i). 

Les  gouvernants,  pour  remplir  leur  devoir,  c'est-à-dire  pour 
protéger  l'intérêt  général,  édictent  des  règles  auxquelles  tous 
seront  soumis.  C'est  leur  droit  si  ces  règles  sont  nécessaires, 
car  on  a  toujours  le  droit  de  faire  son  devoir.  C'est  encore  leur 
droit  si  ces  règles  sont  utiles  et  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  des  droits  individuels  certains. 

On  comprend  donc  que  le  Droit  Public  puisse,  s'il  le  faut 
pour  assurer  la  bonne  marche  des  services  publics,  soumettre 
les  fonctionnaires  à  un  lien  unilatéral  de  puissance,  basé  en 
dernière  analyse  sur  la  loi,  au  lieu  de  leur  accorder  une  situa- 

(i)  C'est  ainsi  qu'un  citoyen  peut  être  contraint  de  prêter  son  concours 
à  l'accomplissement  de  certaines  fonctions  incombant  à  l'Etat,  par  exemple, 
celle  de  rendre  la  justice,  en  siégeant  comme  juré;  celle  de  défendre  le  paj's, 
en  faisant  son  service  militaire  dans  les  pays  où  le  volontariat  ne  suffit  pas 
à  remplir  les  cadres. 
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tion  juridique  semblable  à  celle  des  travailleurs  de  l'industrie 
privée  (i). 

D'autre  part,  les  gouvernants  chargés  de  diriger  les  entre- 
prises de  l'Etat,  remplissent  sans  doute  un  rôle  analogue  à 
celui  des  patrons  de  l'industrie  privée,  mais  ils  sont  placés  dans 
une  situation  toute  particulière  qui  nécessite  l'application  aux 
fonctionnaires  d'un  régime  d'exception.  En  effet,  l'activité  de 
l'Etat  est  dirigée  par  les  ministres  et  contrôlée  par  les  membres 
du  Parlement.  L'influence  des  Chambres  ne  se  borne  pas 
cependant  à  ce  simple  contrôle.  Le  cabinet  ministériel  est  en 
quelque  manière  soumis  à  la  majorité  parlementaire,  dont  le 
concours  constant  lui  est  nécessaire,  si  bien  que  députés  et 
sénateurs  peuvent  exercer  une  action  directe  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi  dépendants  des  politiciens,  les  ministres  sont  tiraillés 
entre  deux  tendances  souvent  contradictoires  :  d'une  part,  sou- 
cieux de  bien  administrer,  d'autre  part,  désireux  de  plaire  à 
la  majorité  parlementaire  et  au  corps  électoral. 

Dans  la  pratique,  quoi  que  fassent  les  ministres,  l'opposition 
parlementaire  peut  toujours  faire  valoir  des  arguments  politiques 
pour  critiquer  leur  gestion  administrative.  Si,  par  un  juste  souci 
d'économie,  un  ministre  refuse,  par  exemple,  d'augmenter  les 
appointements  de  ses  agents,  ses  adversaires  lui  feront  un  grief 
de  laisser  des  travailleurs  dans  une  situation  malheureuse  ;  s'il 
améliore  leur  condition,  on  l'accusera  de  pratiquer  la  corruption 
électorale  avec  les  deniers  publics,  de  grever  les  contribuables 
et  de  compromettre  l'équilibre  budgétaire.  De  même,  si  l'avan- 
cement se  fait  uniquement  à  l'ancienneté,  la  valeur  du  person- 
nel administratif  en  souffre  ;  si,  au  contraire,  il  a  lieu  au  choix, 

(i)  11  est  donc  permis  à  l'Etat,  même  s'il  passe  un  contrat  de  travail  avec 
des  ouvriers,  de  leur  défendre  la  grève  puisque,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré plus  haut,  le  service  à  organiser  ne  peut  subir  d'interruption  sans  com- 
promettre un  intérêt  général. 
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on  y  voit  un  moyen  de  favoritisme  politique.  Il  n'est  pas  un 
ministère  qui  ne  se  soit  entendu  adresser  par  ses  adversaires 
des  reproches  de  ce  genre.  Aussi,  quand  on  les  apprécie, 
faut-il  faire  la  part  de  la  passion  électorale. 

Néanmoins,  si  l'on  juge  objectivement  la  pratique  adminis- 
trative française,  il  apparaît  que  d'une  manière  générale  le 
gouvernement  se  sert  de  son  personnel  comme  d'un  instrument 
de  domination  politique  et  que  ce  souci  l'emporte  sur  celui 
d'assurer  une  bonne  organisation  des  services  publics.  Pratique 
certes  aussi  critiquable  qu'elle  est  électoralement  avantageuse 
pour  le  gouvernement  qui  y  recourt. 

Mais  il  y  a  le  revers  de  la  médaille.  Les  fonctionnaires  sont 
donc  une  puissance  aux  mains  des  gouvernants  et  des  membres 
de  la  majorité  :  conscients  de  leur  importance  politique,  les 
agents  de  l'État  peuvent  aisément  en  abuser  pour  réclamer  à 
leur  profit  particulier  —  et  ils  ne  s'en  font  pas  faute  —  des  modi- 
fications à  leur  statut  et  des  avantages  économiques,  capables, 
par  leur  exagération  même,  de  compromettre  la  bonne  gestion 
administrative. 

Cela  étant,  si  la  Loi  les  autorisait  à  entrer  en  discussion 
d'égal  à  égal  avec  l'Etat  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts, 
l'Etat  deviendrait  prisonnier  de  la  volonté  de  ses  agents. 

Il  ne  peut  en  être  ainsi,  à  peine  pour  l'Etat,  représentant  les 
intérêts  communs,  de  faillir  à  sa  mission  et  de  devenir  une 
mine  à  privilèges  pour  la  classe  des  fonctionnaires. 

Par  conséquent,  il  est  souhaitable,  pour  éviter  les  abus  du 
favoritisme  comme  les  excès  dans  les  réclamations  des  fonction- 
naires, de  soustraire  autant  que  possible  la  situation  des  agents 
de  l'Etat  au  régime  contractuel  et  de  la  régler,  en  dehors  de 
toute  influence  et  considération  politiques,  par  un  texte  de  loi 
toujours  obligatoire  et  dont  le  respect  s'impose  aux  dirigeants 
comme  aux  employés. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  l'Etat  moderne  soit  déclaré 
et  rendu  neutre,  c'est-à-dire  placé  au-dessus  de  tous  les  partis 
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et  de  toutes  les  opinions.  Par  conséquent,  il  faudrait  aussi  cjuc 
les  ministres  s'abstinssent  soit  de  favoriser  soit  de  combattre  les 
ajJ^ents  pour  des  raisons  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le 
service.  Rien  ne  doit  donc  s'opposer  en  principe  à  ce  que 
l'administration  soit  composée,  au  moins  en  partie,  d'individus 
qui  ne  partagent  par  les  opinions  politiques  du  ministre  à  la 
mission  duquel  ils  doivent  collaborer. 

Seulement,  les  ministres  étant  responsables  vis-à-vis  du 
Parlement  des  agissements  de  leurs  subordonnés,  en  vertu  de 
la  règle  qui  veut  que  le  supérieur  hiérarchique  couvre  ses 
agents,  on  comprend  que  les  fonctionnaires  soient  obligés  à 
la  soumission  plus  que  ne  le  sont  les  emi)loyés  privés  vis-à-vis 
de  leurs  patrons,  et  que  tous,  quelles  que  soient  leurs  opinions, 
soient  tenus  de  remplir  ce  que  l'on  a  appelé  leur  devoir  de 
fidélité,  c'est-à-dire  de  défendre,  ou  du  moins  de  ne  pas  com- 
battre, les  idées  du  pouvoir.  A  leur  tour,  ils  ne  peuvent  donc, 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  ou  en  se  servant  de 
l'autorité  ou  de  l'influence  que  leur  donne  leur  fonction,  «com- 
battre le  gouvernement  qu'ils  ont  sollicité  l'honneur  de 
servir  »  (i).  Outre  que  ce  serait  «  une  atteinte  profonde  aux 
règles  de  la  droiture  la  plus  élémentaire  »  (2),  il  pourrait  y 
avoir,  dans  une  pareille  conduite  tenue  par  ceux  qui  sont  les 
intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  les  citoyens,  un  grand 
danger  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (3). 

Ils  ne  peuvent  même  pas  se  proclamer  ouvertement  en 
opposition  permanente  et  essentielle  avec  le  gouvernement. 
Si  un  fonctionnaire  d'une  monarchie  se  proclame  républicain, 
ou  réciproquement,  il  manque  à  son  devoir  de  fidélité  ;  de 
même,  celui  qui  fait   une  opposition  systématique  à  la  poli- 


(i)  Voir  discours  de  M.  Rivet,  sénateur,  au  Conseil  Général  de  l'Isère. 
Le  Temps,  24  août  1905. 

(2)  Circulaire  du  ministre  Lelièvre,  le  30  octobre  1881. 

(3)  Voir  ViviEX.  Etudes  administratives,  p.  127. 
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tique  du  gouvernement;  tolérer  pareille  conduite  serait  ouvrir 
la  voie  à  l'anarchie  (i). 

L'adversaire  du  gouverncnieiit  qui  acceptera  une  fonction 
publique  devra  par  conséquent  s'interdire  certaines  manifes- 
tations de  ses  convictions;  il  pourra  voter  contre  le  gouverne- 
ment (2),  mais,  s'il  croit  de  son  devoir  de  faire  plus,  il  ne 
lui  reste,  comme  le  dit  Blùntschli,  d'autre  parti  honorable  que 
de  démissionner. 

La  coopération  fidèle  et  dévouée  des  agents  est  d'autant 
plus  nécessaire  au  ministre  qu'il  est  souvent  lui-même  dénué 
de  compétence  personnelle  dans  les  questions  techniques. 

Les  candidats  aux  élections  législatives  ne  sont  pas  choisis 
pour  leur  instruction  administrative.  Trop  souvent  même  ils 
n'ont  pas  de  formation  politique.  Ce  sont  généralement  de 
beaux  parleurs  ou  des  hommes  qui  ont  acquis  du  renom  dans 
l'exercice  d'une  profession  civile,  mais  qui  ne  sont  nullement 
préparés  à  remplir  convenablement  le  mandat  public  qu'ils 
sollicitent  et  qu'on  leur  confie  (3). 

Or,  c'est  parmi  les  députés  et  sénateurs  que  le  cabinet 
ministériel  se  recrute  et  la  fréquence  des  changements  de 
ministères  ne  laisse  ni  aux  ministres  le  temps  de  se  former  à 

(i)  Voir  Bluxtschli,  Théorie  générale  de  l'Etat,  p.  483. —  La  politique, 
pp.  315  et  suiv. 

M.  Jaurès  ne  le  reconnaissait-il  pas  lui-même  lorsqu'il  écrivait  :  «  Oui, 
c'est  un  acte  de  révolution  lorsque  les  serviteurs  de  l'Etat  s'emploient 
à  changer  la  base  même  de  l'ordre  social  dont  l'Etat  est  l'e.xpression  et  le 
gardien  »  ? 

(2)  Il  apparaît  cependant  à  beaucoup  qu'il  y  aurait  utilité  à  supprimer  le 
droit  électoral  des  fonctionnaires.  On  l'admet  généralement  pour  les  soldats  ; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  étendre  cette  prohibition  à  tous  les 
agents  des  services  publics. 

(3)  La  centralisation  augmente  généralement  encore  cette  incompétence 
en  supprimant  toutes  les  écoles  de  vie  politique  que  constituent  les  institu- 
tions locales  et  les  associations  particulières. 
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la  conduite  des  affaires,  ni  au  Parlement  la  faculté  de  recourir 
toujours  aux  sujets  vraiment  compétents  qu'il  compte  en 
])etit  nombre  jxirmi  ses  membres. 

En  France,  les  changements  de  majorité  sont  plus  fré- 
quents qu'ailleurs  et  la  vie  des  ministères  est  fort  brève.  Les 
membres  du  gouvernement  disparaissent  parfois  sans  avoir  eu 
le  temps  de  se  faire  connaître  et  apprécier  de  leurs  sub- 
ordonnés ;  en  tout  cas,  chacun  sait  que  le  ministère  passe, 
mais  que  le  fonctionnaire  demeure. 

Dans  ces  conditions,  il  est  assez  difficile  pour  un  ministre 
d'acquérir  une  grande  autorité  sur  son  personnel.  Le  bien 
général,  intéressé  à  une  satisfaisante  exécution  des  services 
publics,  réclame  cependant  une  solide  organisation  adminis- 
trative. Il  devient  d'autant  plus  nécessaire,  d'une  part,  que  le 
ministre  trouve  sous  ses  ordres  des  agents  dévoués,  rompus 
à  la  discipline  et  par  là  aisément  dociles  à  ses  directions  ; 
d'autre  part,  que  l'ensemble  des  fonctionnaires  soit  continuelle- 
ment soumis  à  une  organisation  hiérarchique  forte^  stable,  et 
de  cadres  plus  rigides  que  ceux  des  entreprises  particulières. 

En  résumé,  et  l'importance  des  services  publics  entrepris 
par  l'Etat  en  vue  du  bien  commun,  et  la  situation  toute  parti- 
culière dans  laquelle  se  trouvent  les  ministres  justifient  et 
rendent  nécessaire  l'organisation  d'un  régime  d'exception  pour 
les  agents  chargés  de  l'exécution  de  ces  services.  On  ne  peut, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  assimiler  à  des  travailleurs  ordinaires 
engagés  au  service  d'un  simple  patron. 


Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  personne  ne  songea  à  s'élever 
contre  pareille  doctrine  ;  les  fonctionnaires  et  les  théoriciens 
l'admettaient  et  s'y  soumettaient. 

]\Iais  la  mission  du  pouvoir  s'est  exagérément  développée  ; 
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l'armée  des  fonctionnaires  s'est  continuellement  accrue  et 
elle  compte  aujourd'hui  dans  ses  rangs  des  ouvriers  ou  des 
employés  dont  l'activité  matérielle  est  absolument  identique 
à  celle  des  travailleurs  de  l'industrie  privée. 

En  même  temps,  l'intervention  excessive  des  politiciens 
dans  l'organisation  de  l'administration  et  la  préoccupation  des 
ministres  de  transformer  les  services  publics  en  instruments 
de  domination,  multiplièrent  les  abus  et  finirent  par  provoquer 
d'énergiques  protestations  des  fonctionnaires. 

Frappés  de  la  ressemblance  de  leur  mission  avec  celle  des 
travailleurs  libres  ;  observant  qu'en  France  même  ou  dans 
d'autres  pays  l'initiative  privée  accomplit  des  fonctions  iden- 
tiques avec  des  employés  soumis  à  un  régime  de  droit  commun, 
les  agents  de  ces  services  accessoires  de  l'État  ne  résistèrent 
plus  à  la  tentation  de  se  proclamer  les  égaux  des  ouvriers  de 
l'industrie  et  de  demander  à  être  traités  absolument  comme 
eux. 

Pourquoi,  disaient-ils,  les  instituteurs  des  écoles  privées 
peuvent-ils  se  syndiquer,  s'affilier  aux  Bourses  de  Travail,  con- 
clure librement  des  contrats  avec  leur  emplo5^eur,  tandis  que 
les  instituteurs  publics  au  service  de  l'Etat  sont  soumis  à  un 
régime  d'autorité  et  privés  des  droits  dont  jouissent  tous  les 
non-fonctionnaires  ? 

Pourquoi  le  commis  d'un  ministère  ne  peut-il  pas  jouir  de  la 
même  situation  qu'un  employé  de  banque  ou  d'entreprise  indus- 
trielle ? 

Pourquoi  deux  cit05'ens  accomplissant  une  même  besogne 
sont-ils  soumis  à  des  régimes  différents  ? 

Le  gouvernement  ne  sut  ou  n'osa  pas  résister  à  la  pression. 
Dès  1894,  des  concessions  furent  faites  aux  ouvriers  des  entre- 
prises industrielles  de  l'Etat  que  l'on  ne  considéra  plus  comme 
fonctionnaires.  Mais,  ce  pas  fait,  pouvait-on  s'en  tenir  là? 
Pourquoi,  firent  valoir  les  intéressés,  ne  pas  étendre  les  mêmes 
concessions  aux  autres  agents  de  l'Etat  ? 
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Comme  il  n'appartiissait  pas  toujours  qu'il  y  eut  nécessité  ou 
utilité  à  soustraire  à  l'initiative  privée  les  services  dont  les 
agents  protestaient,  l'argument  fit  fléchir  quelques  théoriciens 
qui  essayèrent  de  faire  prévaloir  la  distinction  entre  les  agents 
de  gestion  et  les  agents  d'autorité.  Mais  son  application  à  la 
matière  des  relations  entre  l'Etat  et  ses  fonctionnaires  fut  si 
vivement  critiquée  qu'elle  perdit  bientôt  dans  ce  domaine  la 
faveur  dont  elle  avait  été  un  instant  entourée. 

Les  serviteurs  de  l'Etat,  poussant  plus  avant  leur  argument, 
rejetaient  d'ailleurs  le  principe  même  de  toute  exception  au 
droit  commun,  sous  prétexte  que  l'activité  matérielle  de  tous  les 
fonctionnaires  indistinctement  peut  être  comparée  à  celle  de 
l'un  ou  l'autre  agent  des  entreprises  privées. 

Enfin,  les  syndicalistes  allant  plus  loin  encore,  prétendirent 
trouver  dans  le  syndicat  le  moyen  sur  de  régénérer  l'administra- 
tion et  d'en  extirper  tous  les  abus. 

On  le  voit,  l'argument  tire  toute  sa  force  de  l'intervention  de 
l'État  dans  des  entreprises  qui  ne  rentrent  pas  dans  sa  mission. 
D'ailleurs,  en  fait,  c'est  presqu'exclusivement  au  sein  de  ces 
administrations  que  se  rencontrent  les  S3'ndicalistes  ;  en  tout  cas, 
c'est  là  quejeur  mouvement  a  pris  les  plus  vastes  proportions 
et  qu'ils  se  sont  portés  aux  revendications  les  plus  exagérées, 
aux  manifestations  les  plus  violentes. 

Cela  nous  permet  de  conclure  que  la  crise  actuelle  est  une 
conséquence  manifeste  de  l'abus  de  l'étatisme  (i). 

Qu'on  réduise  l'activité  de  l'État  à  de  justes  limites,  qu'on 
libère  ainsi  le  plus  grand  nombre  possible  de  fonctionnaires  des 
règles  exceptionnelles  qui  doivent  nécessairement  présider  à 
l'organisation  des  exploitations  officielles,  et  l'on  verra  bientôt 
les  arguments  syndicalistes  perdre  de  leur  valeur  et  les  récla- 
mations se  faire  beaucoup  moins  nombreuses. 

(i)Voir  A.  BÉCHAUx,  La  vie  économique  et  le  mouvement  social.  Le 
Correspondant,  lo  janvier  191 1. 
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Les  agents  des  services  (lui  rentrent  clans  la  mission  essen- 
tielle de  l'Etat  se  soumettront  aisément,  parce  qu'ils  verront 
que  des  raisons  sérieuses  justifient  le  régime  actuel  ;  en  tout  cas, 
s'ils  prétendaient  se  révolter,  l'opinion  publique  n'admettrait 
pour  eux  aucune  excuse. 

Bien  plus,  les  théoriciens  du  syndicalisme  seraient  eux- 
mêmes  forcés  de  leur  donner  tort,  car  ils  reconnaissent  dès 
maintenant  qu'à  leur  thèse  il  faut  admettre  des  exceptions,  bien 
qu'ils  n'en  mesurent  peut-être  pas  toute  la  portée. 

«  Jamais  personne  n'a  prétendu  étendre  le  bénéfice  du  droit 
S3-ndical,  sans  distinction,  à  toutes  les  catégories  de  fonction- 
naires »  dit  M.  Paul-Boncour  (i),  et  l'autonomie  budgétaire 
des  administrations  ne  peut  s'entendre  que  pour  «  les  services 
publics  industriels  et  commerciaux  »  (2). 

De  même  M.  Hauriou,  qui  reconnaît  «  qu'il  faudra  finalement 
admettre  le  principe  du  syndicalisme  et  que  bien  des  fonctions 
de  l'Etat  devront  être  confiées  à  l'exploitation  de  syndicats  de 
fonctionnaires  par  une  sorte  de  régie  intéressée  »,  maintient 
cependant  que  «  toutes  les  fonctions  ne  peuvent  être  abandon- 
nées à  cette  espèce  d'exploitation.  Une  distinction  est  néces- 
saire. Elle  est  difficile  (3)  »... 

«  Il  est  infiniment  probable,  dit  à  son  tour  M.  Lero}',  que  les 
fonctions  d'autorité  pure  ne  pourront  adhérer  directement  au 
mouvement  S3'ndical  :  il  est  certain  qu'on  ne  les  voit  pas  y 
tendre.  Tout  les  en  éloigne  »  (4). 

Et  enfin  M.  Fournière,  qui  réclame  cependant  pour  tous  les 
membres  de  la  communauté  nationale  le  respect  des  Droits  de 
l'homme  et  du  cit05'en,  fait  également  une  exception  «  pour 
les  fonctionnaires  des  catégories  politiques,  de  sécurité  inté- 


(i)  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  p.  69. 

(2)  Id.,  p.  30  note. 

(3)  Droit  administratif ,  6^  édit.  p.  285. 

(4)  Les  transforviations  de  la  puissance  pub  liqice,  p.  276. 
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rieure  et  extérieure,  où  l'honimc  identifie  sa  fonction  publique 
à  sa  qualité  de  citoyen,  où  il  doit  à  l'Etat  sa  personne  entière, 
où  il  reste  «  de  service  »  à  toute  heure  de  nuit  et  de  jour  »  (i  ). 

Si  l'on  veut  y  prendre  garde,  l'exception  ainsi  posée  atteint 
tous  les  agents  d'autorité  qui  constituent  la  plus  grande  partie 
des  agents  attachés  aux  missions  que  nous  proposons  de  con- 
server à  l'Etat. 

En  outre  elle  se  justifierait  parfaitement  pour  les  titulaires 
des  autres  services  que  l'Etat  ne  peut,  par  raison  d'intérêt 
général,  abandonner  à  l'initiative  privée. 

Nous  pensons  donc  qu'on  ferait  un  grand  pas  vers  le  dénoue- 
ment de  la  crise  actuelle  en  restreignant  la  mission  de  l'Etat, 
dût-on  même  conserver,  au  sein  des  administrations  ainsi 
réduites,  une  organisation  hiérarchique  et  autoritaire,  analogue 
à  celle  qui  existe  actuellement. 

(1)  FouRNiÈRE,  Revue  socialiste,  mai  1909,  p.  399.  Comparez  encore  le 
texte  cité  p.  368. 
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CHAPITRE  II 
LES    RÉFORMES 


La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  n'implique  pas  cepen- 
dant le  rejet  de  toute  réforme  dans  les  services  dont  l'Etat 
garderait  la  direction.  Il  y  a  des  abus, il  faut  y  porter  remède; 
mais  il  importe  de  le  faire  avec  prudence  et  réflexion. 

Ce  que  réclament  en  tout  premier  lieu  les  syndicalistes, 
c'est  la  suppression  de  la  contradiction  entre  l'impérialisme 
administratif  et  la  démocratie  politique. 

La  constatation  de  fait  sur  laquelle  s'appuie  cette  revendi- 
cation est  certainement  exacte  :  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  est  encore  celle  que  lui  donna  Napoléon  ; 
elle  est  indubitablement  en  opposition  avec  les  principes  révo- 
lutionnaires et  démocratiques  dont  se  réclament  les  syndica- 
listes. Mais  est-elle  en  contradiction  avec  le  système  politique 
réel  créé  par  les  partisans  des  principes  de  1789? 

M.  Berthélemy  le  conteste  :  «  M.  Seignobos  sait  bien, 
écrit-il,  que  les  étiquettes  n'ont  pas  la  vertu  de  changer  le 
contenu  des  flacons.  Nous  avons  une  administration  monar- 
chique, c'est  vrai,  mais  monarchique  aussi,  malgré  son  éti- 
quette, est  notre  régime  constitutionnel.  La  plus  parfaite 
harmonie  existe  ainsi  entre  les  pièces  de  l'ensemble  »  (i). 

L'honorable  professeur  nous  semble  aller  un  peu  loin  en 
niant  toute  opposition  entre  les  deux  organisations. 

(i)  Berthélemy.   Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie 
sociale,  1906,  p.  168. 
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La  constitution  jioli tique  est  monarchique,  oui,  en  ce  sens 
que  le  i^ouvernenient  de  la  République  est  ce  qu'a  été  celui 
de  la  Restauration,  et  que  la  situation  politique  du  président 
do  la  République  française  ressemble  en  beaucoup  de  points  à 
celle  du  roi  des  Belges  (i);  mais,  au  moins,  fiiut-il  reconnaitre 
qu'une  transformation  s'est  opérée  dans  la  conception  de  la 
rovauté.  Celle-ci,  d'absolue  qu'elle  était,  est  devenue  constitu- 
tionnelle, tandis  que  l'administration  ne  fut  jamais  modifiée. 
Elle  a  conservé  ses  traits  essentiels  :  la  centralisation,  le 
pouvoir  absolu  des  chefs  hiérarchiques,  l'indépendance  de 
juridiction  et  l'absence  de  tout  contrôle  direct  du  peuple. 

On  ne  peut  donc  parler  d'harmonie  parfaite  :  la  républicjue, 
tout  en  étant  encore  monarchique,  ne  l'est  plus  comme  on 
entendait  la  monarchie  au  temps  de  Louis  XIV  ni  de  Naj)©- 
léon;  l'administration,  au  contraire,  est  encore  franchement 
impérialiste. 

Mais  faut-il  nécessairement,  pour  l'amour  de  l'uniformité, 
entreprendre  la  réforme  complète  et  de  l'institution  politique 
et  de  l'institution  administrative?  On  en  peut  douter. 
Serait-il  indispensable,  pour  construire  un  bel  et  solide  édifice 
social,  de  faire  régner  une  symétrie  absolue  entre  tous  les 
éléments  qui  le  composent  ?  La  monarchie  est  une  forme  de 
gouvernement  qui  convient  parfaitement  à  certains  milieux 
et  à  certaines  époques.  La  démocratie  républicaine  a  ses  avan- 
tages propres,  comme  aussi  ses  défauts  caractéristiques  ; 
bonne  pour  accomplir  telle  fonction,  il  se  pourrait  que  l'orga- 
nisation démocratique  fût  inapte  à  en  remplir  convenable- 
ment telle  autre. 

(i)  Berthélemy.  /oc.  cil.  «  Au  fond,  confessait  M.  Vandervelde,  il  n'y  a 
rien  qui  ressemble  plus  aux  institutions  monarchiques  de  la  République 
bourgeoise  en  France  que  les  institutions  républicaines  de  la  royauté  en 
Belgique.  L'une  et  l'autre  sont  presque  également  éloignées  de  notre  Répu- 
blique sociale  »  (Interview  publié  par  la  Gazette  (de  Bruxelles)  le  24  dé- 
cembre 1909). 
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Il  ne  nous  apparaît  pas  comme  certain  qu'une  combinaison 
des  deux  modes  ne  puisse  être,  dans  des  circonstances  données, 
la  meilleure  des  constitutions.  C'est  à  l'observation,  à  l'expé- 
rience, et  non  à  la  déduction  théorique,  d'en  décider. 

La  déduction  à  priori  donne  lieu  à  de  fréquents  mécomptes 
en  politique,  et  l'histoire  prouve  que  la  préoccupation  d'intro- 
duire dans  la  constitution  la  rigueur  géométrique  des  propor- 
tions et  la  s^'métrie  absolue  des  rouages,  n'a  souvent  abouti 
qu'à  des  désastres. 

«  Il  ne  faut  pas,  écrit  M,  Barthélémy,  pour  la  vaine  satis- 
faction de  satisfaire  une  logique  verbale  et  superficielle,  ren- 
verser, sous  prétexte  que  l'on  est  en  République,  les  bases 
d'un  système  administratif  qui  a  été  établi  par  l'Empire.  En 
politique,  l'absolu  n'est  jamais  vrai.  Qu'on  n'oublie  pas  que, 
si  la  Constitution  de  1875  a  offert  à  la  France  un  port  après 
tant  de  tempêtes,  c'est  peut-être  parce  que  c'est  une  constitu- 
tion républicaine  élaborée  par  une  assemblée  monarchique. 
Peut-être  la  République  actuelle  n'est-elle  si  solide  que  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  les  bases  de  la  monarchie. 

«  Les  mêmes  besoins  s'imposent  à  tous  les  gouvernements 
de  quelque  principe  qu'ils  se  réclament.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
un  abîme  entre  la  République  et  la  Monarchie,  la  science 
politique  ne  connaît  pas  les  cloisons  étanches  »  (i). 

Les  Anglais,  qui  peuvent  souvent  nous  être  proposés  en 
exemples  de  sagesse  politique,  n'ont  pas  comme  les  Français 
cette  passion  de  la  symétrie  idéologique.  Selon  Macaulay,les  250 
Parlements  de  Grande  Bretagne,  depuis  le  règne  de  Jean  jus- 
qu'à celui  de  Victoria,  suivirent  tous  la  ligne  de  conduite  que 
voici  :  «  Xe  point  s'inquiéter  de  la  symétrie  et  s'inquiéter  beau- 
coup de  l'utilité,  n'ôter  jamais  une  anomalie  parce  qu'elle  est 

(i)  Barthélémy.  Les  tendances  de  la  législation  sur  l'organisation  admi- 
nistrative depuis  un  quart  de  siècle.  Revue  du  Droit  pîibl.  et  de  la  Science 
Polit.,  1909,  I,  p.  154. 
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une  anomalie  ;  no  jamais  innover,  sauf  lorsque  quelque  malaise 
se  fait  sentir  et  alors  innover  juste  assez  jiour  se  débarrasser  du 
malaise  ;  n'établir  jamais  une  proposition  plus  large  que  le  cas 
ixnticulier  auquel  on  remédie.  » 

En  tout  cas,  instaurer  dans  les  administrations  le  régime 
pleinement  démocratique  basé  sur  l'élection  et  sur  le  contrôle 
populaire  serait,  nous  l'avons  dit  (  i),  empêcher  la  bonne  marche 
des  services  publics. 

«  Personne,  dit  M.  Deherme,  n'a  eu  la  pensée  d'introduire 
le  vote  dans  l'industrie,  par  exemple,  pour  la  détermination  des 
fonctions.  Car  là,  il  ne  s'agit  point  de  s'opposer  pour  vaincre  et 
prendre,  mais  de  s'unir  pour  travailler  et  de  se  discipliner  pour 
produire.  Or,  la  Société  démocratique  doit  devenir,  il  nous 
semble,  un  grand  atelier  d'action  sociale.  Plus  encore  que  l'in- 
dustrie, la  société  a  besoin  de  compétences  (2).  » 

L'administration  française  ne  souffre-t-elle  pas  trop  déjà  de 
ce  que  l'on  a  appelé  le  principe  des  démocraties  :  le  «  culte  de 
l'incompétence  »  (3)  ? 

Qu'on  se  garde  donc  bien  de  se  laisser  fasciner  par  des  théo- 
ries verbales  sur  l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les  organisa- 
tions administrative  et  politique  ;  c'est  dans  la  réalité  vécue 
qu'il  faut  rechercher  les  principes  de  la  réorganisation  admi- 
nistrative. 

Il  est  d'ailleurs  assez  curieux  de  noter  que  le  remède  préco- 
nisé par  les  syndicalistes  pour  démocratiser  l'administration  est 
lui  aussi  en  opposition  avec  la  théorie  révolutionnaire,  républi- 

(i)  Voir  pp.  324  et  s. 

(2)  La  Démocratie  Vhuintc,  p.  24. 

(3)  «  Je  me  suis  sjuvent  demandé  quel  est  le  principe  des  démocraties 
pour  ce  qui  est  de  leur  Gouvernement  intérieur,  et  il  ne  m'a  pas  fallu  de 
très  grands  efforts  pour  apercevoir  que  c'est  le  culte  de  l'incompétence» 
(E.  FagueT.  Le  culte  de  r incompétence,  p.  lo). 
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caine  et  démocratique.  La  Révolution  a  instauré  l'individua- 
lisme et  le  libéralisme.  Tout  groupement  paraissait  néfaste  à 
l'auteur  du  Contrat  Social.  «  Il  importe,  disait-il,  pour  avoir 
bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société 
particulière  dans  l'Etat  et  que  chaque  citoyen  n'opine  que 
d'après  lui  (i).  » 

Or,  les  syndicalistes  réclament  aujourd'hui  la  participation 
au  pouvoir  des  groupes  professionnels  ;  ils  font  donc  le  procès 
de  l'organisation  que  la  législation  révolutionnaire  rêva  d'im- 
poser à  la  société  moderne  ;  ils  repoussent  catégoriquement  ce 
que  les  auteurs  de  la  Révolution  considérèrent  comme  une 
conséquence  nécessaire  des  principes  qui  proclamaient  la  liberté 
et  l'égalité  absolue  des  citoyens,  la  suppression  de  tous  les 
privilèges. 

Les  syndicalistes  n'ont,  à  vrai  dire,  pas  tort  dans  cette  cri- 
tique :  l'expérience  a  montré,  en  effet,  combien  pernicieuses 
étaient  les  doctrines  issues  du  Contrat  Social  et  quel  large 
champ  elles  ouvraient  à  la  tyrannie  capitaliste. 

Mais  alors,  que  parle-t-on  d'intégrer  la  Révolution  restée  in- 
complète et  de  mettre  l'administration  en  harmonie  avec  le 
régime  politique  instauré  par  la  Révolution  ?  C'est  précisément 
le  contraire  que  l'on  fait  ;  c'est  la  désintégration  de  l'organisation 
administrative  et  de  l'idéal  révolutionnaire  que  l'on  prépare. 

Déjà  cette  loi  sur  les  associations  professionnelles,  que  les 
syndicalistes  voudraient  universaliser,  marqua  un  premier  pas 
dans  la  voie  de  la  réaction  antirévolutionnaire  :  toute  insuffi- 
sante qu'elle  fût,  elle  a  permis  aux  groupements  ouvriers  de  se 
constituer  solidement  et  leur  a  fourni  le  point  d'appui  législatif 
nécessaire  pour  saper  progressivement  tous  les  dogmes  de  1789. 

La  doctrine  même  du  syndicalisme,  à  laquelle  les  fonction- 
naires déclarent  se  rallier,  renverse  le  principe  de  la  valeur 


(i)  Livre  I,  ch.  III. 
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ilu  nombre,  de  Ui  toute  puissance  de  la  majorité  parmi  les 
citoyens  égaux. 

Les  syndicalistes  exigent  la  soumission  de  tous  les  travail- 
leurs aux  décisions  corporatives.  Le  syndicat  est  un  organe 
d'action,  de  lutte.  A  l'efticacité  de  l'action  et  de  la  lutte, 
l'union  est  indispensable. 

D'autre  part,  même  dans  l'économie  intérieure  des  corpora- 
tions, on  ne  peut  abandonner  la  direction  de  la  vie  collective, 
le  soin  des  intérêts  syndicaux  à  la  majorité  des  membres  :  les 
décisions  manqueraient  d'énergie,  les  actes  manqueraient  de 
cohérence  et  de  suite  (i). 

Comme  Proudhon,  les  militants  du  syndicalisme  croient 
que  la  plupart  des  travailleurs,  pris  individuellement,  sont 
encore  incapables  de  se  bien  diriger.  Il  existe  deux  catégories 
d'individus,  les  conscients  et  les  inconscients,  les  meneurs  et 
les  suiveurs  :  ceux-ci  sont  incapables  de  prendre  des  résolu- 
tions viriles,  les  seules  utiles,  incapables  même  de  se  mettre 
en  branle  si  on  ne  les  excite.  C'est  donc  aux  seuls  conscients 
que  revient  de  nécessité  et  de  droit  le  soin  de  conduire  tous 
les  travailleurs  organisés.  C'est  à  eux  de  prendre  personnelle- 
ment des  décisions,  leur  puissance  au  sein  du  groupement  les 
rend  obligatoires  pour  tous  ;  c'est  à  eux  de  créer  ainsi  une 
véritable  loi  corporative  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi 
républicaine.  «  Le  droit  démocratique  est  l'expression  des 
majorités  inconscientes  qui  font  bloc  pour  étouffer  les  mino- 
rités conscientes...  Le  droit  S3'ndical  est  tout  l'opposé.  Les 
travailleurs  n'attendent  pas,  pour  manifester  leur  volonté, 
l'assentiment  de  la  totalité  de  leur  corporation.  Ils  pensent 
et  agissent  en  son  nom,  tout  comme  si  leur  bloc  était  réelle- 
ment composé  de  cette  majorité  (2)  ». 

(i)  «  Le  grand  danger  qui  menace  le  syndicalisme  serait  donc  toute  tenta- 
tive d'imiter  la  démocratie.  »  (G.  Sorel,  Réflexions  sur  la  violence,  Mouve- 
ment socialiste,  1906,  t.  I,  p.  4.26. 

(2)  Emile  Pouget,  Les  bases  du  syndicalisme,  p.  21.  —  Voir  du  même 
auteur  :  La  Confédération  générale  du  Travail,  p.  34  et  suiv. 
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Le  caractère  antirévolutionnaire  de  pareille  doctrine  est 
à  ce  point  accusé  qu'on  a  peine  à  le  distinguer  de  la  théorie 
tyrannique  des  anciennes  monarchies  ou  oligarchies. 

Elle  contient,  d'ailleurs,  une  part  de  vérité. 

C'est  un  fait  d'expérience  que  les  masses  sont  irréfléchies, 
d'intelligence  nulle  ou  lente,  inhabiles  à  prendre  de  promptes 
et  sages  résolutions,  plus  inhabiles  encore  à  en  assurer  la 
bonne  exécution.  Dans  tout  groupement,  le  bien  général  veut 
donc  que  les  plus  capables  se  mettent  à  la  tète  des  autres 
membres,  les  dirigent  et  les  animent. 

De  ce  point  de  vue,  ce  leur  est  même  un  véritable  devoir 
social,  car  la  vocation  de  l'homme  ne  se  réduit  pas  à  pour- 
suivre égoïstement  sa  seule  fin  personnelle  ;  il  est  un  être 
sociable  et  retire  des  avantages  personnels  considérables  de 
la  vie  en  société;  à  ce  titre,  et  en  retour  de  ces  avantages, 
il  est  comptable  de  sa  propre  collaboration  au  bien  commun  ; 
il  se  doit  donc,  dans  la  mesure  relative  de  ses  facultés  et  des 
besoins  publics,  à  l'intérêt  de  la  collectivité  ;  il  doit  veiller 
pour  sa  part  au  bien  de  ses  semblables,  il  a  vis-à-vis  de  tous 
des  devoirs  de  charité  ou,  pour  parler  le  langage  de  ceux  que 
le  mot  de  «  charité  »  effraie,  des  devoirs  de  solidarité. 

Les  meilleurs  et  les  plus  capables  sont  ainsi  voués  à  devenir, 
au  sein  de  la  collectivité  restreinte,  de  véritables  gouvernants; 
il  est  légitime  qu'ils  obéissent  à  cette  vocation  ;  de  fait,  d'ail- 
leurs, leur  direction  finit  souvent  par  s'imposer  à  tous  les 
associés. 

La  doctrine  —  nous  ne  disons  pas  la  pratique  —  syndicaliste 
sur  ce  point  n'est  donc  pas  blâmable  a  priori  ;  les  dirigeants  de 
la  corporation  ne  font  que  leur  devoir,  en  mettant  au  service  de 
la  communauté  leurs  aptitudes  particulières.  Encore  faut-il 
cependant  qu'ils  agissent  toujours  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  communauté. 
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Mais,  quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  intrinsèque  de  cette  doc- 
trine et  dùt-on  différer  d'avis  sur  ce  point,  ce  qu'il  importe  de 
souligner,  c'est  que,  par  leur  attitude,  les  syndicalistes  dé- 
montrent eux-mêmes  qu'une  autorité  est  nécessaire  et  que  le 
gouvernement  do  l'anarchie  n'est  qu'une  utopie. 

L'on  aperçoit,  dès  lors,  une  autre  contradiction  à  tout  le 
moins  verbale  où  tombent  les  fonctionnaires  syndicalistes,  lors 
qu'après  avoir  critiqué  l'application  de  la  loi  du  nombre  et  des 
majorités  à  l'organisation  politique  et  professionnelle,  ils  pré- 
tendent la  restaurer  dans  l'organisation  administrative  en  récla- 
mant le  droit  pour  tous  de  participer  à  la  direction  des  services 
publics. 

Si  les  travailleurs  ne  sont  pas  aujourd'hui  reconnus  capables 
de  bien  gérer  eux-mêmes  leurs  intérêts  personnels  ;  s'ils  ne 
sont  pas  en  mesure  de  juger  en  tout  de  leur  vrai  bien,  comment 
peut-on  les  proclamer  aptes  à  diriger  plus  tard  les  entreprises 
socialisées,  par  une  sorte  de  gouvernement  absolument  démo- 
cratique, basé  sur  la  majorité  numérique  ? 

Xotons-le  bien  :  il  n'est  plus  ici  question  d'idéals  à  comparer, 
de  théories  sociologiques  à  mettre  en  parallèle,  mais  de  possibi- 
lités pratiques  à  estimer. 

Assurément,  il  serait  d'une  suprême  habileté  —  et  l'on  assure 
que  certaine  organisation  très  puissante  est  parvenue  à  réaliser 
cet  idéal  —  de  convaincre  chacun  qu'il  intervient  pour  une  part 
effective  dans  les  décisions  auxquelles  il  se  soumet,  bien  qu'en 
réalité  elles  émanent  d'une  minorité  infime  qui  se  proclame 
seule  capable  d'assumer  la  direction  des  affaires. 

]Mais  une  telle  combinaison  est  un  leurre  ;  elle  nécessite  en 
tout  cas  une  organisation  secrète,  impossible  à  réaliser  dans  les 
services  administratifs. 

Au  fond,  il  n'est  pas  douteux  que  le  syndicalisme  tende  à 
appliquer  à  tous  les  travailleurs  le  S5'stème  des  règles  corpora- 
tives obligatoires,  œuvre  de  la  minorité.  Et  ainsi,  non  moins 
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certainement,  il  viole  la  liberté  telle  que  l'entendait  la  Révolu- 
tion et  réalise  à  nouveau  le  régime  autoritaire  que  les  fonction- 
naires prétendent  exclure  de  l'administration. 

«  Partout  et  toujours,  écrit  M.  Paul-Boncour,  les  groupements 
professionnels  tendent  à  transformer  les  rapports  contractuels 
existant  entre  eux  et  les  individus  qui  en  font  librement  partie 
en  des  rapports  qui  s'imposent,  du  moins  en  fait,  aux  individus, 
et  les  forcent,  soit  à  faire  partie  du  groupe,  soit  à  se  soumettre 
à  ses  décisions,  en  des  rapports  qui  s  étendent  môme  aux  indi- 
vidus étrangers  au  groupe  ;  partout  et  toujours,  les  rapports 
des  groupements  professionnels  avec  les  individus  ont  tendance 
à  passer  du  droit  privé  dans  le  droit  public,  à  devenir  des  rap- 
ports de  souveraineté,  si  l'on  veut  bien  prendre  ce  mot  dans  le 
sens  large  (i)  ». 

N'est-ce  pas  le  contrepied  de  cet  aphorisme  de  Rousseau  : 
«  Tout  homme  étant  né  libre  et  maître  de  lui-même,  nul  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  l'assujettir  sans 
son  aveu  (2)  »? 

C'est  bien  à  l'assujettissement  de  tous  les  travailleurs  que 
tendent  les  syndicalistes.  La  «  tyrannie  S3'ndicale  »  à  laquelle 
ils  se  livrent  prétend,  en  effet,  imposer  de  gré  ou  de  force  au 
travailleur  toutes  les  conditions  qu'il  plaît  aux  meneurs,  aux 
minorités  conscientes  d'édicter.Pour  une  futilité,  pour  le  plaisir 
de  déplaire  au  patron  et  au  bourgeois,  la  grève  sera  proclamée. 
Et  par  qui  ?  Par  un  comité  dont  les  membres  inconnus  des  syn- 
diqués eux-mêmes  doivent  être  peu  nombreux  (3). 

S'il  plaît  à  ces  dirigeants  de  limiter  le  nombre  d'heures  de 

(i)  Le  fédéralisme  économique,  p.  157.  Par  souveraineté  au  sens  large  l'au- 
teur désigne  le  pouvoir  de  dicter  des  règles  obligatoires  {Id.,  p.  12.  Note  3). 

(2)  Cojitrat  social,  Livre  IV,  ch.  2. 

(3)  Au  Meeting  de  l'Hippodrome,  M.  Pataud  proposa  la  constitution  d'un 
comité  secret  de  grève  (voir  p.  199).  Les  postiers,  après  la  première  grève 
de  1909,  résolurent  de  remplacer  l'ancien  comité,  trop  nombreux  disait-on, 
par  un  comité  secret  d'une  dizaine  de  membres  seulement. 
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travail,  ou  niénio  le  leiulomeiU  de  chacun  i)ai-  heure  de  travail, 
il  faudra  que  tous  se  soumettent  (i  ). 

Cette  soumission  s'impose  non  seulement  aux  syndiqués  mais 
même  aux  travailleurs  non  j^roupés.  En  effet,  le  syndicat  puis- 
sant menace  de  la  grève  le  patron  s'il  emploie  des  ouvriers  dans 
des,  conditions  autres  que  celles  fixées  par  le  syndicat.  Parfois 
même,  et  c'est  l'idéal  vers  lequel  tendent  les  syndicalistes,  ils 
refusent  de  travailler  avec  des  ouvriers  non  fédérés  ou  organi- 
sent la  «  traque  des  sarrasins,  »  la  «  chasse  aux  renards  »  c'est- 
à-dire  l'emploi  de  violences  pour  empêcher  la  continuation  du 
travail  par  les  non-syndiqués.  Ainsi,  de  fait,  le  syndicat,  ou  du 
moins  ses  décisions,  deviennent  obligatoires  pour  tous. 

Nous  ne  prétendons  pas  condamner  a  priori  le  principe  d'où 
émanent  toutes  ces  tendances  (2).  L'organisation  profession- 
nelle est  bonne  ;  elle  peut  engendrer  une  sage  réglementation 
de  la  production  et  obtenir  pour  tous  d'équitables  conditions  de 
travail. 

Toutes  les  écoles  corporatives  se  sont  déclarées  favorables  à 
un  programme  de  ce  genre  ;  mais  il  faut  remarquer  que  les 
fonctionnaires  syndicalistes  se  trompent  s'ils  croient  se  libérer 
de  toute  contrainte,  de  toute  soumission  à  une  souveraineté,  en 
rejetant  celle  de  l'Etat  et  en  se  réfugiant  dans  le  syndicalisme. 

En  outre,  il  faut  déplorer  qu'ils  se  portent  vers  les  groupe- 
ments oii  sont  en  honneur  les  doctrines  révolutionnaires  qui 

(1)  Un  fait  entre  bien  d'autres  :  A  Paris  un  ouvrier  terrassier  fut  con- 
damné pour  avoir  frappé  et  blessé  un  de  ses  compagnons  de  travail  qui 
travaillait  trop  consciencieusement  et  s'obstinait  ainsi  à  «  gâter  le  métier  ». 

En  juin  et  juillet  1910,  de  nombreux  ouvriers  furent  attaqués  et  malmenés 
par  des  svndicalistes  en  grève  qui  voulaient  empêcher  de  force  le  travail 
de  tous  les  membres  de  leur  profession. 

(2)  Qu'on  nous  entende  bien,  il  faut  repousser  et  condamner  absolument 
les  excès  des  révolutionnaires  ;  ce  qu'on  peut  seulement  approuver,  c'est  le 
désir  de  mettre  de  l'ordre  dans  l'anarchie  économique  actuelle. 
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cherchent  dans  l'association  professionnelle  non  la  ])aix  sociale, 
le  bien  commun,  mais  le  triomphe  des  prétentions  égoïstes  des 
uns  par  l'écrasement  des  autres. 

Aujourd'hui,  en  face  des  syndicats  rouges,  se  lèvent  d'autres 
groupements  que  nous  appellerions  plus  volontiers  des  corpo- 
rations, parce  que,  tout  en  condamnant  les  abus  qui  ont  pu  se 
produire  au  sein  des  organisations  ouvrières  de  l'ancien  régime, 
ils  prétendent  comme  elles  réaliser  une  saine  réglementation 
du  travail  par  l'accord  entre  tous  les  intéressés. 

Ces  organismes  plus  modérés  servent  de  contrepoids  aux 
sjmdicats  avancés  ;  ils  permettent  aux  ouvriers  et  aux  patrons 
de  résister  plus  facilement  aux  prétentions  arbitraires  et  into- 
lérables des  révolutionnaires  ;  ils  sauvegardent,  au  moins  en 
partie,  la  liberté  des  travailleurs  qui  y  trouvent  une  puissance 
capable  de  les  défendre  quand  ils  ont  à  résister  aux  injonctions 
despotiques  des  rouges. 

Les  S5'ndicalistes,  naturellement,  n'aiment  pas  ces  corpora- 
tions nouvelles  ;  ils  ne  veulent  pas  de  leur  esprit.  Il  est  clair 
cependant  que,  si  on  se  décidait  à  confier  les  services  publics 
à  la  direction  des  agents  syndiqués,  cela  ne  pourrait  se  réaliser 
qu'à- la  condition  qu'il  n'}^  eût  plus  qu'un  seul  syndicat,  auquel 
devraient  nécessairement  s'affilier  tous  ceux  qui  voudraient 
occuper  une  fonction. 

La  pensée  des  syndicalistes  est  donc  bien  d'attribuer  la  direc- 
tion des  entreprises  socialisées  à  la  seule  organisation  proléta- 
rienne révolutionnaire.  Dans  leur  société  future,  tous  les  travail- 
leurs seraient  assujettis  aux  dirigeants  de  la  C.  G.  T. 

Enfin  chaque  service  public,  au  lieu  d'être  soumis,  comme  le 
veut  la  conception  démocratique  intégrale,  au  contrôle  de  la 
nation  tout  entière  sera,  dans  le  régime  syndicaliste,  soumis 
en  fait  uniquement  au  bon  plaisir  des  membres  du  syndicat 
chargé  de  l'exploitation  de  ce  monopole. 

Aujourd'hui  déjà  le  contrat  collectif  de  travail  tend  à  devenir 
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plutôt  une  loi  imposée  par  les  syndicats  (pi'une  convention 
librement  débattue  par  les  parties  en  présence.  «  Tout  n'est  pas 
contractuel  dans  le  contrat,  a  observé  jVI.  Durkheim.  On  pour- 
rait dire  que,  dans  le  contrat  collectif  de  travail,  il  n'y  a  presque 
rien  de  contractuel.  Car  le  svndicat,  généralement  insolvable, 
ne  s'engage  à  rien,  même  lorsqu'il  contracte  :  «  Oui  n'a  rien  ne 
doit  rien  »,  a  dit  M.  E.  Lévy,  et,  d'après  lui,  l'idéal,  c'est  en 
somme  une  classe  ouvrière  toute  nue,  parce  qu'on  ne  peut  rien 
lui  prendre. 

«  Dans  ces  conditions,  le  contrat  collectif  est  bien  une  loi 
imposée  de  façon  unilatérale  par  le  syndicat  à  la  profession. 
Tous  les  droits  sans  responsabilité  :  c'est  la  formule  même  de 
la  souveraineté  (i  ).  » 

Si  le  syndicat  devenait  maître  de  l'administration  constituée 
en  régie  intéressée,  comme  il  veut  dicter  aujourd'hui  sa  volonté 
aux  travailleurs  et  aux  patrons,  il  voudrait  imposer  ses  décisions 
à  la  nation  tout  entière  et  si  le  public  prétendait,  au  nom  de  l'in- 
térêt général,  résister  aux  agissements  de  tel  ou  de  tel  S5'ndicat, 
celui-ci  menacerait  de  suspendre  l'accomplissement  de  sa  tâche 
et,  comme  lui  seul  est  à  même  de  la  remplir  et  qu'elle  est  néces- 
saire à  la  vie  nationale,  il  faudrait  bon  gré  mal  gré  céder  pour 
éviter  un  plus  grand  mal.  Ainsi  le  pays  entier  se  verrait  courbé 
sous  un  régime  d'exploitation  égoïste  qui  ne  tarderait  pas  à 
engendrer  la  ruine  et  à  provoquer  la  révolution. 

Ici  encore  se  manifeste  la  nécessité  inéluctable  d'une  autorité 
qui,  dépendant  de  la  nation  seule,  puisse  imposer  à  chacun  le 
respect  du  bien  commun  et  des  droits  individuels. 

Ce  n'est  donc  pas  violer  le  principe  démocratique  que  de 
maintenir  dans  toute  nation  un  Etat  autoritaire,  agissant  par 
l'intermédiaire  d'agents  d'autorité.  En  conservant,  dans  de 
justes  limites,  des  administrations  constituées  d'après  le  concept 

(i)  Jeax  Crlet,  La  vie  du  Droit,  p.  154. 
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actuel,  on  ne  fait  que  satisfaire  aux  conditions  nécessaires  de 
toute  vie  nationale. 

La  pleine  démocratie  que  les  syndicalistes  voudraient  instau- 
rer dans  les  administrations  a  été  jugée  par  Rousseau  lui-même  : 
«  S'il  3'  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait  démocra- 
tiquement :  un  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  des 
hommes.  » 


Les  fonctionnaires  syndicalistes  prétendent  décentraliser  en 
même  temps  que  démocratiser.  Certes,  la  décentralisation  con- 
stitue un  remède  efficace  aux  abus  de  l'impérialisme  adminis- 
tratif. Elle  permet  notamment  à  l'administration  de  prendre 
des  formes  plus  souples  et  mieux  adaptées  aux  circonstances 
locales. 

Mais  précisément  les  fonctionnaires  syndicalistes  repoussent 
la  décentralisation  régionale  ;  ce  qu'ils  veulent,  c'est  la  décen- 
tralisation professionnelle,  de  manière  à  libérer  les  fonction- 
naires de  toute  attache  au  pouvoir  central,  tout  en  les  mainte- 
nant unis  par  catégorie  à  travers  le  pa^'S  entier.  Ce  S3'stème  ne 
donnerait  pas,  à  lui  seul,  plus  de  plasticité  aux  services  admi- 
nistratifs puisque,  déjà  dans  le  S5''stème  actuel,  le  pouvoir  cen- 
tral adopte  pour  chacun  des  grands  services  de  l'Etat  des 
règles  particulières. 

La  décentralisation  remédierait  également  à  de  graves  défauts 
du  S3^stème  représentatif. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne,  écrivait  Gneist,  le  régime  parle- 
mentaire a  porté  et  porte  encore  des  fruits  merveilleux.  Dans 
les  principaux  États  de  l'Europe  qui  ont  voulu  se  l'approprier, 
il  n'en  donne  au  contraire  que  de  nuls  ou  de  médiocres. 

»D'oîi  provient  ce  contraste  frappant  ?  De  ce  que  la  plupart  des 
peuples  européens  n'ont  guère  adopté,  de  l'édifice  du  Royaume- 
Uni,  que  la  façade  et  les  pièces  d'apparat,  et  qu'ils  ont  négligé. 
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sacrifié  les  fondations  ainsi  que  les  compartiments  dont  l'emploi 
est  le  plus  usuel.  Il  existe  chez  ces  peuples  comme  en  Angle- 
terre des  Parlements  nationaux  et  locaux...  qui  délibèrent  sur 
les  principaux  intérêts  publics;  il  y  manque  à  des  degrés  divers, 
ce  qui  forme  la  base  de  l'organisation  intérieure  chez  lesAnglais  : 
leurs  innombrables  magistratures  et  associations  locales,  leurs 
innombrables  comités  et  bureaux  locaux,  au  sein  desquels  nais- 
sent les  affaires  quotidiennes,  se  nouent  les  contrats  personnels 
et  sociaux,  s'acquièrent  et  se  propagent  le  sens  de  la  responsa- 
bilité, l'esprit  de  conduite,  la  capacité  civile  et  politique.  De 
cette  lacune,  il  résulte  que  beaucoup  des  nations  du  continent  ne 
peuvent  avoir  que  le  simulacre  et  non  pas  la  réalité  du  régime 
parlementaire  ;  qu'elles  demeurent  privées  des  pratiques,  des 
mœurs  et  des  aptitudes  qu'exige  un  tel  régime.  » 

Plus  que  tout  autre  la  France  est  tombée  dans  ce  défaut  ; 
il  en  est  résulté,  écrit  un  Français,  que  «  nous  présentons  cet 
extraordinaire  spectacle  :  i°  d'un  gouvernement  qu'on  croit, 
qui  lui-même  se  croit  le  plus  centralisé  de  l'Europe  et  qui 
n'est  plus  en  mesure  d'exercer  efficacement  certaines  de  ses 
attributions  nécessaires,  certaines  de  ses  attributions  d'Etat, 
à  défaut  desquelles  sa  responsabilité  n'est  plus  qu'un  vain 
mot  (i)  ; 

»  2°  d'une  nation  qui  se  croit,  elle  aussi,  la  plus  avancée  de 
l'Europe,  et  qui  possède  le  moins  d'instruments  d'éducation, 
d'activité,  de  responsabilité  civiques  ;  qui  gère  le  moins  ses 
affaires  usuelles  (2)  ». 

Sur  ce  point  encore,  la  décentralisation  professionnelle  ne 
rendrait  pas  les  services  de  la  décentralisation  locale,  puis- 
qu'elle ne  multiplierait  pas  les  centres  de  vie  administrative. 


(i)Par  exemple,  la  police,  la  tutelle  administrative,  la  collation  et  le 
retrait  de  certains  emplois. 

(2)  Ferr,\XD,  César isme  et  Démocratie,  p.  i86. 
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On  invoque  en  faveur  de  la  décentralisation  professionnelle 
le  fait  que  la  solidarité  qui  unit  les  membres  d'une  même 
profession  est  plus  forte  que  celle  qui  rè^ne  entre  les  habitants 
d'une  même  région.  Sans  doute;  mais  il  faut  noter  que  l'inté- 
rêt professionnel  n'est  cependant  pas  le  seul  mobile  de  vie 
sociale.  L'habitant  d'un  pays  a  d'autres  préoccupations  encore 
et  il  se  peut  fort  bien  que,  sur  certains  objets,  il  ait  des  inté- 
rêts tout  à  fait  distincts  et  même  opposés  à  ceux  des  citoyens 
qui  exercent  la  même  profession  que  lui  dans  une  autre  région. 

En  réalité,  le  résultat  que  visent  les  fonctionnaires  en  pour- 
suivant la  décentralisation  professionnelle  est  de  se  libérer 
de  toute  autorité  étatique.  Peut-être,  en  effet,  la  décentralisa- 
tion professionnelle  leur  permettrait-elle  d'atteindre  ce  but; 
mais  nous  leur  répondons  avec  M.  Berthélemy  que  :  «  si  le 
but  de  la  décentralisation  communale  et  régionale  est  de 
donner  aux  habitants  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  l'objectif 
essentiel  n'est  pas,  pour  les  grands  services  publics,  de  satis- 
faire les  intérêts  professionnels  des  employés  »  (i). 

La  décentralisation  territoriale  offre  donc  des  avantages 
que  la  décentralisation  professionnelle  est  impuissante  à  pro- 
duire; mais  rien  n'empêche,  semble-t-il,  de  combiner  les 
deux.  Au  reste,  quels  que  soient  sa  valeur  théorique,  la  décen- 
tralisation régionale  elle-même  ne  doit  être  réalisée  qu'avec 
modération. 

Mieux  vaut  évolution  que  révolution. 

Un  observateur  étranger,  fort  instruit  des  choses  de  France, 
a  pu  écrire  que  la  centralisation  exagérée,  est  en  réalité  deve- 
nue conforme  aux  idées  et  aux  besoins  des  Français  (2).  Les 
événements,  dit-il,  le  prouvent. 

«  En  premier  lieu,  la  France  a  renversé  plusieurs  d3'nasties  et 

(i)  La  crise  du  fonctionnarisme.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière, 
1906,  p.  163. 
(2)  BoDLEY.  La  France,  p.  31. 
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s'est  engag^ée  dans  ]ilusieurs  j^uerres  civiles  pendant  le  siècle. 
Jamais  aucun  réj^ime  nouveau  n'a  essayé  de  chanjjer  un  seul 
clément  essentiel  de  la  centralisation  napoléonienne,  bien  que 
chaque  Gouvernement  fut  composé  des  adversaires  du  précé- 
dent. 

«  Secondement,  de  tous  les  traités  sur  la  décentralisation,  qui 
se  sont  multipliés  en  France, aucun,  parmi  les  plus  hardis,  n'en- 
tame, au  point  de  vue  anglais,  le  système  centralisateur  (ij. 

^>  En  troisième  lieu,  le  faible  intérêt  que  prennent  les  citoyens 
français  à  suivre  les  travaux  des  assemblées  locales  démontre 
que  la  majorité  préfère  dépendre  du  pouvoir  central  pour  être 
administrée. 

»  Une  quatrième  preuve  de  l'adaptation  du  système  centralisa- 
teur au  tempérament  nationale,  c'est  que  non  seulement  il  ne 
provoque  aucune  opposition  populaire,  mais  qu'il  est  approuvé 
par  presque  tous  les  Français  éminents  qui  ne  s'occupent  pas 
de  politique  (2).  » 

(i)  L'édition  anglaise  ajoutait  cette  comparaison  «  They  call  to  mind 
those  radical  schemes  for  reorganising  our  public  offices  at  Whitehall,which 
ne%v  ministers  with  ingenious  zeal  sometimes  promote  :  three  superHuous 
clerks  are  made  to  retire  on  full  pa}',  three  other  clerks  hâve  their  salaries 
raised  to  reward  their  labours  thus  increased,  and  the  next  year  three  new 
clerks  are  introduced  to  complète  the  old  establishment. On  a  gigantic  scale, 
such  are  the  lines  on  which  daring  décent ralisers  in  France  would  remodel 
the  bureaucrac}Mi>^/;vi«c/f  by  Johx  Edw.  Courtenay  Bodley.  i""  vol.  pp.  33 
et  3+)- 

(2)  L'auteur  cite,  comme  exemple,  le  fait  qu'il  a  vu  à  Lyon,  le  préfet,  — 
alors  M.  Cambon,  depuis  ambassadeur,  —  «  entouré  de  l'élite  des  citoyens 
lyonnais,  hommes  distingués,  qui  consacrent  leur  vie  aux  institutions  locales 
de  la  seconde  ville  de  France  et  qui  se  font  gloire  de  leur  esprit  indépen- 
dant. Si  cette  grande  population,  composée  d'éléments  contradictoires, 
accepte  complaisamment  la  direction  d'une  autorité  imposée,  il  est  clair  que 
ce  svstème  concorde  avec  les  sentiments  de  la  communauté.  »  —  En  Angle- 
terre pareille  chose  serait  impossible,  «  si  un  fonctionnaire,  ayant  la  haute 
valeur  du  préfet  du  Rhône,  était  envoyé  à  Manchester  pour  l'administrer, 
en  qualité  d'agent  politique  de  la  Reine,  cette  ville  loyale  serait  en  insur- 
rection au  bout  d'une  semaine.  »  (op.  cit.,  p.  34). 
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11  est  donc  sage  de  procéder  par  petites  étapes  :  «  11  faut 
éviter,  dit  INI.  Barthélémy,  de  précipiter  la  P'^rance  de  la  liberté 
relative  dans  la  liberté  absolue, elle  pourrait  souffrir  de  sa  chute; 
il  faut  1'}^  faire  descendre  progressivement  et  j'ajouterai  sans 
jamais  y  arriver  (i).  » 


Enfin,  si  nous  pensons  qu'il  faut  conserver  au  sein  des  services 
de  l'État  les  principes  de  l'ancienne  organisation,  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  cependant  qu'il  n'y  ait  aucune  amélioration  à 
introduire  dans  leur  application. 

Bien  au  contraire. 

Nous  signalerons  trois  remèdes  principaux  à  apporter  aux 
abus  actuels  : 

1°  La  constitution  d'associations  ; 

2°  La  fixation  du  statut  des  fonctionnaires  ; 

3°  L'assainissement  des  mœurs  politiques  et  parlementaires. 

Le  gouvernement  français  est  tout  disposé  à  reconnaitre  les 
associations  de  fonctionnaires  constituées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1901.  Il  a  même  témoigné  de  la  sympathie  à  celles  qui  se 
sont  formées,  bien  que  trop  souvent  elles  ne  soient  en  réalité 
que  des  associations  à  tendance  syndicale  plus  ou  moins 
déguisée. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'est  pas  une  vaine  subtilité  d'admettre 
les  fonctionnaires  au  bénéfice  de  la  loi  de  1901  ou  d'une  loi  nou- 
velle, tout  en  leur  refusant  le  droit  d'user  de  la  loi  de  1884. 

L'association  tout  d'abord  n'implique  pas, comme  le  syndicat, 
la  faculté  de  recourir  à  la  grève.  Le  gouvernement  en  prohi- 
bant le  syndicat  affirme  son  droit  de  réprimer  immédiatement 
et  sévèrement  toute  tentative  de  grève.  Ce  droit,  d'ailleurs, 
pourrait  être  formellement  reconnu  par  un  texte  légal. 

En  outre,  la  reconnaissance   des  associations  ne  peut  être 

(i)  Barthélémy,  Revue  dti  Droit  Public  et  de  la  Science  Polit.,  1909,  p.  151. 
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interprétée  coninu'  l'approbation  du  programme  syndicaliste. 
Interdire  aux  fonctionnaires  de  se  constituer  en  syndicats,  c'est, 
dans  les  circonstances  présentes,  exiger  qu'ils  respectent  l'ordre 
et  la  discipline  hiérarchique  ;  qu'ils  reconnaissent  que  leur  place 
n'est  ni  dans  les  Bourses  du  Travail,  ni  à  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  ;  que  l'Etat  n'est  pas  un  simple  patron  mais 
peut  exiger  de  ses  serviteurs  une  fidélité  particulière  en  com- 
pensation de  laquelle  il  leur  accorde  des  avantages  certains. 

Les  syndicalistes  eux-mêmes  ont  compris  l'importance  de  ces 
différences  entre  l'association  et  le  syndicat. 

«  Si  les  associations^  dans  toute  la  mesure  où  elles  peuvent 
être  professionnelles,  jouent  le  rôle  de  syndicats,  il  n'en  faut 
pas  moins  conclure  qu'il  y  a  entre  les  unes  et  les  autres  de 
grandes  différences  :  ce  sont  ces  différences  que  dissimulent  les 
parallèles  tendancieux  du  gouvernement  »  (i).  Ce  sont  ces  dif- 
férences que  nous  soulignons,  au  contraire,  pour  justifier  le 
droit  d'association  tout  en  repoussant  le  droit  au  syndicat,  et 
le  gouvernement  a  le  strict  devoir  de  veiller  à  leur  maintien,  en 
empêchant  que  l'esprit  syndicaliste  s'introduise  dans  les  asso- 
ciations qui  perdraient  ainsi  leur  véritable  caractère  (2). 

Les  associations  ainsi  maintenues  dans  les  limites  de  l'action 
légale  n'en  seraient  pas  moins  fort  utiles  aux  fonctionnaires. 
Elles  pourraient  se  livrer  à  des  études  professionnelles  pour 
perfectionner  les  méthodes  de  travail,  faciliter  la  mission  des 
agents  et  leur  assurer  des  conditions  meilleures  de  sécurité  et 
de  salubrité  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

(i)  Max.  Leroy,  I.cs  transfonnations  de  la  puissance  publique,  p.  215. 

(2)  «  Si  une  association  de  fonctionnaires  prenait  les  allures  d'un  syndi- 
cat professionnel,  c'est-à-dire  entendait  lutter  contre  les  Pouvoirs  ])ublics 
comme  un  syndicat  d'employés  privés  contre  un  patron,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  gouvernement  serait  absolument  fondé  à  s'}'  opposer,  puisque,  dans 
l'Etat  actuel  des  choses,  les  fonctionnaires  ne  peuvent  former  des  syndicats 
professionnels,  »  (Demartial,  Rev.  Pol.  et  Pari.,  mars  1905,  p.  518). 
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Elles  seraient,  en  outre,  tout  naturellement,  l'organe  des 
employés  de  l'État  pour  faire  entendre  leurs  desiderata,  pour 
protester  et,  le  cas  échéant,  pour  agir  devant  les  juridictions 
compétentes  contre  les  décisions  illégales  et  arbitraires  de 
l'autorité. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'utilité  de  son  action,  et  par  le 
fait  même  qu'on  lui  enlève  les  armes  trop  puissantes  du  syn- 
dicat, l'association  ne  serait  à  elle  seule  qu'un  remède  insuf- 
fisant contre  les  abus  qui  sévissent  dans  l'administration. 

C'est  pourquoi  il  faut  chercher  un  complément  de  garantie 
pour  les  fonctionnaires  dans  la  rédaction  d'une  loi  fixant  leur 
statut  et  il  est  à  espérer  qu'au  cours  de  la  prochaine  législature, 
les  Chambres  pourront  mener  à  bien  l'étude  et  le  vote  de  cet 
important  projet.  Elles  pourront  s'inspirer  de  l'exemple  de 
l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  l'Autriche,  qui  ont  déjà  résolu  ou 
vont  bientôt  résoudre  ce  problème  (i).  Le  statut  doit  limiter 
l'arbitraire  des  ministres,  empêcher  les  combinaisons  des  politi- 
ciens, assurer  à  chacun  le  respect  de  son  droit.  Cependant  on 
ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  lois  ne  peuvent  rien  sans  les 
mœurs. 

La  réforme  des  mœurs  politiques  doit  s'étendre  à  la  nation 
tout  entière. 

On  se  plaint  souvent  de  la  médiocrité  de  beaucoup  de  fonc- 
tionnaires. Hélas  !  ce  sera  toujours  la  tare  des  administrations 
où  le  fonctionnaire  travaille  peu,  sous  prétexte  qu'il  n'est  que 
maigrement  payé  ;  où  il  est  peu  stimulé  à  se  signaler  par  son 
zèle,  parce  qu'il  sait  qu'il  avancera  quand  même  à  son  tour  et 
qu'en  travaillant  trop  il  s'attirerait  les  reproches  des  collègues 
qui  craignent  de  voir  «  gâter  le  métier  ».  Actuellement  on  entre 
dans  l'administration  attiré  par  l'espoir  d'une  vie  modeste  mais 

(i)  Voir  p.  222,  note. 
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assurée  ;  on  n'en  sort  que  lorsque  l'âge  vous  chasse,  apportant 
en  compensation  une  jiension  de  retraite.  Cette  situation  devrait 
être  modifiée. 

Il  y  aurait  avantage  à  diminuer  considérablement  le  nombre 
des  fonctionnaires;  ce  qui  jiermettrait  (l'augmenter  leurs  ap- 
pointements sans  grever  le  budget,  et  d'exiger,  en  retour,  plus 
de  cajxicité  et  plus  de  zèle. 

Mais  surtout  il  faudrait  empêcher  l'intrusion  de  la  ]K)li(i(]iie 
dans  les  affaires  administratives. 

Les  représentants  de  la  Nation  devraient  se  persuader  qu'ils 
ne  sont  pas  au  Parlement  pour  satisfaire  leurs  intérêts  person- 
nels ou  ceux  de  leurs  électeurs  ;  ils  n'3'  sont  même  pas  princi- 
palement pour  veiller  aux  intérêts  de  telle  ou  telle  région  du 
pa3's  ;  leur  première  préoccupation  doit  être  le  bien  général. 

Leurs  commettants  devraient  comprendre,  de  leur  côté,  que 
le  bon  député  est  celui  qui  entend  ainsi  son  devoir. 

En  va-t-il  de  la  sorte  à  l'heure  actuelle  ?  Assurément  non. 
Chacun  considère  les  députés  comme  chargés  d'assurer  à  la 
circonscription  qui  les  élit  le  plus  d'avantages  possible,  fût-ce 
au  détriment  de  toutes  les  autres;  on  ne  voit  dans  la  possession 
du  pouvoir  qu'un  instrument  pour  satisfaire,  aux  dépens  de 
tous,  ses  convenances  personnelles  ;  les  administrations  appa- 
raissent comme  un  refuge  pour  les  malheureux  qui  ne  parvien- 
nent pas  à  se  faire  une  position  par  leur  initiative  personnelle. 

Trop  souvent,  les  parlementaires  exploitent  ces  manières  de 
voir  dans  un  but  de  popularité.  Ils  en  viennent  à  considérer 
l'administration  comme  leur  chose  et  y  veulent  tout  régler  à 
leur  fantaisie. 

La  représentation  des  intérêts,  que  beaucoup  proposent  d'in- 
troduire dans  la  constitution  politique,  amènerait  sans  doute 
au  parlement  des  hommes  plus  compétents  en  des  spécialités 
déterminées  ;  mais  le  danger  subsisterait  de  voir  les  élus 
négliger  le  bien  général.  C'est  la  conception  même  de  la  vie 
politique  et  de  toute  la  vie  qu'il  faut  transformer. 
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Chacun  devrait  être  intimement  convaincu  que  sa  fin  et  sa 
raison  d'être  ne  sont  pas  seulement  de  jouir  ;  que  le  citoyen 
doit  savoir  subordonner  ses  désirs  à  la  justice  et  au  devoir  et 
que  la  société,  l'Etat,  comme  tous  les  biens  et  toutes  les  institu- 
tions, ne  sont  pas  créés  pour  satisfaire  les  appétits  égoïstes, 
mais  bien  pour  aider  l'ensemble  des  citoyens  à  remplir  leur 
destinée. 

On  comprend  dès  lors  que  la  réforme  sociale  et  politique  ne 
pourra  être  réelle  et  durable  que  grâce  à  une  réforme  morale  et 
celle-ci,  à  son  tour,  que  moyennant  une  renaissance  religieuse. 

Le  but  primordial  de  la  société  humaine  est  d'aider  ses  mem- 
bres, tous  ses  membres,  à  réaliser  leur  fin.  L'Etat  doit  concourir 
à  cette  œuvre,  particulièrement  en  unissant  et  coordonnant  les 
efforts  de  tous,  en  créant,  en  maintenant,  en  promouvant  l'ordre 
et  la  paix. 

Mais  cet  état  de  concorde,  d'union  sera  toujours  précaire  et 
l>lus  apparent  que  réel,  s'il  se  base  uniquement  sur  la  force  de 
l'autorité  sociale,  s'il  ne  résulte  pas  du  concert  des  volontés  de 
tous  ou  du   moins  de  la  très  grande  majorité. 

Or,  il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse  ainsi  inspirer  et  régler 
les  volontés  et  nulle  religion  ne  réalise  cette  mission  comme 
la  religion  du  Christ,  parce  qu'elle  enseigne,  qu'elle  fait  naître, 
qu'elle  fait  vivre  la  charité,  source  du  désintéressement. 

Aux  veux  du  chrétien,  celui  qui  détient  une  autorité  quel- 
conque se  trouve  investi  d'une  dignité  sans  doute,  mais  aussi 
d'une  charge.  Le  bon  pasteur  de  la  parabole  évangélique  n'est 
pas  seulement  le  modèle  du  chef  spirituel,  il  l'est  aussi  des 
gouvernants  temporels.  Il  ne  recherche  que  le  bien  de  son 
troupeau  ;  il  s'y  donne  tout  entier,  s'oubliant  lui-même. 

Son  troupeau,  en  retour,  lui  est  soumis  parce  qu'il  sait  que  le 
pasteur  veut  uniquement  le  guider  et  que,  sans  sa  direction,  il 
serait  bientôt  dispersé  et  livré  aux  loups. 
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Telle  est  lu  raison  de  la  soumission  du  chrétien  à  l'autorité  (i). 

Par  une  conséquence  naturelle,  le  chrétien  voit  en  outre 
clans  tous  ses  concitoyens,  des  frères  auxquels  il  doit  assurer, 
autant  iiu'il  le  peut,  le  bonheur. 

Le  niaitre,  le  riche,  le  ])uissant  savent  qu'ils  doivent  être 
doux,  généreux,  secourables. 

ils  savent  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  bier.s  un  usage  non 
égoïste.  <^  Il  n'est  pas  douteux,  écrit  M.  Duguit,  que  la  concep- 
tion de  la  propriété,  droit  subjectif,  disparaît  pour  faire  place 
à  la  conception  de  la  propriété  fonction  sociale  »  (2). 

Cette  conception,  que  l'on  croit  voir  seulement  naitre  aujour- 
d'hui, n'a  pas  cessé  en  réalité  d'être  professée  par  l'Eglise  chré- 
tienne. Les  socialistes  ont  affecté  de  regarder  les  premiers 
chrétiens  comme  les  partisans  de  leur  doctrine.  Il  est  exact 
tout  au  moins  qu'eux  déjà,  comme  tous  les  vrais  chrétiens  jus- 
qu'à nos  jours,  ont  professé  la  nécessité  pour  l'homme  de  con- 
sidérer les  biens  extérieurs  dont  il  est  propriétaire  connue  com- 
muns quant  à  l'usage  et  non  comme  exclusivement  réservés 
à  lui-même,  en  sorte  qu'il  se  tienne  prêt  à  les  donner,  sans 
hésitation,  le  cas  échéant,  pour  satisfaire  aux  nécessités  d'au- 

trui  (3). 

«  Que  celui  qui  a  deux  tuniques,  disait  déjà  le  Précurseur,  en 
donne  une  à  celui  qui  n'en  a  point,  et  que  celui  qui  a  de  quoi 
manger  fasse  de  même  »  (4). 

(i)  «  Rappelle  aux  fidèles,  dit  St  Paul  à  Tiie,  le  devoir  d'être  soumis  aux 
magistrats  et  aux  autorités,  de  leur  obéir.  »  fAd  Tit.  III,  i). 

(2)  Le  Droit  social,  le  Droit  individuel  et  la  transformatioti  de  l'Etat,  p.  148. 

(3)  S.  Thomas,  Summa  Theologica,  2^,  2=^  q.  66,  art.  2,  in  c.  «  Quantum 
ad  usum  non  débet  homo  habere  res  exteriores  ut  proprias,  sed  ud  com- 
munes ;  ut  scilicet  de  facili  aliquis  eas  communicet  in  necessitate  aliorum  : 
unde  Apostolus  (S.  Paul)  dicit  (I  ad  Timoth.  ch.  V,  v.  17-18)  :  Divitibus 
hujus  sœculi  prcecipc  facile  tribuere,  communicare  de  bonis  etc.»(Voir  S.Lîic, 
ch.  XII,  V.  15). 

(4.)  Luc,  III,  II. 
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En  mémo  temps,  aux  sokhits  qui  l'interrogeaient  il  repon- 
dait :  «  Abstenez-vous  de  toute  violence  et  de  toute  fraude  et 
contentez-vous  de  votre  solde.  » 

Ainsi  le  serviteur  apprend  son  devoir  comme  le  maître^  et  en 
outre  on  lui  ouvre  les  perspectives  les  plus  consolantes.  Il  sait 
que,  s'il  peine  et  s'il  souffre,  ses  œuvres  sont  méritoires;  que  la 
vie  est  brève  et  que  tout  ne  finit  pas  avec  elle  ;  que  la  justice 
sera  un  jour  satisfaite  et  que  ceux  qui  ont  semé  dans  les  larmes 
récolteront  dans  la  joie. 

L'âme  de  tous  est  ainsi  remplie  de  paix,  les  passions  se 
calment  ou  sont  domptées,  «  le  loup  et  l'agneau  paissent  en- 
semble »  (i),  la  charité  règle  les  relations  entre  les  hommes 
soumis  à  la  justice. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'évèque  d'Hippone  disait  :  «  Il  en 
est  qui  prétendent  que  la  doctrine  du  Christ  est  nuisible  à  l'État  ; 
que  ceux-là  nous  montrent  donc  une  armée  composée  de  sol- 
dats, tels  que  la  doctrine  du  Christ  veut  qu'ils  soient;  qu'ils 
nous  montrent  des  gouverneurs  de  provinces,  des  maris  et  des 
femmes,  des  parents  et  des  enfants,  des  maîtres  et  des  servi- 
teurs, des  rois,  des  juges,  mieux  encore  des  contribuables  et 
des  collecteurs  d'impôts  tels  que  la  doctrine  chrétienne  les 
veut  ;  quand  ils  l'auront  fait,  libre  à  eux  de  répéter  leur  accusa- 
tion »  (2). 

Ils  ne  le  pourraient  pas,  ils  seraient  convaincus  par  l'évidence. 

Dans  une  République,  plus  que  dans  aucune  autre  organisa- 
tion politique,  le  besoin  de  cette  action  bienfaisante  de  la  reli- 
gion se  fait  sentir  :  puisque  c'est  la  masse  qui  gouverne,  tous 
les  citoyens  devraient  y  réunir  les  qualités  à  la  fois  des  sujets 
et  des  gouvernants. 

Or,  à  supposer  que  l'on  puisse  rencontrer,  chez  certains  indi- 
vidus particulièrement  bien  doués,  ces  vertus  naturelles  innées 

(i)  Isak,'LX'V,  25. 

(2)  S.  Augustin,  Ep.  \i%.  Ad  Marccllinum. 
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OU  développées  par  le  seul  effort  de  la  raison,  ou  ne  peut 
espérer  qu'il  en  soit  ainsi  dans  tout  un  peuple  (i  ). 

Mais  voilà  !  au  lieu  de  recourir  à  la  relig;ion  pour  relever 
les  âmes  et  les  cœurs,  la  République  actuelle  prend,  une  atti- 
tude absolument  opposée. 

Qu'en  résulte-t-il  ? 

«  Qu'est-ce  que  vous  voulez  répondre,  demandait  un 
ministre  socialiste,  à  l'homme  qui  n'est  plus  un  croyant, 
grâce  à  nous,  que  nous  avons  arraché  à  la  foi,  à  qui  nous 
avons  dit  que  le  ciel  était  vide  de  justice,  quand  il  cherche  la 
justice  ici  bas  ?  »  (2) 

On  espère  le  satisfaire  en  lui  donnant  la  République  sociale. 
Mais  cela  ne  lui  suffit  pas,  il  faut  aller  plus  loin.  Que  répon- 
drez-vous,  demanderons-nous  à  notre  tour,  que  répondrez- 
vous  à  celui  qui,  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu  juge 
suprême,  nie  la  justice;  qui,  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu 
père  commun  des  hommes,  nie  l'Amour,  la  Charité,  la  Soli- 
darité ;  qui,  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu  rémunérateur, 
rendant  à  chacun  selon  ses  œuvres  dans  une  vie  future,  réclame 
par  tous  moyens  son  bonheur  ici  bas,  et  qui,  se  prenant  lui- 
même  pour  seule  idole,  prétend  subordonner  l'intérêt  de  tout 
l'univers  à  la  satisfaction  de  son  bonheur  ? 

C'est  un  f^it  d'observation  courante  en  même  temps  que 
d'évidence  logique  que  la  suppression  de  la  religion  entraîne 
la  disparition  de  l'esprit  de  renoncement.  Or,  «  depuis  l'ori- 
gine du  monde,  l'ordre  social  dure  par  les  sacrifices  obtenus 
de  chaque  homme  pour  l'avantage  commun  »  (3). 

(i)  «  Les  trois  quarts  de  l'humanité,  n'avant  pas  le  temps  ni  les  moyens  de 
parvenir  à  une  éducation  efficace,  ne  trouvent  quelque  résistance  aux  mau- 
vais penchants  et  quelque  adoucissement  aux  afflictions  que  dans  la  pre- 
science innée  de  la  vie  future  et  dans  les  rudiments  religieux  qui  s'y  ratta- 
chent »  (Ferraxd,  Céiiiriivic  et  Déinocralie,  p.  170,  note). 

(2)  M.  ViviAXi,  Chambres  des  Députés,  8  nov.  1906. 

(3)  Et.  Lamy.  Catholiques  et  socialistes,  p.  41.  «  L'altruisme  sera  toujours 
la  base  fondamentale  de  notre  vie  sociale  »  (Durkheim,  De  la  division  du 
travail  social,  2^  édit.  p.  207). 
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«  L'homme  a  deux  vocations  :  céder  à  ses  instincts  pour 
son  propre  bonheur,  les  contenir  pour  le  bonheur  des  autres. 
En  n'accordant  à  Ihomme,  pour  ces  deux  tâches  contraires, 
qu^une  seule  vie,  l'athéisme  le  met  hors  d'état  de  les  accomplir 
ensemble,  le  contraint  d'opter  entre  elles,  et  ne  lui  rend 
raisonnable  que  le  culte  de  soi...  C'est  en  devenant  athée  que 
l'Etat  est  devenu  antisocial  »  (i). 

Et  qu'on  n'espère  pas  faire  tenir  par  une  organisation  d'Etat 
le  rôle  de  la  religion  :  «  L'Etat,  disait  Renan,  ne  sait  et  ne  peut 
savoir  qu'une  chose  :  organiser  l'égoïsme.  Cela  n'est  pas  indiffè- 
rent ;  car  l'égoïsme  est  le  plus  puissant  et  le  plus  saisissable  des 
mobiles  humains.  Mais  cela  ne  suffit  pas...  Le  dévouement  est 
aussi  naturel  que  l'égoïsme  à  l'homme  de  grande  race.  L'orga- 
nisation du  dévouement,  c'est  la  religion.  Qu'on  n'espère  donc 
pas  se  passer  de  religion  ni  d'associîitions  religieuses.  Chaque 
progrès  des  sociétés  modernes  rendra  ce  besoin-là  plus  impé- 
rieux. » 

La  religion  fait  plus  qu'organiser  le  dévouement  :  elle  le  sus- 
cite, elle  l'entretient.  Qu'on  détruise  la  religion  et  l'on  verra 
l'abnégation,  la  générosité  disparaître  toujours  davantage  à 
mesure  que  disparaîtront  les  traditions  qu'elle  a  implantées 
dans  les  âmes  et  qui  influent  encore  sur  les  mœurs  de  nos 
contemporains  incroyants. 

Des  penseurs  non  chrétiens  commencent  à  s'en  convaincre  et 
proposent,  après  Auguste  Comte,  de  rétablir  un  pouvoir  spiri- 
tuel et  de  donner  aux  incroyants  la  religion  du  positivisme  (2). 

(i)  Et,  Lamy.  Op.  cit.,  p.  43. 

«  On  a  éteint  les  étoiles,  écrit  M.  Deherme,  tari  les  sources  suaves  de 
consolations  et  d'espérances  et  on  a  abandonné  le  prolétaire  dans  la  nuit  de 
son  enfer  terrestre.  Par  compensation,  on  l'a  délié  des  obligations  morales 
dans  lesquelles  il  puisait  ses  forces  vives  et  ses  joies  humaines.  On  ne  lui  a 
plus  permis  que  les  assouvissements  de  la  brute.  Et  puis,  en  face  des  cofFres- 
forts  rois  et  dieux,  l'âme  vidée,  on  l'a  proclamé  libre  »  (Z^  crise  sociale,  p,  128). 

(2)  Voir  notamment  G.  Deherme,  La  Crise  sociale.  «  La  société,  disait 
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lisse  iîiittent  de  trouver  l;i  le  ])ort  définitif  où,  peu  à  peu, 
après  s'être  dégagés  de  tout  esprit  théologique,  viendront 
aborder  tous  ceux  qui  veulent  sauver  la  société  de  l'anarchie 
qui  la  mine  et  la  ruinera  bientôt  à  défaut  d'une  réaction  éner- 
gique. Mais  leurs  espoirs,  à  leur  tour,  seront  déçus. 

On  s'aperçoit  de  plus  en  plus  qu'aucune  force,  en  dehors  du 
christianisme,  n'est  capable  de  donner  aux  règles  de  conduite 
humaine  une  eilicacité  pratique. 

Seule  la  religion  chrétienne  a  su  donner  à  la  masse  de  ses 
fidèles,  et  non  seulement  à  une  petite  élite^  la  force  de  suivre 
les  lois  qu'elle  formule  et  que  tout  observateur  impartial  doit 
reconnaître  éminemment  sociales. 

C'est  un  fait  que  les  croyants  expliquent  par  des  raisons 
surnaturelles,  et  que  les  incrédules  étonnés  sont  forcés  de  con- 
stater. Si  donc  on  veut  sérieusement  régénérer  la  société  par 
une  transformation  morale  indispensable,  c'est  finalement  à  la 
parole  du  Christ  qu'il  faut  la  demander  ;  elle  seule  possède  la 
vertu  de  reconstitution  capable  de  rétablir  dans  notre  état  social 
battu  par  l'anarchie  les  principes  de  vie  et  d'équilibre  sans 
lesquels  il  n'v  a  durée  ni  progrès  des  collectivités  humaines. 

Auguste  Comte,  est,  sous  le  rapport  moral,  dans  une  véritable  et  profonde 
anarchie.  Cette  anarchie  tient  à  l'absence  de  tout  système  prépondérant 
pour  réunir  tous  les  esprits  en  une  seule  communion  d'idées.  Or  ramener  le 
système  intellectuel  à  l'uni  lé  ne  peut  se  faire  que  de  deux  manières  :  ou  bien 
en  rendant  à  la  philosophie  théologique  toute  l'inHuence  qu'elle  a  perdue  ;  ou 
bien  en  complétant  la  philosophie  positive  de  façon  à  la  rendre  capable  de 
remplacer  définitivement  la  théologie.  C'est  à  ces  termes  simples  que  se 
réduit  aujourd'hui  la  grande  question  sociale.  »  (^Sciences  et  sava7iis,  p.  159).. 
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Jèze,  25,  161,  177,  178,  191,  192, 

218,  232,  333. 
Jobert,  100. 

Joiy,  313- 

Jonnart,  14,  202. 
Jouhaux,  303. 
Jourde,  14. 
Jouy,  38. 

Kammerer,  175,  190,  222. 
Ketteler,  306,  307,  308,  311. 
Kurth,  313. 

Eaband,  164,  169,  170,  171,   188 

à  191. 
Labriola,  337. 
Lacoste,  59. 
Lagardelle,  302,  303. 
Laferrière,  163,  179,  182. 
Lamarque,  88,  109,  128. 
Lammennais,  240. 
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Lamy,  30,  308,  364,  404,  405. 

Landry,  325. 

Lansac,  233. 

Larnaude,  33,  190. 

Lasalle,  306. 

Lasies,  31,  70,  128. 

Laurin,  18,  jS,  80,  96,  98,  iio, 
It5,  125,  144,  205,  :^2^. 

I.eblond,  67. 

Lefèvre,  137. 

Letranc,  25. 

Le  Gleo,  105. 

Lelièvre,  374. 

Lemire,  163,  183,,  220,  221,  222. 

Leroy  (Max.),  32,  34,  49,  79,  85, 
141,  142,  161,  164,  168,  174, 
181,  213,  250,  264,  265,  275, 
279,  280,  284,  290,  291,  292, 

295.  367,  379,  398. 
Leroy-Beaulieu    (Paul),    29,   41, 

201,  351,  358- 
Léveillé,  154. 
Lévy  (E.),  392. 
Lévy,  102. 
Leydet,  183. 
Leygues,  18. 

Leyret,  9.  24,  25,  32,  203,  248.  ^ 
Lhopiteau,  28. 
Lions,  109. 
Lorois,  15, 
Loslever,  316. 
Loubet,  14,  35,  154,  202. 
Louis,  303,  334. 
Luc  (S^),  402,  403. 
Lueger,  308. 

Macaulay,  383. 

Mac  Cart}',  m. 

\Malacord,  187. 

]\Ialepeyre,  166,  183. 

Mantoux,  325. 

INlarck,  102. 

INIarmonnier,  8,  129,  130. 

Marquis,  38. 

]Martin  (L.),  27. 

jNIartin  Saint-Léon,  j^,  154,  157. 

Maruéjouls,  203. 

Marx,  89,  299,  300. 


Mater,  163,  180,  264,  286. 

Maujan,  86,  103. 

Maurras,  273. 

Mayer,  170,  176,  189,  190. 

Mazel,  32,  222. 

Méline,  208. 

Menger,  261. 

Merlin,  331. 

Mermeix,  148,  209,  299. 

Mesureur,  127. 

Métivier,  140. 

Michel  ((i.),  45. 

Michel  (H.),  301,  358,  360. 

Michoud,  74,  163,  164,  185. 

Millerand,  14,  15,  17,  18,  26,  60, 

61,  72,  86,  91,  119,  207. 
Mirman,  203. 
Montbruneaad,  109,  149. 
Monicat.  313. 
Montbrand,  64. 
Morizot,  135. 
Mougeot,  41. 

Nègre,  27,  35,  54,  55,  56,  71,  72, 
93,  101,105,  119,122,126,139, 
144,  145,  212,  225. 

Nézard,  42,  163,  .181,  186,  189, 
190,  191,  223,  351. 

Nicol,  38. 

Niel,  88,  141. 

Nitti,  313. 

Noulens,  43. 

Nyssens,  12. 

Oustry,  256,  262. 

Pabon,  29,  223. 

Pataud,  lOi,  106,  107,   117,  139, 

389- 

Paul  (St),  402. 

Paul-Boncour  (J.),  15,  18,  19, 
66,  76,  78,  109,  149,  156,  208, 
213,  216,  253,  271,  272,  273, 
284, 291,  292, 298, 344,  379, 389. 

Pauron,  59. 

Payen,  51,  127. 

Pelletan,  203,  204,  219,  358. 

Pengam,  36. 
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l'éphaii,  36. 
}.    Pépin.  334. 
Perthes,  187. 
l 'etit,  140. 
l 't'iilf,  307. 
l 'ic,  161. 
l'ichat,  161. 
l 'ichon,  4. 
!  Maton,  352. 
Plichon,  358. 
l 'oincaré,  168,  197. 
l 'oLiget.  loi,  112,  386. 
l'oulain,  208. 
Presutti,  169. 
Prins,  315,316. 

T'ioudhon,    295,    296,    297,    298, 
3^7,  386. 

(Juilici,  54. 

;    Rambaud,  16,  44,  202. 
Rappoport,  8j,  88,  94,  130. 
Ravoult,  359. 
Reinach,  27^,  85. 
Remoinville,  153. 
Renan,  405. 
Renard.  2j8,  281,  325. 
Renoir,  283. 
Renoult,  222. 
Révelin,  170. 
Ribot,  95,  197,  331,  338. 
Richard,  132. 
Richier,  105. 
Ripert,  174. 
Rist,  299. 
Rivet,  374. 

Roche,  14,  166,  196,  202. 
Rodrigues,  261,  280,  281,  366. 
Rolland,  176,  223,  260,  285,  287, 

333- 
Rosier,  151,  177. 

Rouanet,  42,  48. 

Rousseau,  30,  187,  241,  252,  ^s^, 

385,  3^9,  393- 
Rouvier,  70,  71,  87,  99,  196,  204, 

216,  359. 
Rouvray,  44. 
Roux,  167, 


Roux-Costadau,  35,  36,  134,  135. 
Ruau,  222. 

Salaun,  222,  22i,  238. 

Sangnier,  262,  307. 

Sangro  y  Ros  de  Olano,  330. 

Sarraut,  132. 

Sarrien,  66,  y2,  205,  220. 

Schiiffle,  258,  305,  309. 

Scheller,  62. 

Seignobos,  239,  246,  381. 

Sembat,  34,  35,  42,   55,  58,  63, 

183,  208,  209,  212,  261,  282. 
Senlis,  14. 
Sennelier,  138. 
Serres,  143. 
Seufert,  187. 
Simiand,  325. 
Simonet,  54,  210,  252. 
Simyan,  3,  4,  5,  6,  7,26,  31,  32, 

48,  49,  50,  5I;   57.  59,  60,  62, 
63,  94,  121,  208,323,325,1,26. 
Sirev,  164. 

Sol(Mnie),  31. 

Sorel,  386. 

Sourdois,  168. 

Spencer,  268. 

Spuller.  13,  16,  18,  196,  202. 

Steeg,  2S,  43,  44,    95,   108,  143, 

280. 
Stirner,  297. 
Subra, 37,  78,81,82,94,  105,111, 

119,  131- 
Szabo,  301. 

Taine,  241,  242,   244,  245,  246, 

270,  326,  327,  350,  358. 
Tajani,  357. 
Tardieu,  161. 
Thibault,  26. 
Tliiers.  138. 
Thivrier,  212. 

Thomas  d'Aquin  (S^),  367,  402. 
Thomas,  222,  285. 
Thuillier,  120,  127. 
Trochet,  63. 
Turati,  337. 
Turgeon,  255. 
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'rmiiiaiin,  313. 
Turquan,  351. 

Vaillant,  303. 
\'allé,  203. 
Vallet,  5,  69. 

\'andervekle,  301,  302,  ^$2. 
\'illon,  126. 


Wahl,  100,  lOI. 
W'aUleck-Rousseaii .   17,    n», 

50,  156,  203,  207,  251. 
Wcyiich,  307. 
W'illm,  63,  208,  212. 
Wilson,  240,  347,  369. 
Winckel,  151,  177. 
W'oillot,  98. 


:'4, 


X'iviani,  78,   102,    158,   208,  210,      W'orms  de  Koniilly.  108. 

A-"^^'^'    .«,  Vvetot,  102,  110,  III,  IÎ2,  138. 

\  ivien,  374.  '         '         <    J   >    J 

\'ogelsaiig,  305,  308,  309.  /^achariao,  187. 
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